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“ne à SOMMAIRE Ministère de l'intérieur. 
À ter Décret du 10 décembre 1952 plaçant un préfet dans la position prévue 
J 3 par l'article 30 du décret n° 50-699 du 19 juin 1%% (p. 11701 
LOIS Arrétés portant admissions À la retraite (police de la ville de Paris 
«à et du département de la Seine) (p. 11701). 
— D Lei n° 52-1X0 du 19 décembre 1952 modifiant les articles 311 du code 
Pure, d'instruction criminelle, 79 du code de justice de l’armée de Mini * 
stère de la défense nationale. 
ee Le terre et 88 du code de justice de l'armée de mer (p. 116%). 
n° 52-1254 19 décembre 1952 complétant l'article 413 du code | Décrets portant concession de la médaille militaire (rectiflcatifs) 
\SS0- d'ustruction criminelle sur les demandes de mise en liberté 
a provisoire (p. 11699). Arrété du 6 décembre 1952 complétant l'arrêté du 13% septembre 1919 
relatif au service de santé de la marine (p. 11704). 
Lai n° du 49 décembre 1%2 modifiant les articles %, 90 et | 
_ de la loi @u 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse (p. 11699). Arrété portant désignation des représentants des personnels an 
por- £ conseil central médico-social (p. 11702), 
ns Arrété portant nomination au grade d'aspirant (armée de mer, 
réserve) (p. 11702). 
ns ; DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES Tebleau d'avancement pour l’année 1953 (armée de terre, réserve) 
(p. 1170), 
4 
Tablenu des désignations coloniales du % novembre 1952 (reclifi- 
catif) (p. 11744). 
n, Décret du novembre 1952 portant affectation su <ecrétariat d'Etat 
à la présidence du conseil (radiodiflusion-télévision française) 
d'un terrain et d'un hangar situés à Djedeida (Tunisie) et éconemiques. 
| (p. 11700). Décret du 19 décembre 1%32 portant composition du comité de dirce- 
tion de l'office des changes (p. 11714). 
= Ministère de la justice. Décret du 19 décembre 1952 portant nomination du directeur de 
re l'office des changes (p. 11714). 
| Décre:; des 8 et 19 décembre 1952 portant nomination de magistrats Décret no 52-1321 portant création d'un groupe permanent d'élude 
(p. 11700), des marchés d'articles textiles (marchés à facon et marchés 
dmétés portant promotion, mise en disponibilité et rapportant les de fournitures) perse par les administrations publiques et les 
dispositions d'un précédent arrété (administration centrale et entreprises nationales (rectificatif) (p. 11714). 
7. éducation surveillée) (p. 11701). Arrélés des 1er et 12 décembre 1932 portant remises de débets 
la (p. 11714). 
ist Arrêté portant nomination d'un <omm ire du Gouvernement 
E n ère des affaires étrangères. auprès d'une banque d'affaires (p. 11715). 
Arret portant rétablissement de situation administralive (agents Arrêté portant détachement (douanes et droits indirects) rectft 
diplomatiques et consulaires) (p. 41701). catii 
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Ministère de l'éducation nationale, Ministère du travail et de la sécurité socisle 
715 Arrêtés des 12 et 13 décembre 1952 approuvant les « 
Arrêté du 8 décembre portant remise de débet (p. 11715). à nie 
de sociétés mulualistes (p. 11744). 1 
Arrété du 12 décembre 1952 relatif au programme du concours d'en- Ê 
nérie 41715) Arrêtés du 15 décembre 1952 approuvant les modifiati 
“os pra nseil supérieur de caisses de retraites (p. 11734). ils 
été di } décembre 192 portant mvocalion du conseil supérivi + 
Arr ! 13 À À Arrétés fixant le barème des cotisations prévu aux 
3 de de l'arrêté du 16 février 19%8 (accidents du 
industries suivantes: bois, métallurgie; comr 


FXSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 
d'entrée 


149 fixant les dates du concours 


dai ‘ es nationales proft mnelles et les écoles natie- 
| essionnelles d'h rl (session de 1953) (p. 11715). 

Liste d'aptitude aux fonctions d'adjuints des services économiques 
des établissements d'enseignement relevant du ministère de 
l'éducation nationale (p. 11715), 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


fonctionnement des com- 


arrèles du 135 embre 1952 relatifs an 
commissions 


missions consultatives aéronautiques et des 
consultatives économiques des aéroports principaux et secon- 
daires (p. 1171 

Arrélé du 8 décembre 1952 portant ouverture de crédits sur exer- 


arrété du 10 décemil 1952 modifiant l'arrêté du 29 juin 1941 relatif 
à l'organisation du contrôle de l'électritication des chemins 
de ! p. 41717) 

drrété et instruction du 10 décembre 1952 relatifs à la réglementa- 
tion des transports de denrées périssables sous lempéralure 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décret du 8 décembre 1952 autorisant et concédant à la société 
Comptoir de industrie cotonnière les travaux d'aménagement 
e le la chute de Saint-Laurent, sur la Moselle 
Vosg 11723 

Arrét rlant démissions (éco'e nationale supérieure des mines 


ur l'année 1952, des agents du cendre 


s et arrété portant promotions (p. 11731). 


Ministère de l'agriculture. 


Arrété du 6 décembre 1952 fixant pour 1952 le prix maximum de 
| la prime d'approbation n'est plus 
Arr ) n 1952 fixa es modalilés de l'examen pour 
l grade génieur principal des services agricoles 
11531 
Arrétle ubre 1952 relatif à la désignation des établissements 
znement agricole dont les anciens élèves peuvent étre 
considérés ( ’ aires pour le calcul de leurs cotisa- 
Cia'es agrico.es (p 11732). 
dr to d n 192 ! t création à la Martinique d'un 
le !a nne et du sucre et nomination des 
membres d l'adu tration de ce cen‘'re (p. 11332). 
drrété du 12 décembre 1952 portant assimilation à des périodes d'as- 
lez pér les lant lesquelles les assurés 
iaux oblig res agricoles se sont trouvés empéchés de 
résultant de l'état de guerre 
t et acceptations de démission : 
de lar rche agronomique (p. 11533). 
Ré z l'ava es P 117% 
S 11: 


Fab! 1 ment, pour l’année 1952, an grade de maitre de 
scientifique de l'institut national de la 


igronomique et arrétés portant nominations (p. 11733). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


arrété portant nomi on d'un membre de la commission nationale 


‘ r l'« | sci e et la culture (U.N.E.S 
p. 11 
arr por enciement, rétrogradation et rapportant les dispo- 
récédent arrêté générale el trans- 
1 
1 14 


peaux; texties (re-tlificatifs) (p. 11734). 


Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 


Décret du 19 décembre 1952 portant modif ation du nés 
nagement de la région parisienne en ce qui « 


route Sud et ses abords (p. 117%). bé 

Arrété du 12 décembre 1952 portant homolngation 4 ème 
(p. 11735). 

Arrêté du 16 décembre 192 portant institution d'un: ion 
administrative paritaire compétente à l'égard «: du 
corps des inspecteurs de l'urbanisme et de | du 
ministère de la reconstruction et de l’urbanism: 

Arrétés du 19 décembre portant homologation d: 


d'adaptation départementaux du Borderean gérrat 4 pra 
forfaitaires relatif aux immeubles bâtis (p. 11735). 

Arrétés portant titularisations 
(p. 11736). 


(services extérieurs) tits) 
Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre, 
Arrêté du 9 décembre 1952 portant remise de débet (p. 1! 


Ministère de la santé publique et de la population 


Arrétés portant promotions et nomination 
et régisseurs de recettes) (p. 117%). 


(administration ‘entre 


Nominations à des emplois réservés (p. 11727). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ondre du jour. — Liste des pmpe 
sitions ou rapports mis en distribution. — Proclar d'un 
député. — Convocations de commission et de la creme 
des présidents. — Réunion de commission {p. 4172: 

Conseil de la République. — Réunions de commisstor rAredi 
49 décembre 1952. — Convocations de commissions !p. 117%), 

INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Ordre du jour. — Réunion de commission du mercredi 17 de embre 


1952 — Convocations de commissions (p. 11739), 


INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Ordre du jour, — Convocations de commissions (p. 117: 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Avis de concours pour le recrutement, en 1953, de personne! nav 
gant (p. 11740). 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQI ES 


Avis aux exportateurs de vieilles fontes à destination de 
(p. 11741). 


l'Italie 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Avis de vacance d'emplois au Conærvatoire national de musique 
(p. 11741). 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Avis aux exporlalteurs de vieilles fontes à destination de 
{p. 11741). 


l'Itabe 


Il 


dé 


te 


d 
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MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Le additive et reclificative à la liste provisoire de classement de 
Lis l'année 1919 des candidats aux emplois réservés (oniètne liste) 


(p. 1171). 
CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 
Pilan au 91 décembre 1951 (p. 11746). 
Annonces (p. 11748). 


DEBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


N° 115 A. N. 
nationale. — Compte rendu in ertenso des dfbats du 
vendredi 19 décembre 192. — Questions écriles, — Réponses 

des ministres aux questions écrites (p. 601), 

N° 682 C. R. 

Conseil de la République. — Compie rendu in ertenso des débats du 
vendredi 19 décembre 1952. — Questions écrites, — Réponses 

des ministres aux questions écrites (p. 2543). 


LOIS 


LOI n° 52-1350 du 19 décembre 1952 modifiant les articles 311 
du code d'instruction criminelle, 79 du code de justice de 
l'armée de terre et 88 du code de justice de l'armée de 
mer |!) 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue La loi 
teneur suit: 


lont la 


Art. fer, — L'article 311 du code d'instruction criminelle est 
modifié ainsi qu'il s@it: 

« Art. 311, — Lorsque le conseil de l'accusé ne sera pas 
inscrit à un barreau, le président l'informera qu'il ne peut 
rien dire contre sa conscience ou le respect dà aux lois et qu'il 
doit s'exprimer avec décence et modération ». 

Art. 2. — La dernière phrase de l’article 79 du code de jus- 
ice militaire de l’armée de terre et de l'article 88 du code 
le justice militaire de l'armée de mer est remplac‘e par les 
dispositions suivantes : 

« lorsque ke défenseur n'est pas inscrit à un barreau, le 
Président lui rappelle les prescriptions de l'article 311 du code 
d'instruction eriminelle ». 


+ 


la présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 19 décembre 1952. 
Par le Président de la République : 


Le president du conseil des ministres, 
ANTOINE  PINAY. 


VINCENT AURIOL, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN, 


Loi n° 52-1350. 
Assemblée nationale ; 
Proposition de loi n° 3471 ; 
Rapçort de-M. Minjoz, au nom de la commission de la justics, n° 4468 ; 
} Adoption sans débat le 6 novembre 1952. 
Conseil de la République 
Transmission n° 525, année 1952 : 
Rapport de M. Chariet, au nom de la commission de la justice, n° 610 ; 
Discussion et adoplion de l'avis d 11 décembre 1952. 
Assemblée nationale : 
Acle pris de l'avis conforme le 11 décembre 1952. 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


LOI n° 52-1351 du 19 décembre 1952 complétant l'article 113 
du code d'instruction criminelle sur les demandes de mise 
en liberté provisoire ! 

L'Assemblée nationale « le 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopte 
Le Président de La République m 


mnseil de que 


muu'gue la lont la 
teneur suit 
Article unique. L'article 113 du code d'instruction crimi- 
nelle est ainsi complété 
« Le juge d'instruction statuera obligatoirement dans 


Cinq jours sur la demande de mise en liberté 


La présente loi sera exécutée comte loi de l'Etat 
Fait à Paris, le 19 
Par le Puésident de la Répablique 

Le président du conseil des ministres, 


ANTOINE PINAY, 


écembre 152 
iécembre 1452 VINCENT AURION, 


Le garde des CAUT, ministre de 
MARTINAUID DEPLAT, 


la Ju slices 


Loi a° 521451 TRAVAUX PREPARATOIRES 


Assemblée nationale 


Proposihon de li n° 4377 ; 
ta M Robin, nom da la commissiog de jrstire, 
débat le octobre 


Adoplion sans 
Conseil de la République 
Transumesion n° 442 
Rapport de M 
Discussion et 


1052 
Chalet 
adoplion de l'avie le 11 


su nom de la commission de la justire, n° 


609 ; 
Kécembre 19,2 


\ssemblée nationale 


conforme le 11 décembre 1952 
— 


Acte pris de l'avis 


LOI n° 52-1352 du 19 décembre 1952 modifiant les articles 25, 
30 et 35 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse |) 


L'Assembiée nationale et le Conseil 
délibéré. 
L'Assemblée nationale à adopté, 


Le Président de la République 


le la République 


promuigue la loi dont la 


teneur suit: 
Art, fe. — Les mots irinées de terre ou de mer sont 
remplacés par armées Jde terre, de mer ou de l'air » dans 


les articles 25, 30 et 35 de la loi du 29 juillet 1881 sur la 
liberté de la presse 

Art. 2. — La présente loi est 
les territoires d'outre-mer, au 


ippi à l'Algérie, 
Togo et au Cameroun, 


de l'Etat, 


[La présente loi sera exécutée comme loi 
Fait à Paris, le 19 
Par le Président de :a République: 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE  PINAY. 
Le garde des sceaux, ministre de 
LÉON  MARTINAUD DÉPLAT, 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 


‘cembhre 
lécembre 1952, VINCENT AUIIOB., 


la justice, 


Le ministre de la défense 
R. PLEVEN, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN, 


nationale, 


Loi n° 521352 


Assemblée nationale : 


TRAVAUX PRAPARATOIRES (4) 


Projet de loi n° 3134, 

Rapports de M. Minjor, au nom de la commission de la justios, nos 3751 
et 4047 

Adogtion sans débat le 23 octobre 1052. 


Conseil de la République 1 
Transmission n° 499, annés 1952 ; 
Rapport de M. Marcilhacy, au nom de la commission de la justice, n° 615} 
Discussion et adoption de l'avis le 11 décembre 1952, 
Assemblée nationale : 
Arte pris de l'avis conforme ls 11 décembre 1952 
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P Président du tribuna! de première instance des and É 
emande, M. Ladure, juge au tribunal de premièr 
DÉCRETS ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES Rouen, en remplacement de M. Lestellke, qui à été nomme 
tribunal de première instance de Tours. 
Juge au tribunal de première instance de Rouen M 7 
de 2° classe au tribunal de première instance de Troyes, 4 hs 
e ment de M. Ladure. 
PRESIDENCE DU CONSEIL Juge d'instruction au tribunal de première — lance de \ 
sur sa derma \nd le, M. Braunschweig, juge d’inatr ion 
première instance de Corbeil, retnplacement M. } 
Décret du 24 novembre 1962 portant affectation au secrétariat d'Etat été nommé juge d'instruction adjoint au tribunal de }: ‘he, 


à la présidence du conse ! (radiodiffusion-télévision française) d'un 
terrain et d'un hangar situés à Diedeida (Tunisie). 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et des 


su rrpositon du secrétaire d'Etat À la présidence du conseil 
(tr n et du secrétaire d'Etat au buiget, 

ret no 49-113 du 27 septembre 1919 relatif à l'affectation 
de ameubles domaniaux ou détenus en jouissance à un titre quel 

\ 11 du secrétaire d'Etat chargé de la marine en date du 
2 d mbre 19%:0 

Décrète 

Art. ter. — Sont affectés au secrétariat d'Etat à la présidence du 
const id'odiffusion-télévision française), en vue de 
la ‘ation d'un centre émet'eur de radiodiffusion 

to Un terrain de 1 ha 40 à 42 ca, situé à Djedeida (Tunisie) et 
faisant l'objet du titre f le n° 

Un hangar en bétot iruné, situé sur ce terrain, de 


27,10 m 18,10 m de dimensions extérieures. 

Le tout figuré par une teinte rouge sur le plan annexé au présent 
di 

Art, 2 L'afflectation donnera lieu au versement par le budget 
de la radiotiffusion-télévision française au budget général d'une 
indemnité di 'LIRLLIE 

art. 3 le ministre des finances et des affaires économiques, le 


secréiaire d'Elat à la présk dence du conseil (information) et le 
l'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
conrerne, de l'exécution du pré «ent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 


sec vire 


Fait à Paris, le 24 novembre 1952 
ANTOINR PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
RAYMOND MANCELLIN, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 8 décembre 1952 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 8 décembre 1952, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature : 


sont nommés : 


Président de chambre À la cour d'appel de Paris, M. Denieul, 
conseiller à ladite cour, en remplacement de M. Raflard, qui a été 
adenis à faire valoir ses druils à la retraite. 

Conseiller à la cour d'appel de Paris, M. Perier, vice-président 
au tribunal de première instance de la Seine, en remplacement de 
M. benteul. 

Conseiller à la cour d'appel d'Amiens, M. Hardy, juge d’instruc- 
tion au tribunal de première instance de Lille, en remplacement de 
M Lecat, qui a été nommé président de chamiwe à la cour d'appel 
d'Amiens. 

Conseiller à la cour d'appel de Rouen, M. 
tribuna de première instance de 
placement de M. Le Roy, 
à la cour d'appel de Rouen 

Conseiller à la cour d'appel de Toulouse, sur sa demande, M. But- 
felan, conseiller à la cour d'appel d'Agen, en D de 
M. Gleises, qui à été admis à faire valoir ses droits à la retraite 

Conseiller à la cour d'appel d'Agen, sur sa demande, 
président du tribunal de première instance d'Albi, 
ment de M. Buffelan. 

Président du tribana! de première instance d'Albi, M. de Lestang 
(Marie-Louis-Roger) (loi du 28 avril 1919, art. 18 [$ 4}, modifié par 
l'article 8 de la loi du 16 juillet 190), en remplacement de 


Garnot, président du 
Fontenay-le-Comte, en rem- 
qui à été nommé président de chambre 


M. Serager, 
en remplace- 


Président du tribunal de première instance de Châteaubriant, 
M. Pevyret, juge de % classe au tribunal de première instance de 
Lourdes, en remplacement de M. Chotard, qui a été nommé prési- 
dent du tribunal de première instance de Cherbourg. 


tance de la seine. 

Juze d'instruction au tribunal de première inst 
M. Kaufler, procureur de la République près le tri! 
mière instance des Andelys, en remplacement de M. ! 

Juze d'instruction au tribunal de gremière instance d 
M. simon, juge d'instruction de 2e classe détacl au 
la Seine, en remplacement de M, Pitti-Ferrandi, qui a 
juge d'instruction adjoint au tribunal de première ins! 
Seine. 

Juge de % classe au tribunal de première instance de 
Mine Dep'at, veuve Decourt (Germaine-Suzanne-Lucie 
2 avril 1949, art. 18 et 7, emodifié par l'article 8 de la loi à 
1930), en remplacement de M. Villaret, qui a été nom © 
tribunal de première instance d'Aix. 


Juge de 3% classe au tribunal de première instance de M 
M. Sans, juge suppléant rétribné du ressort de la cour 4 
Toulouse, en remplacement de M. Clary, décédé, 

Juge de 3° classe au tribunal de première instance de X 
M. Pech, juge suppléant rétribué du ressort de la cour 
Pau, en remplacement de M. Lacoste, décédé. 

M. Othily, juge au tribunal de ptemière instance de J et 
chargé pour trois ans des fonctions de l'instruction eudi! 
en remplacement de M. Lagier, qui a été nommé juge au 
de première instance de Gien. 


Décret du 19 décembre 1952 portant nomination d'un magistrat, 


Par décret en date du 19 décembre 19%, pris sur la propisiti on és 
Conseil supérieur de la magistrature, M. André Moug zenot, préskien 
de chambre à la cour d'appel de Bourges, est nommé prerne 

résident de la cour d'appel de Bourges, en remplacement és 
. Willemet, qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite 


Décret du 19 décembre 1952 portant nominations de magistrats. 


Par décret en date du 19 décembre 1%2, pris sur la propisition du 
Consel supéræur de la magistrature, sont nommés: 


Président du tribunal de première instance de Narbonne, M. P'antie- 
Cazejus, juge au tribunal de première instance de Nice, en rempla- 
cement de M. Duysset, qui à élé nommé conseiller à la cour « appe 
de Montpellier. 


Président du tr:bunal de première instance de Lure, M. Levr, 
juge d'instruction de 2° classe au tribunal de première instance de 
Sedan, en remplacement de M. Lafougère, qui a été nommé juge au 
tribunal de première instance de Limoges. 


70e au tribunal de première instance de Nice, M. Fevyt, juge de 

2e classe au tribunal de première instance de Cusset, en rermiace- 
ment de M. de Cruzel, qui a été nommé conseiller à la cou: à appel 


Juge au tribunal de première instance de Metz, sur sa dernande, 
M. Forster, juge de fre classe au tribunal cantonal de Metz, en rem- 
placement de M. Schoennsehl, qui a été nommé vixe-président au 
tribunal de première instance de Metz. 


Décret du 19 décembre 1952 portant nominations de magistrats. 


Par décret en date du 19 décembre 1952, sont nommés : 


Substitut du procureur général près la cour d'appel de Nancy, 
sur sa demande, M. Parisot, procureur de la République près le 
tribunal de première instance d'Epinal, en remplacernent de M. Facq, 
qui à été nmmé conseiller à la cour d'appel de Nancy. 


Procureur de la République près le tribunal de première instare 
de Lorient, M. Courcol, procureur de la République près le tribunal 
de première instance ‘de Rethel, en remplacement de M. Bei, 
qui à été nommé juge adjoint au tribunal de première instance ue 
la Seine. 


Substitut du procureur de la République de 3% classe près le 177- 
bunal de première instance d'Aix, sur sa demande M. Paoli, subs 
titut du procureur de la République de % classe près le tribunal de 
première instance de Privas, en remplacement de M. Palavesin, qui 
a été ms en pod de longue durée. 
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pécret du 19 décembre 1952 portant nominations de magistrats. 


par décret en date du 19 décembre 195%, pris sur la propisition du 
conseil supéræur de la magistrature, sont nominés 

prureur de la République près le tribunal de prem ère instance 
d'Epinal, M. Heim, substitut dy procureur de la République près le 
tribunal de première instance de Strash vur£, en remplacement de 
M, Parisot, qui à été nommé substitut du procureur général près la 
cour el de Nancy. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance 
des andelys, M. Lesourd-Thelaud, substitut du procureur de la Répu 


pique de % classe près le tribunal de première instance d'Avran- 
ches, dé oué dans les services de l'administration centrale du minis. 
tère de la justice, en remplacement de M. Kaufler, qui à été 


nommé juge d'instruction au tribunal de premère instance de 
Corbeil 

Substitut du procureur de la République de % classe près le 
tribunal de première instance de Caen, sur sa deman M Swinev, 
2e d'instruction de 2 classe près le tribunal de première instance 
de Falaise, en remplacement de M. Lugand, qui à 614 nommé subs- 
titut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance du Mans. 

Subst'tut du procureur de la République de 3% classe près 
tribunal de première instance de Charleville, M. de Bouillane de 
Lacoste ‘Oliver-Jean), avocat stagiaire (liste par ordre de méril 
candidats déclarés aptes aux fonctions judiciaires à la suite de 
d'examen professonnel d'entrée dans la magistrature, session de 
49%, ladite liste publiée au Journal officiel du 29 juillet 19%), 
en remplacement de M. Flise, qui a été nommé procureur de la 
République près le tribunal de première instance de Bayeux. 


e 


+e+— 


Décret du 19 décembre 1952 portant nominations de magistrats. 


Par décret en date du 19 décembre 195%, pris sur la propisition du 
Consæil supér'eur de la magistrature, sont nommés 

Suhstitut du procureur de la République de 2 classe près le 
tribunal de première instance de Chaumont, M. Estrangin, juze 
d'instruct'on de 2 classe au tribunal de première instance de Wassv, 
en remplacement de M. Garnier, qui a été nommé substitut du 
a de la République près le tribunal de première instance de 
ijon. 

Substitut du mricureur de la République de % classe près le 
tribunal de première fnslanre de Laon, sur sa demande, M. Maza 
braud, juge de % classe au tribunal de première instance de Péronne, 
en remp'acement de M. Mare-Carline, qui a été mis en congé de 
bngue durée. 

Substitut du pricureur de la République de % classe près le 
tribunal de première instance de Laval, sur sa demande, M. le PBaut, 
juge de % classe au tribunal de première instance de Laval, eu 
remplacement de M. Mefort, qui à été nommé subhstitnt dun pro- 
cureur de la République près le tribunal de première instance 
d'Angers. 

Substitut du procureur de la République de % classe près le 
| de première instance de Privas, sur sa demande, M. Tac- 
ch juge de 3° classe an tribunal de première instance d'Avesnes:, 
en remplacement de M. Paoli, qui a été nommé substitut du 
procureur de la République près le tribunal de prernière instance 
d'Aix 

Substitut du pricureur de la République de 3% classe près le 
tribunal de première Instance de Niort, sur sa demande, M. Certin, 
d'instruction de %e cinsse an tr'bunal de prem'ère instance de 

whelort, en remplacement de M. Bernard, qui à nommé pro- 
= r de la République près le tribunai de première instance de 


Administration centrale. 


Par arrfté du % novembre 1952, M. Poli (Louis), secrétaire d'ad- 
Mmhuis'ralion de fre classe, fer échelon (avec ancienneté dans cet 
écheinn remontant au 5 décembre 195}, est élevé au 2 échelon à 
compier du 5 décembre 1952. 


Education surveillée, 


Par arrêté du 10 décembre 1952, est rapporté l'arrêté en date du 


e2 tembre 1952 en tant qu'il prononce la nominatian, à ©»mpter 

du % septembre 1952, en qualité d'édncatrice adjomte stagiaire des 

éervires extérieurs de l'éducation surveillée, de Mile Chenevoy 

= le), demeurant 35, rue de Maubeuge, à Paris (%), non accep- 


— — - 


Par arrêté du 11 décembre 1952, est placé d'office en position de 
disponfbitité, à compter du 6 juin 1952, M. Berteaux (Auguste), pro- 
fesseur d'éducation physique à l'insUtotion publique d'éducation sur- 
Ncillce de Saint-Hilaire. 


+0—+- 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Agents diplomatiques et consulaires. 


Par arrêté du 15 décembre 19% 


M. Müigret (fean-Etie consul de {'e classe, est intézn dans le 
Cadre des adn strateu viis du m des alfai, :s éltrangores 

u janvier 196 

M. Maigret !Jean-I adn tr sse, éche 
‘st nu adm r | 

ler goût 2 ju a 

M. Maigret Jean-} nn 
- LL elo est id 1 
à m r au 6 110 1 e, 
com lu 9 s 1950 

M. Maizret Ji ai trateur chvil de 
ter 4 . est re | 6 de « eiller des af ctran 
gères de 2e classe, fer échelon, à compter du fer janvier 191 

M. Muigret (Jean-Etienne), conseiller des affaires « es de 
2 classe, {er échelon, est promu au helon de son gral Comp 
ter du fer ortobre 1951 et pacé, à compter de cet e mrime date, sur 
un emploi d'administrateur civil de 1° classe, 2 échelon, à l'admi 


nistration centrale 


L'arrêté du 11 septembre 1952 est annulé. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 10 décembre 1952 plaçant un préfet dans la position prévue 
par l'article 30 du décret n° 50-699 du #9 juin 1950. 


Par décret en date du 10 décembre 1952, M 
le 2e classe, à été placé, pour la période du 11 novembre au M décem 
bre 1952, dans la position prévue par l'arucle 30 du décre 
190 modifié relatif au statut particulier du corps préfectoral, 


+ © +- 


Police de la ville de Paris et du département de la Seire. 


Par arrêtés du 13 décembre 1952 MM. Didier (R iger\, commis 
saire principal, et Valière (Adolp} camminissaire 
de police de la ville de Paris et du département de la Seine, sont 
idmis à faire valoir leurs droits à la retraite À 


npler du jan 
vier 1993 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
Décrets portant concession de la médaille militaire. 


Rectificatifs au Journal officiel du ? décembre 1952: 

Page 11128, 1re colonne, au lieu l'aravisini {Antoine Fran- 
Çois!, caporal au 17% régiment a'infanterie coloniale », lire: « Para 
visini (Antoine-François cäaporal au 173 régiment d'infanterie 
alpine ». 

Page 11129, {re colonne, au lieu de: « Essihambo », lire: « Etsi- 
hambo » 

Page 11131, re colonne, au lieu de: « Mohamed ben Ahmed bon 


Larbi, classe 1912 », jire: « classe 1942 », 


Complément à l'arrêté du 13 septembre 1910 
rotatif au service de santé de la marine, 


Le ministre de la défense nationale, 

Vu le décret du 24 juin 19% portant création d'un comité consul- 
tatif de santé des armées, et en particulier son article 5; 
Vu le décret du 5 août 1947 relatif au statut général des fonc- 


Vu l'arrêté du 13 septembre 1M0 sur le service de santé de la 
marine (ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété) ; 

sur le rapport du directeur central des services de santé des 
arinces, 
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re TABLEAU D'AVANCEMENT DE 1953 
Art. ter L'articte 8 de l'arrêté ministériel du 13 septembre 
sus vis est compiclé comme suit: 
MÉE DE TERRE 
Ajouter un \ragraphe VI lis: 
« Les atiributie révues aux paragraphes V et VI précédents | r#è4 
v' A. être di léguées par décision du ministre à une commission RESERVES 
de santé prés par un des médecins en chef du conseil supé- < à 
rieur de santé de la marine. Cette commission à les mémes attri- Sont h scrits au tableau d'avancement : 
butions que le cor sell de santé d'un port. » UPRS METROPOLITAINES 
art ?4 Le directeur central des services de santé des armées TRO : 
est chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au 
Journat officiel de la République française. intanterie. 
Fait à Paris, le 6 décembre 1%2. Pour le grade de colonel. 
MM. les lieutenants-colonels : 
MAURICE CRUCHON. 1 Rihouey (Maurice-Victor-Yves), Aliemagne. 
2 Lesage (Jean-Emile), E. M. 3° région militaire. 
Pour le et — à la marne 3 Cogombles (Marie-Pierre-Armand-Robert), E. M. 6 x, milk 
par 


Le directeur du cabinet, 
JAOMES FPERONI. 


Conseil central médico-social 


Le ministre de la défens: nationale, 

Vu le décret me 48167 du 29 janvier 198 portant eréalion au 
sein du ministère des armées d'un service de l'action sociale des 
forces armées, et nolamment son article 8, 

Vu l'arrélé du ministre des forces armées en date du 22 mai 1948 
fixant la composition du conseil central imédico-social créé par le 
décret susvisé, et notamment ses articles 2, 4, 5 et 6. 


Arrête : 
Art, fer Les représentant: des personnels au conseil central 
médico-social dunt les noms suivent sont nommés pour deux ans: 


A. — MILITAIRES 
Armée de terre. 


Titulaires. Suppléants. 


Capitaine Vittrant (Joseph). Capilaine Faure (Jean). 
Adjudant Durepaire (Jean-Bap- | Adjudant Cauet (Marcel). 

liste). Caporal-chef Porte (Jean). 
Sergent-chef Delarue (Georges) 


Armée de l'air. 


Capitaine Dufour (François). 
Adjudant-chef Piels (Robert), 


Lieutenant Praderie (André). 
Adjudant Vaux (Claude). 


Armée de mer. 
Capilaine de frégate de Roque-|Capitaine de frégate Vichot. 


feuil Maitre secrélaire Lyoen. 
Premier maitre Salaun. 


B. — Civus 


MM. CGallet (L£on). Mmes Falgaronne. 


Fournier (Raymond), Methion 
Maréchal (René). MM. Garsot (Auguste). 
Bœuf (Marius). Taillandier 
Rochey (Fernand). Gaborit (Maurice). 
Breuil (Michel). Biadou (Marcel). 
Leaujoin (Raymond). Jacoutot (André). 
Art. Sont abrogés: l'arrêté du 18 août 1950 et l'arrêté 


26 1952 


Art. 3 Le directeur central du service de l'action sociale des 
forces armées est chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 décembre 1952 

Le mimistre de la défense nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che] de l'élat-major particulier, 
GANEVAL. 


© +- 


Nomination au grade d'aspirant (armée de mer, réserve). 


Par arrété du secrétaire d'Etat à la marine en date du 11 décem- 


bre 1952, est nommé aspirant de marine de réserve: 


(Pour compter du 1 octobre 1952.) 
L'élève aspirant de marine de réserve de la branche « D, C, À. 


à terre » Thouvenin (Jacques-Raoul), du port de Toulon. 


+0 


laire, 
Lambert (André Emile-Alfred), E. M. fre région n 
5 Galaup (Jean-Aubin), subdivision de Tunis. 
Filleul (Jean-A!phonse), subdivision de Paris. 
1 Clemencon (Victor Claude), subdivision de Lyon. 
8 Blanc (Ambroise-Aiexandre-Léon), subdivision de Dik: 
9 Gounelle (Jean-Yves), E. M. 1re région militaire 
10 Martin (Paul-Louis-Alexandre), subdivison de Paris. 
11 Pelorjas (Auguste-Marius), subdivision de Toulon. 
12 Jaïts (Mordikaï-Mar‘el-Roland), subdivision de Hordesux, 
13 boude! (Paul-Jules-Aurtlus), subdivision de Paris, 
14 Prigent (Jean-Louis), subdivision de Rouen, 
15 Pecquerie (André-Norbert-Désiré), subdivision de Paris 
16 Faure (Francois, subdivision de Paris. 
17 Lermerre (Alfred), subdivision de Paris. 
18 Roux {Paul}, E. M. tre région mililaire. 
19 Petit (Julien-Jude-Joseph), subdivision de Versailles. 
20 Massonne (Marie-Joseph-Raymond), E. M. fre région mi are 
21 Kugler (Charles-Marcel), subdivision de Paris. 
22 Renard (Ravmond-Edouard), E. M, {re région militaire. 
23 Petit (Paul-Jules-Théodore), subdivision de Tours. 
24 de France (Arthur-Marie-Robert), subdivision de Versailles 
2%» Dessaigne (Jean-Marie), division de Fés. 
26 Calve! (Charles-Jean-Joseph-Victor), subdivision de Toulouse 
27 Truy (louis Francois-Georges), swbdivision de Paris. 
28 Leroux ‘Raymand)\, subdivision de Paris, 
29 Pouliquen (Francisque), subdivision de Paris. 
30 Parlange (Géraud Marie-Joseph-Roger,, subdivision de Toulon. 
31 Carabelli (Joseph-Anloine!, subdivision de Paris. 
32 D'Esparron (Marie-Paul-Raynaud), subdivision de Montpelier 
33 Fiye Sainte-Marie (Laurent-Marie-Joseph-Antoine-Jean), sutdivk 
sion de Paris. 
34 Gachon (L#on-Jean), subdivision de Paris. 
3% Sarrau (Henri-Dominique), subdivision de Toulouse. 
3%6 Le Bourhis (Julien), subdivision de Paris. 
37 Dillemann (LouisMarie-Joseph-Gabriel), E. M. Te région mike 
taire, 
Cornet (Pierre-Charles-Ernest), E. M. 6° région mili:aire. 
39 Plat (Paul-Marie-Joseph}, division d'Alger. 
40 Joubert (Joseph-Gustave-Marie), E. M. {re région miiitaire, 
41 Teitgen (Pierre-henri), subdivision de Paris. 
42 Bouvet (Joseph-Adclphe), subdivision de Paris. 
43 Exerlier (Antoine-Marie), subdivision de Paris. 
44 Comle (Jean-Pierre-Denis), subdivision de Poiliers. 
45 Servant (Jean-Germain-Pierre), subdivision de Toulouse. 
46 Versini (Paul-Jean-Marie), E. M. % région militaire. 
47 Roussel (Henri-Eugène-Jules), E. M. Mar 
48 Reille (Ludovic-Marie-Marcel), subdivision de Paris, 
49 Biarez (Georges-André), E. M. fre région militaire. 
5) Adam (Jacques-Serge), subdivision de Paris. 
M Griolet (Edmond-Désiré). Afrique occidentale française 
52 De Belenet {Alain-CamilieMarie-René), subdivision de Rouen 
83 Callies (Yves-Claude-Gustave), subdivision de Toulouse. 
5: Benedittini (André), division de Casablanca. 
% Charpin (Lucien-Henri), subdivision de Paris. 
56 Maurel (Paul-Marie-Auguste), subdivision de Toulouse. 
57 Fosse (Edonard-Marcel), subdivision de Versailles. 
58 Laffaille (Hervé-Marie-Ernest), subdivision de Toulouse. 
59 Tortrat (Abel-Auguste-Lucien), Tunisie. 


Pour le grade de lirutenant-colonel, 


MM. les chefs de bataillon: 
1 Bignebat (Marcel-Jean), subdivision de Laon. 
2 Bailly (Ædouard-Charles-Alexandre), subdivision de Toulon. 
3 Gay (Paul-Alexandre-Victor), Allemagne. 
4 Picandet (Robert-Marien), E. M. 1" région militaire 
5 Brechet (Henri-AMred-David), E. M. fre région militaire, 
6 Fournier (Léon-Marius), subdivision de Tunis. 
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7 Labaïoue (René Jules Jacques-Alexandre), E. M. 4° région rmili- e (Roger-I e-} el, d 
taire. Auda René-M 1,3 
Mi lier (Jean-Victor), subdivision de Besançon. Jean M, M 
anez ardré-Robert), division d'Oran. \ \ leur 
Frantz-Gabriel-Charies), E. M. {re région mihlaire. ) (A R 
(Jean-François), division d'A'ger. ird-} 
(Jean Antoine-Henri), division d'Oran. J dix 
13 Heurtault (Roger), suivision de Versailies Louvet (René-kug de Paris 
Hosat Gaston), E. M. 7° région militaire. çJean Pie La sub 1 d'A 
45 Balensi (Albert), subdivision de Paris 10! (J dir d'Ora 
Eva \iert-Jules), subdivision de Saint-Etienne A \ Paul-S “e Fès 
Maury (Georges), subdivision de Paris. 105 Cazenave (Henri-Pa ire. 
(André-Georzes), subdivision de Paris 101 G d 
yo kespern (Atexis-Francois). subdivision de Tours 105 
Caro (ŒEugène-Constant Henri-Jean-Marie), subdivision de Nantes, © (Uerima \ 
huval (Marcel-Jean), E. M. région militaire 107 De Lam si Paris 
Rezimbart (Jacques-Auguste-René), subdivision de Versailles. 148 Bresson (Marie-C E. M 
sourau (Marcel-Gaston-Bernard), subdivision de Paris 109 M4 Jean Re 
s; pommier (André), E. M. 1re région militaire 110 Nicolet (Paui-Marie-! le Marseille, 
9, Jaudon (Paul-Jean-Marie}, subdivision d'Albi. 111 Husser (Léon-H vu sul de 1 
% Baquey ‘Jean-Morie Joseph), division d'Aiger. 112} César-Ma 
Rouzet (Geurges-Marie-Ernest), subdivision de Toulouse, 113 Jannière (Gabriel-Louis-Aiexandre Célestin}, subdivision de Pol- 
% carton (Marie-Henri-Rager), subdivision de Versailles. tiers. 
Lecomie subdivision de Chartres. 114 De vaux de Greische (René Marie Tancrède) subdivision de 
pouzet-Abadie (Jean-Gusiave-Henri), M. ©* région militaire Paris. 
% Guillou (Guillaume-Murie), subdivision de Chartres. 115 Charbonnier {Lucien-Charles-Angusté ubdivision de Versailles 
{Louis-Gaétan), subdivision de Tours. 116 Palewski :Jean-Paul-Albert), suldix le Versaiiles 
2 Thivet (Albert-Rager), subdivision de Versailles. 
94 Dares (Yan-Louis}, subdivision de Paris au titre Français musu'man J'A'gérie 
Rollet (Félix-Clément), subdivision de Lyon. 117 Gourine Kaddour hen Aliaïah, \ de Poitiers 
% Klein (André-Théodere-Henrikément), division de Meknès. 
bu Petoux (Hubert-Marrel-Marie-Joseph), subdivision de Lyon. 
Piquemal (Joseph-Eychène-Reynal), division de Casablanca, 
3 Jennepir division de Constantine, MM. les capitaines 
40 Canuet (Georges), E. M. 3° région mililaire Pinet (Roger-Franc 
4 Lavssac (Roger-Sylvain), subdivision de Chambéry. 4 Resa 
ntpellier. Grat (Bernard-Marie-François), de Touu;ouse, 
Muurin (Pierre-Michel), subdivision de Tunis. Auvray M, 17 région 
46 Daroiles (Jean-François-Louis), division de Casablanca. 1 Meyer (Jean-René-Juies-Xayier), ibdivision de Paris. 
Grilet (Léon-Jules-René), E. M. 3% région militaire. 9 Bouffan Joseph-Antoire-François-Rent), sulmivision de Cler 
lambrun (Jean-René!, subdivision de Pau, Ferrand 
# Savary (Paul-Ferdinand-Charkes), Allemagne. t0 Roth (Philippe-Charles), subdivision de Strasbourg 
5! (Jean-Albert}), E. M. 6° région militaire. De Sous), Pour. 
5? Frances (Henri-Alexandre-Plerre), subdivision de Paris. 12 Robin (Jeen-Paul-Gaston-isidore), s ibdivision d'Angouième. 
53 loris (Gustave-Emile), division de Casablanca. Crabie E, M, fre région militaire, 
Binet ‘Raymond-Gaston-Julien), subdivision d'Angoulème, 1i Debatisse (Armand-Victor-Henri), E, M. fre région militaire, 
5% Delahaye (Guillaume), division d'Alger. 1» Gabolde (René-Benjamin-Viclor), E. M. 8° region militaire 
56 Aupieito (André-Dominique), division d'Oran. 26 M. 2 
51 D'llere (Frédéric-Camille), division d'Alger. 17 Marques (Jean-Emmanuel-Auzustin}, M, région 
58 Coll (Joseph-Raymond), subdivision de Perpignan, 18 Ferry (Joseph Paul), suldivision de Melz, 
59 Perrauit (Marcel-Lucien), subdivision de Xevers 19 Variel (Pierre-Henri), E. M. miliiaire. 
Lang subdivision de Strasbourg. 29 du Mans, 
61 Balfort ‘Maurice-Jean-Emile), subdivision de Paris. Maurice-Edouard-Hippolyte-Florentin,, subdivision de 
62 Mignalon (Fernand-Eugène-Adrien), subdivision de Paris. r 
63 Rosenthal (Jean-Pierre), subdivision de Paris, Alfred), E. M. cégion mililaire. 
6i sucbner (Othon-Guillaume), Alteimagne. Misset (Paul-Philippe-André}), E. M. 7° région militaire, 
Claude {Stéphane-Louis), E. M. 1re régio ilitai À. 
puis), gion militaire. 31 Pomarede (Pierre-François-E nile), subdivision d'Albi 
22 (Jean-Antoine-Marie), subdivision de Paris. TI à 
13 Serrel (Jean-Noël), subdivision de Pau 
\ssie Charles-Paul-Marie), subdivision de Metz. pd Louis-Fernand), subdivision de Vannes, 
Manel ‘Jnles-Adrien}, E. M Tunisie. 
78 Fruilier (André-Eugène-Auguste), subdivision de Paris. 2 Gaudard 
19 Maznier cubévision de Pari saudard (Maurice-Jean-Amédée), E. M. 6° région militaire, 
00 Festaz a SURGIVISION Paris. 39 Pource! (Roger-Augustin-Louis-Joseph), subdivision d'Albi 
81 \:bert-Jules), subdivision de Grenob'e. #0 Marchenoir (André-Marceau-Maurice), E. M {re militaire 
à Henri-Jean-Davii), subdivision d'A'hi. (Louis-Francois). subdivision de Paris 
De — Louis subdivision de Rouen. 12 Goujet (Robert Jose! h Alphonse), subé sisi de Paris 
oger-Raymond-Alfred), subdivision de Châlons-sur- 53 Marcille (Guy-Léon-Panlin}, subdivision de Paris 
M. région militaire. nt des Graviers (Jean-Emmanuel,, E. M. {re région milk 
(Gaston), division d'Alger. &6 Manche mle-Constai récinn 
Nevou Tre), E. M. 9% région militaire. #3 Fenot (Jean-Auguste-Firmin), E. M, 6* région militaire 
Li division d'Alger. Maillet (Antoine), subdivi on je Lille 
Du suldivision de Caen, 5 Carle (Paul-Léon-Désiré), subdivision de Paris. 
Allcimague. 91 Bailly (Rayimond-Henri), subdivision de Paris. 


| 
Al 
ME 
Die 
À 
1 
À 
#3 
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de 


Burckard (Daniel-Pierre), subdivision de Strasbourg. 

Brousse (Roger-Julien), subdivision de Versailles. 

Moreau de Bellaing (Antoine-Théodore-Ghislain-Marie-Joseph), 
E, M, îre région. 

Pichon (Roger-Léon-César), subdivision de Lile, 

; Artaud (René), subdivision d'Arras, 

7 Carpentier (Louis-Florent-César), E. M. {re région militaire, 

Lenfant (Jacques-HMenri), subdivision de Paris, 

Arsigny (Albert-Gustave-Oscar), E. M. 2° région militaire, 

Bozwn (Maurice-Alphonse), subdivision de Versailles, 

Pouillon (Lucien-Gabriel), subdivision de Nevers. 

Martel (René-Francois), subdivision de Lyon. 


Lacaze (Justin-Pierre-Louis-Maurice), subdivision de Nantes. 
Arnaud (Henri-Marie-Francis), subdivision de Saint-Etienne. 
suset (Jean-Paul), E, M. Maroc 

Nollet (Paul-Bernard), E. M, tre région militaire. 


subdivision de Poitiers. 
(Rodrigue - Léon - Gaston), subdivision de 


1 Moreau (Narcisse-Charles), 
De Cassino-Merindol 


Maurice-Camille-Jean), E. M. 5% région militaire. 
Hellouin de Menibus (Pierre-Louis-Charles), subdivision de Ver- 
sailles 
Chirat (Jean-Jules-Lfon-René}, subdivision de Nancy. 
Bouvatlier (Jean-Paul-Pierre-Mariu subdivision de Lyon. 
Calon Abel-André-Marie), subdivision de Paris, 


Staebler (Antoine-Marie-Alexandre), subdivision d'Amiens. 
Roger-Louis), subdivision du Mans. 

hard-Léon), subdivision de Marseille. 
Constant-Pierre-Joseph}, subdivision de Chambéry. 
division de Constantine. 

intoine-André), E. M. 8 région militaire, 


Coudray 
Fevre (Ri 
Chevalier 
Dou (Louis), 
Capitain (Jeai 


Juglas (Jean-Jacques), E. M. {re région militaire. 

Marlière (Michel-Elie-Nicolas), subdivision de Lille, 

Auzary (Henri-Pierre-Paul), subdivision de Poitiers. 

arlot (Gilbert-Abel), subdivision de Poiliers. 

Lacaisse (René-Louis-Joseph}, E. M. 1re région mililaire. 

Dumon'et (Georges-Alfred-Antoine}, E. M. {re région pnilitaire. 
à Fesquet (Louis-Bénédict), subdivision de Lyan. 

Lévy (Jean-Michel-Lazare), subdivision d'Arras. 

Palin (Robert-Désiré), subdivision de Paris. 

Barbier (Jean-Jloseph), subdivision d'Oréans. 


Scre (Jean-Maurice), E. M. région militaire. 
Hotiin (Pierre-Adonis), subdivision de ChAlon:-sur-Marne. 


2 Tainiurier (Henri-Jean-Etienne), E. M. {re région militaire. 
Rouche (Al'exandre-Max), subdivision de Bordeaux, 
Magnin (Gabriel-Emile-Marius), division de Fès. 
La te tJean-Marie-René-Albert direction transport Maroc, 


Lottin (Marce!-Frédéric livision de Nantes, 
1 Thion (Miche!-Félix), E. M. 7° région militaire. 

Becq (Marcel-Léon-Henri), E. M. tre région militaire. 

Prevost (Jean-Nérée-Louis-Fdmond), division de Casablanca. 
Bonnet ({( subdivision de Perpignan. 
Marce!-RogerLucien), subdivision de Marseille. 

Mercio (Jean-Alfred-Léon), de Versailles, 
Bouchacourt (Emi Charles-Marie), subdivision de Paris. 
ar Jocine ben Salah, division de Constantine. 

 Hibon (Etienne-Gabriel-Joseph), E. M. 3° région militaire. 

; be Verchère de Reffye (Jean-Joseph), E. M. de Tunisie, 

3 Boudoux d'Hautefeuile ‘Marie-Joseph-Louis-Etienne-Claude), sub- 
d ion de Châlons-sur-Marne. 


rvsostonne 


subdivision 
Gabriel 
Benamz 


Valère (Gabre!-Maurice-Aimé}, division d'Alger, 

Hruneteau (Jean-Dani division d'Alger. 

Onesta-Ta (Louis-Roland), division de Constantine, 

Aima'o (André), division d'Alger. 

Woiff (Lucien-Emile-Georges), E. M. rég'on militaire, 
Rivière (Joseph-E ne-Marie-Gérard), subdivision de Montpel- 


Colin (Henri division d'Alger 


\ Robert-Lou's-Yves), subdivision de Metz. 
Du l lleuri), subdivision de Paris. 
Ja \d Anto d'Alger. 
Ribore ave), division d'Alger. 
Christ E M. du Marx 
kisenchteler (Maurice-Armand-Louis-Michel), division d'Alger. 
Leorges-Jean-Jacques), division de Casablanca, 
M bd d'Agadir. 
} Moure Ma e), subdivision de Clermont-Ferrand, 
M Robert-Alexandre-Adolphe), division d'Alger, 
Va'a subdivision de Versailles. 
‘uUv-Marie), 1bdix \ de Paris. 
Ma de e (Pierre-Marie Henry), division d'Alger. 
HT Désiré), subdivision de Pau. 
(PT \nge-Féix-Jules), division d'Alger. 
Fallevoz (Maurice-Jean-Eugène), subd'vision de Caen. 
e-Eugène-Désiré), division de Casablanca, 
> Avmmet pe-Armand-Valentin), division de Casablanes, 
Eng rer irles-Jean-Antoine), subdivision de Pau, 


Blancq (Charies-Marie), subdivision de Pau. 


15 
13% 


138 


Lachenal (Léon-Joseph}, subdivision de Chambérv 
Rousseau (Marcel-Henri-Lucien), subdivision d'or éans. 
Marchal (Georges-Lucien), subdivision de Paris. 

Quincy (Julien-Paul!, subdivision de Paris. 

sramond (Pierre-A'berl), subdivision d'Orkéans 

Vitali (Paul), division de Conslantine. 

Piquemal (René), subdivision de Perpignan. 


2 Leprestre (André-Jean-Murie), subdivision de Paris 


113 Vignau (Urbain-Lucien-Jean-Marie), subdivision de Pan 

1i4 Sevin (Jacques-Michel}, subdivision de Versailles 

145 Dorte (Yvan-Pierre-André), subdivision de Montpeilier, 

136 Brault (llenri-Victor), subdivision de Touri. 

147 Carbasse (Cyprien-Gabrie]l-Joseph), subdivision de Verse Les 
148 Lafflorgue (André-Paul)}, subdivision de Marseille. 
119 Dallier (Louis-Eugène), division de Casab'anca. 


Constantin (Emile), division de Fès. 

Diet (Roger-Pierre), subdivision de Toulon. 

Varliette (Louis-Philippe-Joseph), subdivision de Limoges 
Cremadez (Pierre-Emile)}, subdivision d'Oran. 
Garcia (Lucien-Vincent), division d'Alger. 


155 Bussac (Pierre-Paul-Albert), subdivision de Caen. 

156 Cann (André-Edouard), Allemagne. 

157 Aublette (Georges-Bienvenu), division de Constantine 

458 Allard (Lucien-François-Marcel), division de Constantira 
159 Thiou (Gérald-Marie-Henri-Emile-Pierre), subdivision «de Parts. 
46 Elernack (André-Marie), subdivision de Versailles 

161 Masselot (Jacques-Jules-Henri), division de Constantine 

162 Escourrou (Casirir-François), division d'Oran, 


4175 


176 
177 
17 
179 
1-0 
142 
153 
151 
185 
156 
187 
13 
129 
1%) 
191 
192 
19 
191 
1% 
1% 
497 
198 
19 
200 
201 
203 


1 


3 
4 


Hispa (Edouard-Augustin-Claude-Louis), subdivision de Toulen. 
Arditti (Jacques), E. M. fre région pnilitaire. 
Reveillaud (Pierre-Auguste-Eugène), division de Casabienca. 


Ducy (Raymond-Frédéric}, division de Casablanoa, 
7 Vialet (Georges-Louis), division de Constantine, 


Sitri (Jean), subdivision de Paris. 

David (Ernest-Henri), subdivision de Versailles, 
Gaillard (Jean-Philippe), subdivision de Tunis. 
Habis (Josepa-François-Léon), subdivision de Tunis, 


2 Bon (Pierre-Paul-David), E. M. 5% région militaire. 


Dagreou (Henri), subdivision de Bordeaux. 

Billoret (Roger). E. M. 6+ région militaire, 

De Montalembert (Pierre-Marie-Charies-François), 
Mans, 

Vennin (Philippe-HenriMarie-Louis), division de Meknès. 

Dureau (PierreMarie), subdivision de Versailles. 

Zante (Jean-Marie-Narcisse), subdivision de Paris. 

Serrier (Georges-Albert-Noël), subdivision de Tours. 

Joos (Heuri-Joseph), Allemagne. 

Herrenschmidt (Philippe-Aïfred), subdivision de Strasbourg. 

Thiollier (Jacques-Gabriel-Marie-Philippe), Antriche. 

Wibaux (Michel-Pierre-Jules-Joseph}, subdivision de Lile, 

Denis (NoëlMarcel}, subdivision de Lyon. 

Muller (Charles-Hermann), Ailemagne. 

Grandsard (Paul-Charles-Louis), E. M. 3° région militaire 

Watrin (André-Jean-Robert), subdivision de Tunis, 

Ilirtz (Georges-Simon), division d'Alger. 

Vidal {Edouard-Georges), subdivision d'Oujda. 

Régis (Jacques-Joseph-Marie-Antoine), €. M. 9 région 

Bellon (Henri-Léonce-Jean-Hippolyte), subdivision de crenobe. 

Hutléeau (Aïbert-Nicolas), subdivision de Dijon. 

Pinta (Roger-Paul-Albert), division de Casablanca. 

Roncon (AdolpheMarie-Pierre), subdivision de Besançon. 

Petremant (Emilien), division d'Oran. 

Zaesle (Jacques-Nicolas), subdivision de Strasbourg. 

Vernier (Jean-Frédéric), subdivision de Besançon. 

Lescourret (Pierre), subdivision de Marseille. 

Ioren (bernard-Marie-Albert-Pierre), subdivision d'Amiens. 

Charrière (Jacques-Camille-Joseph), subdivision de 

Girard (Gaston-Honoré-Désiré), Allemagne. 

Katz (Paul), Allemagne, 

Brunet (Paul-Marcel), subdivision de Paris. 

Dufour (Noël-Alphonse-Louis), E. M. 9e région mitaire. 

Tirebaque (Charles-Jean Marie), subdivision de Toulon 

Moine (Pierre-Louis-Paul-Adolphe), subdivision de Paris. 

Mantel (Claude-Irénée-Joseph), Tunisie. 

Fradin (André-Gustave-François), subdivision de Paris. 


Arme blindée et cavalerie. 
Pour Le grade de colonel. 


MM. les lieutenants-colonels: 
Fettier 
Caen. 
Gauthe (Marcel-Octave-Adolphe), E. M. 2 région militaire. 
Barbot {Pierre-Paul-Antoine-Joseph), E. M. 4% région 
Ane (Henri-Victor Marie) subdivision de Toulouse. 


subdirision 


De Faubournet de Montierrand sad 
vision de Bordeaux, 


20 
1 
8 
# 
41 
42 
43 
4 


| 
177 
139 
120 
111 
t 
Lo 
6: 
é: 
151 
153 
154 
| | 
- 16 2 
161 
1% 
16 
& 163 
169 
170 
& 171 
173 
474 
= 
9! 
| | 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
11 
1! 
11 
+ 
sp! 
205 
206 
208 
E 
1 | 
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28 Merat 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


subdivision de Char- 


6 Letellier de Brothonne (Paul-Albert-Marie), 

tres. 

1 De Lamezan (Arnaud-Guilhem-Charles-Ilenri Théodore-Eïmond), 
sundivision de Bordeaux. 

8 D'Hebrail (Jacques-Louis-Marie-François), suwbd'vision de 

(André), subdivision de Grenoble. 

Jean-Pierre-Albert), subdivision de Paris. 

subdivision de Versailles. 

subdivision de 


Tou- 


# Brau 
di Barinet (René-Marcel-Alexandre), 


4 Le Gayandon de Fenoyl (Pierre-Marie-Joseph}, 
Varis. 

Boysson (Régis-Anne-Marie-Joseph), subdivision de Paris. 

4 Comiot (Marie-Joseph-Charles-Albert), E. M. {7 militaire. 

45 D'Andoque de Seriège (Jacques Eugène-Alban), subdivision de 
Montpellier. 

46 D'Audibert de Lussan (Pau]-Emmanue!-Marie)\, sublivision de 

Joulouse. 

De Brach (Guy-Raoul-Marie), E. M. {re région militaire. 

na de Giovellina (Jean-Alfred), E. M. {re région militaire. 

Madelin (Bernard-Marie-Pierre), FE. M. 6° région militaire, 

B-rge (Maurice), subdivision de Toulon, 

Morel de Foucaucourt (Henri-Robert), subdivision de Paris. 

Miron d'Aussy (François-Marie-William-Robert), subdivision de 

bijon 

Bouhet (Georges-Frilz), subdivision de Pau. 

De senigon de Rousset de Roumefort du Cluz: au 

Marie), subdivision d'Angouléme, 


Pierre-Louis- 


Pour le grade de lieutenant-colonel. 


MM. les chefs d'escadrons : 
4 Finaz (Camille-Victor-Joseph-Marie)}, subdivision de 
9 be Vaulx (Pierre-Jean-Marie), subdivision de Paris. 
3 Imbert de Balorre (Anne-Antonin-François-Gérard), subdivision 
de Paris 
A Brousset (Amédée-Emmanuel Aexandre), subdivision de Paris 
5 De Leusse (Marie-Gaston-Paul-Louis), subdivision de Lyon. 
6 


Paris, 


be Buyer (Marie-Charles-Christian), E. M, Tunisie. 
1] Salteur de La Serraz Maroc. 


Laumond (François-Charles-Pierre), Allemagne. 


Naud (Alexandre-Marie-Joseph-Gérard), eubdivision de Paris. 
ii De seze (Maurice-Marie-Joseph-N subdivision de Pau. 
#2) hes (Hubert-Bernard), Maroc. 
43 Join-Lambert (Philippe-Marie), subdivision de Versail'es. 
44 Zgmann {Charles-Robert), subdivision de Toulon, 
15 Fabius (Joseph-Benjamin-Fernand), E. M, 1re région militaire. 
16 Pousset (Albert), subdivision de Paris. 
1 Torterue de Sazilly (Hervé), subdivision de Paris. 
18 Sa er-Blache (Jacques-Marie-Paul), subdivision de Paris. 
19 bu Port de Pontcharra (Jean-Paul-Charles), subdivision de Paris 
20 Biedernmann (Pierre-Georges-Charles), subdivision de Strasbourg 
A D'Urbal (Maurice-Othon-Victor), Maroc 
22 Bodin (Roland-Edouard-Léon), subdivision de Versailles. 
3 } Jean-Philippe-Marie-Gabriel), division d'Alger. 
24 Berna (Charles), subdivision de Lyon. 
Waskiewiez (Wladislas-Arthur-Paul-Marie-Joseph subdivision 
le Paris. 
2 Pelilpas de La Vasselais (Guy-Marie-Bernard), subdivision de 
21 Maurin de Brignac (Nicolas-Pierre-Francçois), subdivision de 
Paris 


Pierre), subdivision de Dijon. 
Hulot de Collart (Jacques-Louis-Achille), E. 


aire, 


M. 3° région milf- 


D'Hofelize (Bernard), division d'Alger. 

Lyauley de Colombe (Charles-Emmanuel-Jacques), subdivision 
le Besançon. 

Reynaud (Albert-Louis-Augustin), subdivision de Paris. 

De Ripert d’Alauzier (Marie-Albert-Gonzague), E. M. 1r* région 
militaire. 

Leger (Jean-Marie-Edouard), subdivision de Tunis. 

Trochu (Charles-Félix), subdivision de Paris. 


A TITRE NORD-AFRICAIN 


6 Si Bekkai ould Embarek ould el Habib, Maros, 


Pour le grade de chef d'escadrons. 


MM. les capitaines: 

1 Grive Jack-Albert}, subdivision de Paris. 

2 Cavalisr (Victor-Marius-Albert), subdivision de Marseille. 

3 Jourdain de Thieulloy (Marie-Jean-Baptiste-lervé-Elienne), sub- 
division de Caen. 


Le M Lembert iJacques-Marie-Pierr ois Andre 


Dubovs 

vices ne 1 
Araclingi 
Rigolage (Roger-Max), suhdivision Or'éans 


Sider ien d d'Alger. 
Busquet 


De Vienne (Guy-Jos ph-Li 
Perrin (André), Mar 
Bordier (Henri-Lu 
Gembert (Pierr:-Frédéric), division d'Or 

De Buxeuil de Roujoux {G 


subdivision de Paris 


De Rodorel de Seilhse ‘Marie Lo Théad 
Mirieu de Labarre Marie 


Jentale française 
Figes Georges), subi sion de 


Van den Broeck es-Ant e-C'émment l'Alver 


knbert (Améiée« t'es Léon Georze 

| Maro 

D'Hespel (Roland-Maric-ltenry division de 
Letonnellier de Breleu har:es-Suydam), Maro 
Diribarne 


Pons (Lo 


subdivision 
de Chartre: 


Ba 


ment-F noft), subdivision 4e Marseille 
\zuetlant (Noël-Louis-Marie), suhd ion de Paris 

Salefran {Jean-Paul-Marie. 

De Lhparre de Saint Sernin ‘René 
Maroc, 


René lé 


n de 
Louis-Henri Marie. Frädäries 


subdir 


Rrenot (Andr#-Francois\, subd n de Lille, 

Monod (Guy-Henri-Francois), Tunis 

Grouvel (François-Ma Léon-Robert), E. M. fre région 

De Hédouville (Jean-Marie-Joseph-Paul), subdivision de Caen. 

Buthaud (Etienne-Franccie-Robert), Tu 

Gouttebaron (Georges-A'ber!}, subd n de Saint-Etienne. 
hombart de Lauwe ‘Jean-Baptiste-Pierre thdivision de Paris 

Foerst (Edouard-Jacques Math , SUbdivision de Metz 

Made!ine (Jern-Edouur4:, suhd on de Paris 

Rogez Afrique 

Larrienu (Henri-Oscar-Gabriel), subdivision 

Vene Marc), subdivision 

Rouland (Roger-Marie-Jules), division d'Alger 

Dunoyer de Segonzac ‘Jean-Jacques Pierre), Maroc. 

Barthes (Raou éubdivision de Montpellier. 

Carrier {Henri-Marie-Marcel subdivision de Paris. 

Audy (Marcel-Jean-Taui:), subdivision de Limoges. 

Mare Michel-Napoéon Chares-Ermie-Henri), subdivision 4e 
Paris. 

Durand {René-Gaaston Maurice), subdivision de Paris 

Rigoine de Fougerolles  André-Mare-Ren“ Emile), subdivi:ton de 
Paris. 

Amaury (Emilien-Alphonse), subdivision de Paris 

Fressinet (Loufs-François:, E. M, 6e région militaire. 

Faure-Beaulieu (Didier, région militaire. 

Arnould ‘Jean Marie-Louis), subdivision 4e Nancy. 

De Rouvike 


Guy-Paul), subdivision d'Albi. 


1e 
4 Gatinet (Henri-Louis-Anloine), subdivision d'Amiens. 
Bendaoud (Edouard-Re) 'Ora 
Richard (George s-Felix-Jean-Ra M. région n e 
1 Gaudin de Villuine Lou e M li 
L 8 Planes Pierre-Jean), subdivision de Paris Re: 
9 Geghre (Emile-Henr Aller 
10 Sepulchre de Conde (uérard-Marie-Rohert), E. M. tre région miie 
{a 
à d 
13 
15 
1 
| 20 
à 
21 
22 
. 
M 
re Mari Waroc 
26 Delcassé d'Huc de Monsezou (Jacques Pau! T 
30 Dauger Marie Henri G 1 subdivis'é n d Oran. 1} 
31 Rotiva! (Fernand 
32 
43 
35 
37 uis-Marie), subäivision de Pazis 
2 Fo Aa h 
Forcade Ja Jos ph}, ibdivision de Pau 
39 De Vaureix (Robe Emile-V subdivision de Lil'e 
i9 Rouzce Lou {;ustave hA 4, Dir 
+ 
CR 
LE 
LA] 
36 Valette (André-Fra is-Pic 
411 Berton (Roger), division d'Alger 
| 49 Colinet de Labeau {Jea Albert}, subdivision d'O-kéans 
0 Lavault (Pierre-Jean iude sie 
o1 Bonvillain (Plerre-Francois Philibert), Maroc. 
52 Colcombet harlot-P ! 
À 
53 
5 
55 
à. 
À 
| 
{ MENT 
6? 
63 
% 
66 
56 
63 
69 
70 
71 
72 AU 
Dét- 73 FE 
74 
7 
NT 
‘0 
= 
| 


— 


Jean-Lu 
79 Wels Jean-L lenÆmre)r, subdivis 
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Allemagne 


n de X incy. 


81 Nanterre ‘Jean-Elie-Jacques), 


subdivision de Paris. 
A TITRE NOMND-AFRICAIN 


4 Si Rachid ben Omar, Maroc. 
2 Si Moharmed ben Hassan ben Hamdounia, Maroc. 
Artitierie. 


colonel. 


MM. les l'e : 
in E. M. fre région militaire. 
2 subdivision de Ver- 
21 E. M. 5° région militaire. 
\ M. 1re région m:litaire. 
A il 1 de Paris 
6 Léon :« subdivision de Perpignan, 
\ 
8 1 Ieuri-I Raymond), subdivision de Paris. 
9 Rou Jin \ de Versailes. 
40 Mar , Sublivision de Paris 
11 La \ Jeun;, de Paris 
ju 12 Liaroc. 
a3 T! 1-Anto , Tunisie. 
411 \d G ge:-Fdämond ibdivision de Toulon. 
15 P \d subdivision de Montpellier, 
(2 \ ivision de Paris. 
17 1 } 1 
18 e-A ubiivision de Paris 
49 ! \! } E. M. gion militaire 
20 G | de Paris 
215 nn de Paris 
o e Sa el), subdivision de Rouen 
Roger-Ga lave-Ad'ien), subdivksion de Paris. 
9 | blivision de Montpéllier, 
eux \ \1 p.\ n de Paris 
\ subdivisi de Slrashourg. 
Maru E. région muilaire 
E. M. re région militaire 
t subdivision de Paris 
} Gaston-Marie), E. M. Maroc. 
1 ner sion d'Amiens 
(Cha Marie-A fred), de Dijon. 
\lexan J Ba ». Marie), gubdivision de 
3% Leliu de La Morinière (enr Mare-Gabriel subdiyision de 
Rer 
l'our le grade de lieutenant-colonel. 
MM. ! chefs d'escadron : 
imp E. M. région militaire. 
v Hubert F. M. tre région miitaire. 
a e!-Fer M. Se région 
r ‘Valentin-Menri-Jean-Louis\, subdivision de Limages. 
| lat E. M. région militaire 
1h ceubmiivision de Metz 
8 de C1 1r-Marne. 
1 Alex mn de Toulon, 
\ Alf on d'Alge 
11 Lag \ su! de Laon. 
1” 1 M \ . subdix n d'Alger. 
Albert-Pier FE. M. {re région mw'itatre 
15 M CHER! n de Marseille. 
Joss M. % région militaire 
ul Emile-Eug Clément bdivision de Lyon. 
37 buy Ma: M. région militaire. 
| ‘ Al 
lu M M r Gonzague-Marie-Victor-Antoine-Théodore), 
e Paris 
Lo Joe . subdivision de Toulon. 
andre-1 subdivision d'Orléans, 
22 Berger !! res), subdivision de Laon. 
23 ! \ M } \ \chille Stanislas), subdivision 
| ‘ 
1 joan-Frnest division de Constantine. 
s \! | HIT livision de Toulouse. 
Je Allem t 


Auguste), subdivision de Chartres. 


| 

Fugène Francois), subdivision d'Angoulême, 
| subdivision de Paris. 


20 Décembre 

30 Cuny (Henri-Eugène-Fdgar-Marie), subdivision de Par 
M1 Dewuif ([Roger-Pierre-Evariste), subdivision de Ve: 
32 Camer:ynck (Henri-Waller-Rager), eubdivision de p: 
33 Demereau (Maurice-Lucien-Calixte), division d'Alger. 
31 Willzer (Paul-Francois), subdivision de Metz 
% Bernhelm (Georges-Rager), subdivision de Paris 
%6 De Buyer (Marie-Joseph-Jules-Louis), E. M. {re région n ire 
#71 Senac (larry-Jean-René), subdivision de Paris. 
Guerv (André-Léon), subdivision de Verailles. 
9 Cousergue (Antoine-Eugène-Pierre), Maroc. 
40 Germain (Ermnile-Léon, subdivision de Paris. 
41 Neveux (Robert-Charles-Alexandre), E. M. ire 
12 Dormoy (Pierre-Jacques), subdivision de Bordeaux. ù 
Esmenard (Emile), subdivision de Paris. 
44 Lazard (Jéan-RogerGuy), subdivision de Marseille. 
Glanliy (André-Gabriel-Ernile), subdivision de Poiter 
56 Ginet (Jean-Marcel-Joseph-Marie), subdivision de Pur 
47 Toussaint (Pierre-Louis-Marie, subdivision de Rouen 
# Hachette (Jean-Marie-Aïmé-Antoiné), E. M. 1re région 1 e. 
19 Meunier (Emile-Eugène), subdivision de Lille 
Baledent (Paul-Rohert), E. M, îre région militaire 
51 Brylinski (Robert-Théodore-Auguste), E, M. % r£g 
Vachette (Ravmond-Marie-Joseph), E. M, {re régi 
53 Busuttil (Paul-Antoine-Albert), Maroc. 
54 De Fontaines (Gérard-Marie-Ernest-Armand-Robert), su a 


de Versailles 

5 Pertchereau (André-Jean-Baptiste), division d'Alger. 
Le Blanquet de Rouville (Gaston-Georges-Henri-Maric J 

subdivision de Montpellier. 
Devilder (Pierre-l smar-Marie-Ermile), subdivision de ] 
Dubocs (Victor-Fernand-Emmannuel), Allemagne. 
99 Vals (Jean-Thomas-Edmond), subdivision de Perpignan. 
60 Chabert (André-Marcel-Paul), E. M. 6° région militair< 
61 Jacquinot (LouisLucien-Raymond), subdivision de Paris. 
»2 Barse (René-Emile), subdivision de Metz. 
63 Jacquand (Pierre-Louis-Marie-Roger), E. M, 4° région militaire 


Pour le grade de chef d'escadron. 
MM. les capilaines: 

1 Burlot (Joseph-Andné-Slexandre-Franço!s), subdivision de 
2 &Wonfreville (Yves-Joseph-Ferdinand), €, M, fre région militaire 
3 Charrois (Charles-Marle-Jean), subdivision de Paris. 
Fourestier (Jean), E. M. 1r région mnilitaire. 
o De Longuy (Charles-Marie-Jean), subdivision de Paris. 
6 Nicolas-Charles {Pierre-Eugène), E. M. région militaire 
7 Routy (André-Jeant, subdivision de Dijon. 
8 Balazuc (Joseph-Victor-Jules-Marie), E M. 6° région militaire, 
9 Rochas (André-Maurice-Marie), M. région mililaire, 
10 Brisse (Louis-Ferdinand), subdivision de Versailles. 
11 Dubois (Jean), subdivision de Laon. 
12 Cornillet (Jean-Marie-François), M. 3° région mililaire, 
13 Hauriou 

louse. 
‘1 Thomassin (René-Jules-Gérard), subdivision de Metz. 
15 Fouquet (Louis-Auguste), E, M. £° région militaire 
16 Lable (Eugène-Charles-Jean), subdivision de Grenoble. 
17 Tuflal (Jean-Claude), E, M. fre région militaire. 
18 Baudrand {Raymond-Paul-Henry), subdivision de Toulon 
19 Deschielere (Raymond-Alphonse-Louis), E. M. {re rég 

(aire. 
Guechot 
Patte 
22 Bellot 


23 Sarraule 


(Marie-Robert-André), subdivision de Paris. 

André-Alphonse), subdivision du Mans. 

\André-Emile-Gustave), subdivision du Mans. 
Jules-Jean-Mtrie), subdivision d'Albi. 

24 Ducroquet (Paul-Emile), subdivision de Lille. 

25 Couttoler Jean-Humbertdoseph}, subdivision d'Angoulfme 
26 Cassan (Roger-Louis-Marius), E. M. fr région militaire. 
Robert-JulesÆimile), subdivision de Laon. 
André-Jean-Marie-Gérard), subdivision de Lille. 

Marie-Joseph-François), subdivision de Paris. 
Carnille-David-Joseph}, E. M, région militaire. 


Henri-Pierre-Philippe), E. M. {re région militaire. 


27 Grosjean 
% Douvrv 
29 Ga ibe 
Mever 

31 Nougue 


32 Gasseau (Robert-César-Frédéric), E. M, {re région mililaire, 
3 Ducret (Philippe), subdivision de Rouen. 

34 Vuable (Fernand-Valentin), E. M. tre région milit 

+ Vindry (Edouard-Noël), subdivision de Paris. 


cubdivision de Toulon. 

subdivision de Rouen. 
ire région militaire. 
division d'Alger. 


6 Martin (Louis-Marie-Casimir), 
Quenedey (Jacques-Alex-André 
3 Berger (Jean-Eugène), E. M. 
39 Grellet (Claude-Richard 
40 Samana (Jacques-Félix), subdivision de Nancy. 

41 Hamel (Jean-Louis), E. M. {re rédion militaire. 

42 Courouble (Louis-Gustave), subdivision d'Arras. 

43 Condemine (Charles), subdivision d'Angoulême. 

44 Carl (Mathias-Erich), subdivision de Strasbourg. 

45 Prague (HenriPaul), subdivision de Paris. 

#6 Lyon (André-Louis-François)\, subdivision de la Sarre. 


subdivision de Tou- 


+ 


en en en en en 


L 
Pour le grade de EE ! 
| 

| 

"} 
L “ 
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50 


58 Galopin (Joseph-Gustave), subdivision de Nantes. 
59 sabaton (André-Justin-Louis), division d'Oran 
& Borrelly (Jean-Albert-Gaston), subdivision de Clermont-Ferran1. 
ét Briatte (Maximilien-Jules-Alexardre), Maroc, 
6 sonnier (Albert-Eugène-Félicien), Maroc. 
Bessing (Pierre), subdivision de Limoges. 


7 


1 


4, 


{408 
109 
#10 
112 
113 
{11 
116 
417 
115 
11 
12 
12 
14 
15 
1% 
127 
123 
129 


; collignon (Jean), subdivision de Paris. 


; Brunois (Alberl-Bony), E. M. 1re région militaire. 


; Raoux (Jean-Marie-Joseph-Pierre-François), division de Constan- 


i Dbugueyt (Albert-Henri-Marie), 


Mast (Georges-Charles), Maroc. 
? Guernier (Maurice-Charles-Arthur), subdivision de Paris. 
Ferrand (Claude-Max-Edouard), E. M. % région enilitaire, 
imenez (Gabriel-Joseph}, division d'Oran 


2 Robbe (Rogér), E. M. 7° région militaire. 
Lennevois 


Giraud (Fernand-Amour), subdivision de Poitiers. 


Blaizot (Jean-Marie-Samuel-Arthur), subdivision de Lille. 

Latour  (Charles-Albert-Edouard-Jean-Marie), subdivision de 
chartres. 

Cintrat (Pierre-André), E. M. 2% région militaire. 


Goussault (Philippe-Marie), E. M. région amilitaire 
poulier (Charles-Marie-Jérôme), subdivision de Marseille. 
Venard (Marie-Louis), subdivision de Saint-Etienne 
pupont (Albert-Clovis-Alfred), subdivision de Versailles. 
Pouchucq (Clément-Victor), Maroc. 


brufin (Raymond-René-Louis), Maroc. 


Vielhescaze (Henri-Auguste), division d'Alger. 
Evrard (Robert-Georges), subdivision de Lille. 


Dascotte (Jean), subdivision de Paris. 
tine. 


Dupont (Bernand-Eugène-Marie), subdivision de Rouen. 
Paris. 


Zechandelaar (Marcel-René), subdivision de 

Thomas (Robert-Antoine-Maurice), subdivision de Paris. 
Demoge (Jean-Charles-Félix-Georges), subdivision de Paris. 

be Tristan (Pierre-Christian-Marie-Philippe), subdivision de 
Paris. 

De Rodez-Benavent (Philippe Henridasques), subdivision de 
Montpellier. 


Verry (Louis-Pierre), subdivision de Rouen. 

Guibert (Roger-Victor-Jean), subdivision de Tunis. 
Fllefsen (René), E. M. Tunisie. 

Mouly (Henri), subdivision de Tunis. 

Taupin (Louis), Maroc. 

Mira (Vincent), division d'Alger. 

Couratier (Hugues-Pierre), Maroc. 

D'Humières (Bertrand-Marie-René), subdivision de Paris. 
Rubin (Georges), subdivision de Nancy. 

subdivision de Paris. 


Galimand (Lucien-Henri), subdivision de Paris. 
Laville (André-Jacques-Robert), division d'Alger. 
Rey (Auguste-Jean-Marcel), division d'Alger. 


Herenger (Georges-Maurice-Auguste), subdivision du Mans. 
Freschard (Jean), subdivision de Metz 
Guillemot (Gaëtan), E. M. 7e région militaire. 


Bloch (Alphonse-Armand), subdivision d'Amiens. 
Jardry (Jean-Adolphe), subdivision d'Angoulême. 
Morato (Barthélemy, dit Paul), subdivision de Saint-Etienne. 
Corbières (Paul-Camille-Elie-Jacques), subdivision de Lyon. 


De  Villèle subdivision de 
Nevers. 
Mergui (Moïse-Gaston-Maurice), division d'Alger. 


Lavorel (Henri-Albert-Sylvestre), Maroc. 

(Henri-René-Emile), Maroc. 

Ozanne (Michel-Marie-Emmanuel), subdivision de Pau. 

Rouillon (Bernard-Marie-Michel), E. M. 1re région militaire. 

Saint-Germain (Jean - Eugène - Etienne - Valéry), subdivision 
d'Amiens. 

Liard (Jacques-Edouard-Locis-Marie), subdivision de Lille. 

Meneroud (Edmond-Lucien), division d'Alger. 

Clavreul (Lucien), subdivision d'Arras. 

Valabrègue (Jean-Georges), subdivision de 

Bonan (René), subdivision de Tunis. 

Sivirine (Gleh), subdivision de Toulon. 

Vertut (Paul-René), subdivision de Paris. 

Ressière (Lucien-Ilenri), division d'Alger. 

“harmbert (Jacques), E. M. 6* région militaire, 

Emberger (Jean-René), subdivision de Paris. 

Jalouneix (Emile-Philippe), subdivision de Paris. 

Harmand (Epvre-Mare-Michel), subdivision de Nancy. 

Derville (Louis-Xavier-Marie-Joseph), subdivision de Lille, 

Billard (Paui-Marie-Eugène-Vincent), subdivision de Poitiers. 

Bastide (Gaston-Louis-Théophile), subdivision de Tours. 

De Vigneral (Théobald), subdivision de Bordeaux. 


Paris. 


Fret ‘André-Pierre-Louis). subdivision de Marseille. 
Renard (Jean Jacques-Jules), subdivision de Laon. 
Lhaize (Clacde-Léon), subdivision de Châlons-sur-Marne, 
Barthe (Georges-Raoul-Ernest), subdivision de Pau. 


Tingaud (Jean François-Léonide), subdivision de Bordeaux. 
De Tudert (Pierre-Marie-Jean), subdivision de Tours. 


Graff (Georges-Charles-Maurice), subdivision de Rennes. 
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1% Lenormand (Jean-Sylsain-Marie), M. tre région milit ire, 

Landron Allemagne. 

Abadie (Jean Louis), subdivision de Paris 

Jacobe de Naurois (René-Paulint, subdivision de 

1% Engelhard Robert-Fernand-Louis, subdivision de Laon 

13 Verde Marius Pierre-Ferdinan: subdivision de Toulouse, 

13% Nanan (Marcel-Ernest), E. M. 6° région militaire 

137 Thiriez Julien-Ignace-Jean-Marie-Gi rard subdivision de lalle, 
LX Papritz Marce!-Charles division de Constantine, 


139 Pasquet 
140 Chaussin 
Roche 

{aire 
142 Legay 


Jaca 18$-Jean-Mari 1, subdivision de 
Pierre Leorges Lucien subdivision de 
Aiexandre-Francisque-Jean Marie), E M 


Pau 
Tunis 


Jean-Louis), subdivision de Paris 


Train. 
l'our le grade de colonel. 


MM. les lieutenants-colonels 


1 Mathieu 
2 Bonnet 


Charles Ernest), 
Gabricl-Fdouard), 


Paris. 
Tours 


subdivision de 
subdivision de 


3 Donjon de Saint Martin (Charles-Marie-Joseph), E M. « région 


hilitaire. 


Pour le grade de lieutenant colonel. 


MM 
1 Nicolaï 
2 Dumain 
Gavrard 


les « hefs d'es adron 


Jean-Charles), subdivision de Marseille. 
Gabriel-Raymond-Yves), division d'Oran. 

Charles Lé0 subdivision de Marseille. 

4 Munck 'Maurice-Prosper-Ghislain), subdivision de Lille. 

subdrvision de laris. 

ô Lepouze (Georges-Albert-Paul-Adrien), sullivision de Rouen 
7 Chleq (Jean-Louis-Marie), subdivision de Paris 

8 Deroy (Jean-Louis-Pierre), division de Constantine, 

9 Scoudny (Niquita), subdivision de Versailles 

10 Fourgeaud (4Aimé-Edgard subdivision de Paris, 

11 Lerède (Jean-René), subdivision de Chartres 

12 Mercier (Théodore-Jean), subdivision de Poitiers 

13 Dimary (Charles-Marie-Lucien-Antoine), subivision de Paris 
14 Saintaraille (Hervé-Albert-Georges subdivision de Bordeaux. 
15 Losseroy (Marius Joseph-Georges-Gabriel)}, Maroc, 

16 Fenaux ‘’Désiré-Auguste), subdivision de Paris 

17 Drape (Michel-Joseph}, subdivision de Versailles 


Pour le grade de chef d'escatron. 


MM. les capitaines: 


1 Breton (Jean-Clwistian-Maxime), subdivision de Lunoges, 

2 Turban (Marcel-Jean), subdivision de Paris. 

3 Billoudet (Louis), subdivision de Paris 

4 Poot (Maurire-Jules Orner), subdivision de Lille 

5 Sonnie-Moret [Marie-Joseph Robert -Auguste-Micheli, F, M 
g'on militaire. 

6 Roumaseille (Joseph-Fernand Jacques), subdivision de 

1 Marcie (Louis-Pierre Théodore), division d'Alger 

8 omien (René-Louis dévision d'Alger 


ÿ Maillan division d'Alger 
19 Massonnet subdivision de Clermont-Ferrand, 
11 Avelot (André-Antoine-Arrmand FE. M. Maror 

12 Marle (Jérôme-Pierre), division de Constantine, 


Jean), subdivision de 

44 Leyzin (Laurent-Charles-Félix), E. M, fre région militaire. 
15 Hauser (René-Roland-Félix), FE. M. fre région mililaire, 
16 Nekkache (Henri-Mourad subdivision de Pau 

17 Juiseppina (Louis-Joseph), subdivision de Versailles 

18 Olivarès (Pierre-Fernand), division d'Alger 

19 Juppin (Charles-Jean-Rémy), subdivision de Laon. 


13 Latappy 


20 Monnet (Jacques-Lucien), subdivision de Paris. 
"M Simonnet (Pierre-Gustave-Eugène), 
22 Toublanc (Henri-Théophile), subdivision de Saint-Etienne. 


(Norbert subdivision Paris 
Marcel-Jean-Baptliste), division d'Alger, 
subdivision de Paris 
subdivision de Besançon 
subdivision de Nancy 
subdivision d'Orléans, 
de Versailles. 
Paris 
Bordeaux. 


33 Poltet 
24 Larmouret 
25 Mascaro (Michel), 
5 Wormser (René), 
7 Labriet (Ravmond-Hubert 
Thouveny (Georges-Charles), 
Ternil (Paul-Jean-Henri subdivision 
Lang (Roger-Alfred), subdivision ce 
Marchegay (Henri-Yvan), subdivision de 
Boix (Mivchel-Antoine), Maror. 
Catherineau (Jean-René), subdivision de Bordeaux. 
Millet (Jacques-Eugène-Alexandre), subdivision de 
Ledun Maroc 

Petit (Jacques-Lucien\, subdivision de Bordeaux 

1 Bonneville (Paul-Noël-Emile-Léon), subdivision de Paris. 
Alllaume (Louis-Alphonse-Armand), subdivision de Rennes, 


Dijou. 


8e région nulle 


{re ré- 


Bordeaux. 
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29 Jamme (Jacques-Jules), subdivision de Montpellier. 28 Mayer (Albert-Louis), subdivision de Montpellier. 
0 Courtaux (Emile-Georges), subdivision de Tunis. 29 Pregermain (Pierre-Alfred : sulxhvision de Paris. 
a Fine (André-Léon-Marie), E. M. % région militaire. 3% Rey-Lescure (Alfred-Henri-Gérard), subdivision de To: 
42 Ray ard (Roland Marcel}, E. M. région mihlaire. Watel (Paul-Casimir Alexandre , subdivision de 
lloteau-hida (Henri-Joseph), subdivision de Versailles. 32 Billecocq (André-Marie-Eugène-Félix), subdivision de 


23 Caron (Jacques-Elienne), subdivision de Paris. 

45 Kaemmerlen (Léon-Paul), subdivision de Strasbourg. Ji Caseau Emile-Casimir), subéivision de Rouen. 

Aubert (Maurice-René-Edouard), subdivision de Caen. Chaise Alber!), subdivision de Paris. 

47 Petitfils (Char'es-Guillaume-Emile-Marie-François), Allemagne. 3% Chanel (Heuri-Jean-Pierre;, E. M. 4° région militaire, 

48 Rezard (Robert-Georges-Albert), subdivision de Nancy. Charly (Paul-Jean). Madagascar (Reunion 

49 rendre (Lucien-Eugène), subdivision de Paris. 38 Cmvot ‘Robert-Lucien), E. M. région militaire. 

er LA 39 David-Grignot (Henri-Alphonse), subdivision de Paris 

50 Eyma (Jean Henri), sulxi 40 Eyglaunent ;Gilbert-lean-Edouard). subdivision de Lu 

Faucher (Henri,, subdivision de Limoges, 


42 Graissaguel (\ndré-Victor-Marie), subdivision de Chñons sup. 


Carrega (Henri-Elienne), <1vision d'Oran. 


Marne 
our le grade de colonel. 1e, 
Holmière (Fernand), subdivision de Montpellier. 
MM. les lieutenants-colonels: 4 Marechal (Edouard-Paul-Joseph}, subdivision de Paris. 


4 Vallon (Louis), subdivision ce Paris. 9 Pascal André-Joseph;, subdivision de Paris. D. À 
à Wailzencuver (Roger-Louis-Gabriel), subdivision de Toulouse. 46 Petitdidier (Maurice-Adolphe-Gustave), subdivision de Paris. 
2 47 Picot (Lucien-Paul), subdivision de Par:s. 
2 Dessort (Georges-Jean-Antoine), subdivision de Paris. 46 Rebler subdivision de Ports. 
à Rouvillois (Jacques-Frédéric}, Afrique océ identale française, 49 Roubauit (Louis-Jean), subdivision de Versailes. 
5 Grefle (François), subdivision de = #0 Espenel (Marie-Pierre-Louis), subdivision de Paris. 
6 Villard (Pierre-Raymond}, division d'Oran. 51 Gobert (Jean-Léon), subdivision de Nevers. 
52 Martinet (Charles), subdivision de Paris. 
Pour le grade de licutenant-colonel, 53 Stoquart (Charles-lean), E. M. 1re région militaire. 
MM. les chefs de bataillon: 55 Duminy (André-Lambert-Alphonse), subdivision de Rouen. 
1 Martin (Maurice-Marie), subdivision de Paris. 5%6 Sabatier (Albert-Jean), subdivision de Marseille, 
9 Jouan (Alfred-Léon-Pierre), subdivision de Caen. 57 Lions (Alvarez-Pierre-André}), subdivision de Lyon. | 
“ Ferron (René), subdivision de Paris. 58 Galleron (Benoît-Paul), subdivision de Marseille. 
ÿ Maire (Armand), subdivision de Marseille. 9 Clementz (Georges-Emile-Louis), subdivision de Versailles. 
5 Rousselet (Jean-Léon-Raoul), E. M. tre région militaire, 60 Odot (CharlesÆugène-Alexis), Afrique occidenta!e française, 
6 Briand (Henri-Louis), subdivision de Bordeaux, ôt Arnault (André-Louis), subdivision d'Angoulème. 
7 Mamet (André), E. M. fre région mmililaire. 62 Dancelte (Emile-Jean), subdivision de Saint-Etienne. 
& Hatton (Pierre-Eugène-Joseph), Muroe, 63 Fleury (Jean-Médéric), division d'Alger. 
9 Reinhard (Marcel), subdivision de Paris. 64 Duquesnov (Char'es), division d'Alger. 
10 Foucault (Marcel-Marie-Henri), E. M. 2e région militaire, 65 Jest (Emile-Anguste), €, M. 6 région militaire. 
il Liotard (Francois), subdivision ce Bordeaux. 66 Boireau (André), division de Constantine. 
1> Dumont (Georges-Joseph}, subdivision de Montpellier, 67 Cernesson (Pierre), division d'Alger. 
13 Gauthier (Pierre-Maxime), subdivision de Paris. 6 Favier (Marcel-Henri-René-François), division d'Oran, 
ii Collier (Henri), subdivision de Paris. 69 Larroque (Félix-Gilbert}, division d'Alger. 
13 Moche (Georges), subdivision de Nantes. 70 Lavergne (Maurice-Félix-Marie-Jacques), Maroc. 
16 Caravon (René-Eugène), subdivision de Bordeaux. 71 Pouillaude (René-Hlenri), FE, M. 8e région militaire. 
17 Lavigne (Etienne-Paul), subdivision de Pau | 72 Brenier (Emile-Jean-Joseph), division d'Alger. 
18 Widiez (Fernané-Georges), E. M. %e région militaire. 73 Le Taïlec (Joseph-Marie-Louis-Michel)}, subdivision de Tuns, 
40 Michel (Henri-Marius), subdivision de Montpellier, 74 Mangion (Paul), division d'Alger. 
20 Philip (Henri-Victor), subdivision de Marseille. 7 Jaussaud (René-Heuri), Maroc, 
21 Muller (François-Jean), subdivision de Tunis. 76 Cremieux (Jean-Miche-Fortuné), subdivision de Paris, 
22 (Garnier (Louis-Paul), Indechine. 71 Demaïizière (Jean-Jules}, subdivision de Versailles. 
93 Roos (Rent-Arthur-Paul), Maroc. 73 Guillemet (René-Albert}, division de Constantine. 
94 Panerai (Raphaël-Clovis), subdivision de Grenoble. 79 Lassale (André-Jean-Joseph}, E. M. de Tunisie, 
2%, Tranchart (Marcel-Louis-Georges), subdivision de Châlons-sur- £0 Le Vert (Faul-Maurice), Allemagne. 
Marne. 81 Pialoux (Pierre-Antoine-Jules), Afrique équatoriale française 
26 Karst (Jacques-Joseph), Maroc. 82 Regis (Claude), Maroc. 
21 Le Roy (Paul-René), subdivision de Rennes. 83 Baldenweg (Charles-Ernest-Hermann-Vincent), division d'Alger, 
28 Anglo (Francis-Joseph), Maroc. 81 Bouquerel (Amédée), subdivision d'Amiens. 


&5 Chambre (Henri-Joseph), subdivision de Paris. 

Pour le grade de che de bataillon. &6 Chevre (Emile), Maroc. 

87 Goursaud (Roberlt-Gustave}, subdivision de la Sarre. 
Lacroix (Jacques-llenri-René), subdivision de Paris, 


1 Carravrou (Firmin-Maurice), subdivision de Paris, 
9 André (Paul-Alexandre), subdivision d'Amiens. 


3 D Ange y (Jean-Marie-Dominique), subdivision de Paris, S9 Laffont (Augustin-Joseph-Valentin), subdivision de Lyon. 
Duplaquet (Louis-Charles-Altred), subdivision de Metz. 90 Real Jean-Maurice-Alfred}, subdivision de Paris. 

5 Nicolas (Rent-Marie-Joseph), E. M. 3 région militaire. N Seghizzi (Raymond-Robert), division d'Alger. 

6 Matras (Edouard-Ancré), subdivision de Dijon. 92 Vernisse (Jean), Indochine, | 

7 Raoul (JeanPaul-Yves-René}), subdivision de Rennes. 93 Arinas (Robert-André), subdivision de Paris. 

8 Genisses (Arsène-Jean-Charies), subdivision de Versailles. 9i Bard (Raymond-Marcel-Ilenri), subdivision de Nancy. 


% Beaulac (Pierre), subdivision de Montpellier. 


9 Rourdon (Jean-Emile), E. M. Maroc. - 
6 Boyer (Charles), subdivision de Paris. 


40 Hravard (Jean-François), subdivision de Paris. 


it Bonno (Maurice-Adolphe-Pierre), subdivision de Châlons-sur- 97 brandeis (Yves salomon-Isaac), subdivision d'Amiens, 

Marne Dorlet (Joseph-Marie-François), 5° région militaire, 
12 Chu Jean-François-Marie), subdivision de Versailles, 99 Faller (Auguste-Eugène), Afrique équatoriale française. 
43 Darre (Pierre-André), subdivision de Paris, 100 Foubert (André-Léon), subdivision de Lille. 
4i Fide! (Pierre), E. M. fre région militaire. 101 Fuillet (Paul-Germain), subdivision de Marseille, 
45 Girard (Pierre-Lucien), subdivision de Clermont-Ferrand. 102 Iborra (François), division d'Oran. 
16 Marchal (Paul-François), subdivision de Nancy. - 105 Lafaix (Robert-Jean), Allemagne. | 
47 Martinache (Achille-Maurice), subdivision de Paris. 104 Mineur (Henri-Paul), subdivision de Paris. 
18 Palud (Jean-ÆEugène), subdivision de Versailles. 106 Mouret (Léon-Louis-Joseph), Allemagne, 
19 Razous (Jean-Pierre-Guillaume-Marie), subdivision de Paris, 106 Muller (Charles), subdivision de Metz. M 
%) Soots (Paul-Louis), subdivision de Lille, 107 Roca ({Georges-Louis-Marie), subdivision de Paris. 
21 Vacherot (Paul-Charles), Maroc. 108 Troncy (Jean-Henri), subdivision de Lyon. 
22 Vergnaud (Paul-René\}, subdivision de Paris. 109 De Raulin de Gueuteville de Real Camp (François-André- ; 
23 Deroo (Jean-René-Marie), subdivision d'Arras. Stéphane), subdivision de Paris. 
24 Aubert (Georgeslouis-Andst), subdivision de Paris. 110 Beaumont (Jean-Paul), subdvision de Paris. 
% Chadenne (Jean-Daniel-Gédéon), subdivision de Paris. 411 Braunstein (Avroum-Paul), subdivision de Rouen, 
%6 David (Louis-Joseph-Alexis-Jean), subdivision de Bonleaux. 412 Bulle (Jacques-Armand-René), Maroc. 


27 lcintz (Pierre Georges-Maurice), subdivision de Poitiers, 413 Cachera (A'phonse-DésiréCharles), subdivision de Strasbourg. 


à 
Li 
? 
« 
1 


à 


x. 


ap Décembre 1952 


paguenet (François), division d'Oran. 


belibes (Georges-Louis-Auguste), subdivision de Paris, 
116 Derbanne (Jean-Eugène), subdivision de Rouen. 


117 Dufour (Raoul-Victor-Alexis), sulivision de Paris. 
118 Eclancher (Robert-Marcel), sudivision de Limoges. 
119 Fievet (Raoul), subdivision de Limoges. 

420 Frinault (Jacques-Eugsène-Charles), swdivision de Paris, 
121 Girard (Raymond-Louis), E. M. ke région militaire. 
422 Paira (Jean-Adolphe), subdivision de Strasbourg. 
123 Piliard (André-Georges-Marie), subdiwsion de Paris, 
14 Reynaud (Henri), division d'Alger. 

45 Ricque (André-Ambhroise), E. M. % région militaire. 
1% Snytsers (MichelLéon-Joseph), subd vision de Paris, 
Viton (Pierre-Jean-Marcel), subdivision de Paris. 


27 


Transmissions. 
Pour le grade de colonel. 


MM. les lieutenants-colonels : 
Fourneau (Jean-Louis-Clément), subdivision de Paris, 
Teissier (Jean-Eugène), subdivision de Paris. 
Saulnier (Marcel-AfHfred), subdivision de Chambéry. 
Le Bras (Louis-Marie), subdivision de Rennes, 
Duffner (Georges-Jean-Auguste), E. M. % régon militaire, 


po 


Pour le grade de lieutenant-colonel, 


MM. les cheïfs de bataihon : 
Bouquin (Jean-Pierre), subdivision de Tours, 
3 Gayet (Pierre-Firmin-Jules), €. M. Tunisie. 
3 be Bailliencourt (Albert-Alix-Jacques Hippolyte-Marie), subxiivi- 
sion de Paris. 
4 Guignier (Jean), subdivision de Grenoble. 
5 Gilbert (Henri-Lucien-Louis), subdivision de Paris. 
6 Raoux (Amüré), subdivision d'Alger, 
1 Godquin (Pierre), Maroc. 
8 Gallard (Michel-Gaslon), subdivision de Paris. 
9 Morin (François-Etienne-Michel), E. M, 1re région militaire, 
40 Pages (André-Paul-Léon), subdivision de Paris 
11 Banlier (Albert-Lucien-François), subdivision de Paris. 
12 Jouguet (Marc-Félix-Gustave), subdivision de Versailles. 
43 Hubert (Jean-llenri-Léon), subdivision de Paris. 
14 Ribierre-Laborde (Paul), Maroc. 
45 Danton (Jean-Antoine), division d'Alger. 
16 Aillet (Jean-Paul), subdivision de Paris. 
41 Galleret (Georges-Pierre-Raoul-Auguste), subdivision de Ver- 
sailles. 


Pour le grade de chef de bataillon. 


MM. les capitaines : 
Banel (Gaston-A'bert-Augustin)}, subdivision de Laon. 
De Chalus (René-Marie-Henrs-Raymond}, subdivision de Tou- 
louse. 
3 Villard (Jean-Marie-Roger), E. M. îre région militaire, 
4 Frerot (Charles-Etienne-Marie), subdivision de Laon. 
5 Largillier (Charles-Antoine-Marie), 3° région militaire, 
6 Couturier (Paul-Henri), E. M. 8e région militaire. 
7 


Ponte (Jean-Julien), subdivision de Paris. 

Fiora (Etienne-Marcel-André), subdivision de Paris. 
9 Gastaud (César-Auguste-Laurent), subdivision de Toulon, 
19 Logerot (André-Gaston), subdivision de Paris. ® 
11 Hebert (Yves-Paul), subdivision de Bordeaux. 
12 Bele (André-Alphonse-Cornil}, subdivision de Lille. 
13 Bigot (Hervé), M. région militaire. 
14 Ravault (Louis-Jean-Fernand), E. M. 4 région militaire, 
15 Parteau (Jean-François), subdivision du Mans. 
16 Sonnois (Pierre-Marie-François-Gustave), subdivision de Ver. 

sailles, 

17 Granjon (Jean-René), E. M. % région mälitaire, 
13 Neu (Georges), Afrique occidentale française. 
19 Trimoulinard (René), division 4 Alger. 
29 Leroy (Lucien), compagnie des services ne 1. 
Christin Maurice-Paul!-Louis), compagnie des services n° 4, 
22 Laninos (Sauveur-Raoul-Roger), E. M. de Tunisie. 
23 Siengel (Aïfred-Antoine), subdivision de Strasbourg. 
24 Savornin (Jeän-Jacques), division d'Alger. 
2 Baud (Louis-Nicolas-Hippolyte), division d'Alger. 
% Debacq (Jules-Paul-Maurice), division d'Alger. 
27 Lefaucheur (Jean-Claudius-Marie), division d'Alger. 
2 Bouvier (René-François-Joseph}, subdivision de Chambéry, 
29 L'Hostis (Jean), division d’Alger. 
Penel (Paut-Mar'e-Antonin), subdivision de Paris. 
H Peillod (Georges), subdivision de Limoges. 
%2 Manigault (Pierre), subdivision de Versailles. 
33 Selosse (Paul-Achille), subdivision de Rennes. 


JOURNAL OFFICIEL DK LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 11709 
34 Bourgenot (Lauis-Henri), subdivision de Besançon 
32 Menninger (Pierre-Paul), subdivision de Strasbourg 
36 Ouhayoun (Joseph), division d'Oran 
37 Camus (Alain-Jean-Marie), subdivision de Paris, 
Fourelier (Georges-Louis!, subdivison de Paris 
39 Picot (Pierre-Marie-René), E M. 5° Mzgton militaire. 
10 Treves (Jacques ine-Françris), subijvision de Paris 
41 Rajon (Renél M. de 
42 Le Guerranne (Henri R \ël-Alfred), sullivision de Versailles 
43 Chacon (Auguste-A'exandrel, subdivision de Pa 
#4 Rouyer (Jean-Ma iivision de Nancy. 
& Malet (Louis-Fulcran-Antonm), Maroc, 
Services. 


CADRE DM CHANCELIERS 
Pour le grade de colonel 


MM les lieutenants-coloneis 


4 Orus (Ravmond-Lucien-Marius), M. fe région militaire 
2 Gallienne E. M. région milk 
tire. 


Pour le grade de licutenant-colonek 


MM. les commandants : 
4 Schindier (Louis-Joseph-Achile), E. M. % région militaire. 
2 Coche (Joseph-Alphonse), E. M. % région miiilaire, 
3 Gros (Raymond-Joseph), E. M. 7 région mmililaire, 


CADRE DES ADJOINTS DE CHANCELLEMIR 
lour le grade de lieutenant-colonel. 


MM. les commandants : 
4 Chairat (Zacharie-Jean-Baptiste), FE. M. % région militaire. 
2 Muner (Georges-Henry), E. M. fre région muililaire 
3 Sereau (Raymond-Louis-Emmanuel), AHemagne. 
4 Bardis (Antiine-Jean-Joseph}, Allemagne 
5 Cousteau (Cvprien-Joseph-Emmanuel}), M. ségion militaire, 
6 Gerbeawd (Jean-Charles), Maroe, 


Pour le grade de commandant, 


MM. les capilaines: 
4 Hubschwerlin (Albert-Aim), FE, M. {re rézion militaire. 
2 Poirier (Maurice-Jouis-Joseph), M. 8° région mnilitaire. 
3 Naude (Jean-Justin-Jacques), E. M. 5° région mililaire. 
4 Barral (Maurice-Auguste<Ærnes!), E. M. 2% région milkaire. 
5 Baudot (Maurice-Charles), division d'Alger. 
6 Chanal (EdmomdFranç)is-Albert), E. M. fre région militaire, 
7 Bretin (André-Victor), E. M. 7° région militaire. 
8 Kern (Alexandre-Louis-Xavier), E. M, {re région militaire, 
9 Bourret {André-Joseph-Gaston), E. M. région militaire, 
10 Ferrand (Jean4harles-Joseph-Lucien), E. M. de Tunis». 
11 Vasseur (Marius-Arthur), E. M. 3° région militaire. 
12 Sidoun (Adrien), E. M. 4 région militaire. 
13 Lavauit (Rager-René-Paul), €. M. {re région militaire, 
14 Arnoux (Eugène-Marm), direction transport Mar x, 
15 Eude (Michel-Charles-Emile-Joseph), Allemagne, 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CONPS DK TROUTS 
Pour le grade de lieutenant-colonet. 


MM. les commandants : 
1 Daziron (René), E. M. 4 région militaire. 
2 Rendu (Jean-Marie), E. M. 8° région militaire. 


Pour le grade de commandant, 


MM. les capitaines: 
Lombard (Pierre-Jean-Joseph), E. M. % région militaire, 
Bechade (Adrien-Jean), E. M. &e région militaire, 
Duplat (Marcel-Adrien), E. M. 3° région militaire. 
Faivre (Georges-Jean), E. M, 1re région militaire. 
Fert {Firmin-Joseph), E. M. Maroc. 
Pallot (Eugène-Paul-Alfred-Elie), E. M. 8e région militaire, 


AFFAIRES MILITAIRES MUSULMANES 
Pour le grade de lieutenant-cokwnel, 


M. le commandant : 
4 Charvet (Félix-Joseph), Tunisie, 
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ConPs DRS INTRAPRÈTES MILITAIRES 
Pour le grade de lientenant-colunel, 


MM. les commandantes: 
Gyignard (René), division d'A'ger. 
Wegmann (Pierre-Ju'jien), E. M fre région militaire, 


Pour le grade de commandant. 


MM. les capilaines: 
4 Einery E. M. fre région militaire. 
2 Blonde (Eugène-Aluyse), M. région mililane. 
3 Veillel Lavallée (Francis-Valentin), E. M. 8e région militaire. 
Zoiler (Juseph-Albert), Allemagne. 
à Fargeix (Paul-Jean-Marie), E. M. 9% région miitaire, 
6 Guyader (Albert-Edmond), E. M. Tunisie. 
7 Mendousse (Jean-Sylve), Maroc 
8 llelsmoortel (René-Adrien-Victor), division d'Alger. 
9 Marchand (Pau;-Augustle), E. M, Îre région militaire. 
Colombier (André-Jean-Henry), E. M. région militaire. 
41 Le Uhatelier (Xavier- Maxime), Maroc 
42 Lerlaux (Félix-livrre), E. M fre région militaire. 


Matériel. 
DU SERVICE DES 
Subdivision « Arlillerie ». 
Pour le grade de colonel. 


MM. les lieütenants-colone:s: 
Sales (René-Marie-Victor), région militaire. 
Sablayroiles (Joseph-Marte Slapin}, 5° région militaire. 
Martin (Ernest-Jules), 2 région militaire. 


Co 


Pour le grade de livutenant-colmel. 


MM. les commandants: 


Borredon (Jean-Louis), Maroc. 

Oehmichen (Jacques-Elienne), fre région militaire. 
Devaux (louis-Benoit), 8e région miblaire. 

Saurin (André-Pierre-Lucien), 9% région militaire, 
Arnould (Jean), Allemagne. 

Campenon (Edmé-Armand), îre région militaire, 


Pour le grade de commandant. 


MM. les capilaines: 
Colomb (Paul-Marcel), 7° région militaire, 
l'essy (Marie-Charles-Robert), fre région inilitaire. 
Champy (Jean Louis-Emile), 3e région militaire. 
Lafond {François-Pierre), 8e région militaire. 
Talllard (Jean-Philippe-Henri), tre région militaire. 
Monin (Henry Marius), Allemagne. 
Wend!ing (Antoine-Joseph-Robert), Tunisie, 
Bourdet (Louis-Pau:-Philippe), Maroc. 
Buchert (Paul), 6 région militaire. 
Troyser (André-Louis), tre région militaire. 


tsts 


ADJOINTS ADAMMISTRATIFS DU SERVICE DEN MATÉRIALS 
Subdivision « Artllerie ». 
Pour le grade de licutenant-colonel. 


MM. les commandants : 
Mulin (Paul), 7e région militaire, 
Breil (Guillaume-Marius), 5° mégion militaire. 
Colonna (Mertin-Pierre-Léonard), 10 région militaire, 
Naudou (Pierre-François), fre région militaire. 


é 


Pour le grade de commandant. 


MM. les capitaines: 
Barbier (Pierre Mathurin), fre région militaire. 
Robin (Antoine), Re région militaire. 
Ariband (André-Mathieu-Jean), 9% région miltaire. 
Boussard (Yvon-LéopoldÆharies), 6° région militaire, 
Gaudet (Jean-Léon<astan), 4re région militaire, 
6 Dubrulle (Maurice-Louis-Daniel), Maroc. 
7 Ulaudin (Gustave), région militaire. 
8 Siephankies Marius), % région militaire. 
9 Jubmoy (Fernand-Joseph-Albert), 7 régiun anililaire, 


— 


20 Décembre 


— 


ADJGINTS TBUHNIQUES DU SERVICE DES MATÉINIELS 
Subdivision Artillerie ». 
Pour le grade de lieutenani-colonel. 


MM. les commandants: 
1 Machicoane (Camille-Georges), 1re région militaire. 
2 Van Acker (Pierre-Elienne-Marie), 4e région militaire 
3 Massard (Georges-Charles-Auguste), région gmilita re 
4 Vernhes (Jacques-André-Bernard), 4° région miitaire 
Luce (RenéÆugène-Auguste), région militaire. 
6 Choquet ‘Robert-HenriFrançois), 7 région militaire. 
7 Couet (Maurice-Henri-Jules), & région militaire. 
8 Gatli (CharlesPhilippe-Marcellin), région militaire, 
9 Corbeloni (Maurice-André-Francis), Maroc. 
40 Penot (Anselime-Gaston), 4° région mhilaire. 
11 Morieux (Charles), 2 région militaire. 
12 Anglade (Maurice-René), 10° région militaire. 


Pour le grade de commandant. 


MM. les capitaines: 
1 Verbregghe (Georges), 5, région militaire. 
2 Chatot (André-Louis-Marie), 7° région militaire. 
3 Seguin (Henri), fre région militaire, 
4 Autin (Jcan-Joseph-Noël), 8e région militaire. 
5 schmidt (Pierre), fre région militaire. 
6 Cronier ‘Raoul-Julien), > région militaire. 
7 Grabette Tunisie. 
8 Abendana Belmonte (Daniel), re région militaire. 
9 Peltier (René-Théodorc), 1re région militaire. 
16 Martin (Désiré-Léonard-Floréal), 2 région militaire. 
41 Bourdeau tGeorges-JeanMarcel), 1r° région militaire. 
12 Caffery (Roger-Maurice), 3% région mililaire. 
13 Trepeu (Jules-Bernard), % région militaire. 
14 Plusquellec (Paul-Robert), 6° région militaire. 
45 Bouissonux (Marcel-Jean-Justin), 4° région militaire. 
16 Paries (Raymond), 5 région militaire. 
17 Roulleau (André-Pierre), Maroc, 
18 Dubreuñ ‘Edouard-Alfred), 10e région militaire. 
19 Gardarin (René-Jean), 10° région militaire. 
20 Rouord (Roger-Germain-Marius), 9% région militaire. 
21 Pommeret (AgnanMarie-Henry), Maroc. 
22 Wassner (Marc-Hubert-Joseph), fre région militaire. 


Génie. 
San VICE DES BATIMENTS 
CADRE DES INGÉNIEURS 
Pour Le grade de colonel. 


MM. lieutenants-colonelks : 


1 Millet (René-Maurice), subdivision de Versailles. 
2 Haubtmann (FrancoisLucien-Albert), subdivision de Paris 


Pour le grade de lieutenant-colonel, 


MM. les chefs de bataillon: 
1 Valentini (Lucien-Pierre), subdivision de Versailles. 
2 Le Comte (André-Marie), subdivision de Versailles, 
3 Guérin (André), subdivision de Toulon. 
4 Receveur (Paul-Marie), Maroe. 
5 Begpist (Jean-Adrien), sullivision de Rouen. 


Pour le grade de chef de bataillon. 


MM. les capitaines: 
4 Dubedat (Jean-Georges}), subdivision de Paris. 
2 Joussehume (Léon-Elie-Jules-Henri), subdivision de Paris. 


SERVICE DES BYTIMENTS 
CADRE ADJOINTR 
Pour le grade de lieutenant-colonel. 


MM. les chefs de bataillon: 
4 Estienne (Paul-Edouand), subdivision de Montpellier, 
2 Caricand (Albert), subdivision de Paris. 
3 Bourbon (Léopold-Marc-Louis), subdivision de Tours. 
Ma'aterre (Pierre-Joseph), subdivision de Châlons-sur-Marne, 
Couvidat (Raoul-JeanÆonstant), division d'Alger, 
6 Averty (Alphonse-Aristide)}, Maroc. 
7 verrier (Pierre-André-Marie), Maroc. 
8 Rossard (Edouard-Louis), subdivisiun d'Angouléme. 
9 Pfetlerkorn (Emile-André), Marvc. 
10 Perrot (Gabriel), subdivision de Lille. 
11 Labergère (Edmoï-Marcel), subdivision de Montpellier, 
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Pour le grade de chef de bataillon, 


MM. les capitaines: 

4 Baroin (Marcel-Etienne), subdivision de Versailtes. 

Cordoliani (Jean-Marius-Joseph), subdivision de Paris, 

3 Gaumet (François), subdivision de Dijon. 

4 Barthez (Georges), subdivision de Montpellier. 

5 Perchet (Ernest-Romain), subdivision de Paris. 

6 Pinsard (Robert-Georges), Afrique équatoriale française (Came- 
roun). 

7 Boileau (Raymond-Lucien}, subd'vision de Paris, 

& Sarramegna (Philippe), division d'Oran. 

9 Vinson (Emile-Louis), Maroc. 


SERVICE DU MATÉRIFL 
CADRE DES INGÉNIEURS 
Pour Le grade de colonel. 


M. le lieutenant-colonel : 
4 Tisne-Larribet (Aïbert-jean), subdivision de Paris. 


Pour le grade de lieutenant-colonel, 


MM. les chefs de bataillon: 
1 Ricaud (Paul-Marcel), subdivision de Toulouse. 
Maurin-Perrier (Geurges-Antloine), division d'Alger. 


CADRE DES ADJOINTS 
Pour le grade de chef de bataillon. 


MM. les capilaines : 
4 Leger (René-Louis), subdivision de Versailles. 
Broutin subdivision de Chartres, 
3 Villedieu (Gilbert-Augusle-Sylvain), E. M. % région militaire. 


Transmissions. 


ADJOINTS DU SERVICE DES MATÉRIELS 


Subdivision « Transmiseions » 
Pour le grade de commandant. 


M le capitaine : 
Pignon (Joseph-Jean-Aïexis), Tunisie, 


Recrutement et statistique, 
Pour Le grade de tieutenant-colonel. 


M. le commandant : 
Courlellemont (André), 1re région mmili'aire, 


Pour le: grade de con-maudant. 


M. le capitaine : 


4 Dubet (JeanMaurice), E. M. fre région militaire. 


Intendance. 
Pour le grade d'intendant militaire de 1re classe, 


MM. les intendants militaires de % classe : 
4 Piquet (Henri-Jacques-Louis), région militaire. 
2 Sixon (Maurice), tre région militaire. 
3 Weill (Jean-Léon), 1re région militaire. 
Oppetit (Marie-AndréÆinile), 10° région militaire. 


Pour le grade d'intendant militaire de 2% classe. 


MM. les intendants militaires de 3° classe: 

1 Le Meillour (Jean-Julien), 40 région militaire. 

2 Sigot (LaciemMarc-René), région mititaire. 

3 Bonnevay (Jacques - Emile - Antoine), Afrique occidentale fran- 
cause, 

4 Muracciol (César-Charles-Joseph), % région militaire. 

5 Fargeaudoux (Jean-Antony-Marcel), 4e région militaire, 

$ Deieheke (Jean-Marie-Antoine), % région militaire, 

T Weil (Jules), &@ région militaire, 

6 Giraud (Henri-Edmond-AlbertLueien), 1" région militaire, 


Pour l'i dant militaire de 3 classi 
MM. les intendants m 
1 David (Pierre-M » région ire, 
a P ot (M n militaire 
 Belama Rober!:-Jules-P tort de région militaire, 
» k \ ir Fr n 
6 Beucher (Jean André-Euvène réz'on nuhitiaire, 
1 T! Désir Se égion n aire. 
Mu % militaire 
9 Malecot . 4° région militaire. 
10 Dody 7° rég'on militaire 
11 Dugas (Henri-MariedéonRés,s Le gion ruilitaire, 
12 Baille {re mili'aire, 
13 Sineau (Jean-Augusie-Eugène), r'gion m litaire, 
14 Prat (Raoul-Ernest-Marius) 5° région rnilitaire, 
15 Hervouet de La Robrie doseph-Marie), % région militaire, 
16 Loustalet {re région militaire 
17 Deschamps (Raymond), Afrique occidentale française, 
18 Conteron (Jules Chares-Emmie), 10e région tmilitaire. 
19 Weill {Gilbert-Simon!, région militaire. 
20 Novak (Henri-Théodore), Tunisie. 
M Virazels (Paul-Evariste), îre région militaire. 


22 Laroque (Jean-Gustave, région militaire. 


23 Dilhac (Henri-Pierre-Paul!), 4° réz militaire. 
24 Lerville (Jean-Maxime-Jules), région militaire 
2 Lefebvre (Hen:y-Félix-Louis-André}, 10e région militaire. 


Salomon (Edouard), région militaire 


27 Karsenti (Gustave-Isaa: tre militaire. 


29 Maurel (Jules), 10e militaire. 

At A!lemagne 

o1 Marée Mau {re militaire 

32 Godin (André-Jean), tre rézion militaire 

Prinet {Pierre-Xavier-Henri', 7° région m 

34 Dalle (Louis-Aiphonse!, région militaire. 

Marx (iean-Albert}, fre région militaire. 

 Cerisier (Robert Joseph [te 10e région militaire 

27 Neouze 10° militaire. 

Vandenbuss'he 2e région militaire 

39 Pontier (Charles-Paul-Artoine), 6 région militaire. 

10 Calm {re région militaire 

Pinatel 5° région militaire. 
Dulin (Jean-Mar:-André tre région militaire 

13 Ducombeau (Georges-Léonard-Jacque<), région militaire. 


Pour le grade de ieutenant-colonel d'ud rinistralion, 


MM. tes commandants d'administration : 
1 Royer (Pierre-Cizi), 4° région militaire 
2 ( aralp Ernest-Léon), 5e r‘gion militaire. 
3 Latreille (Louis (seorzes-Joseph tre région militaire. 
à Bert (Menri-Georges-Arlhur), %e région militaire. 
» Bousquet (Etienne), fre région mililaire. 


Pour le grade de commandant d'admin stration, 


MM. les capitaines d administration : 

1 Senamaud de Beaufort (Adrien-Paul-Alexandre), 4 région milt- 
taire 

2 Schmitt (Robert-Albert-Henri), f région militaire. 

3 Bouvier (Georges-Joseph}), 19 région militaire. 

& Lesterps (Emile-Gabriel-Francai Maroc. 

5 Hugues (André-Jnles-Joseph-Jean), région ruilitaire. 

6 Garin (André-Victor), 3° région militaire. 

7 Carduner (Joseph-René-Nicolas), Moro. 

8 Gilbert (Louis-Viclor-tuguste), % région militaire. 

9 Bourgarel 108 région tililaire, 


10 Lebar (Roger), 19 région militaire 

11 Delossez (Jacques-Joseph-Eugène), 2° région 
12 Ladeuille (Henri-Albert), G° région militaire. 
13 Hamel (Robert-Louis), 1re région militaire. 
14 Cheret (Pierre), fr région militaire. 


militaire. 


TROUPES COLONIALES 
AnMES 
Infanterie. 
Pour le grade de colonel. 
MM. les lieutenants-olonels : 
4 Barbe (PaulLouis-rierre), division d'Alger. 
2 Taïlboutier (Jean-Paul), E M, % région militaire 
3 Guellucci (François-Antoine-Félix}, subdivision de MarseiNe. 


4 Riglet [André-Georges-Joseph), subdivision de Paris, 
Samuel (Laurent-Léon), division d'Alger, 
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Parat (Louis-Emile-Auguste), subdivision de Bordeaux. 
Bergougnoux (Georges-Isidore), subdivision de Paris. 
Piantord (Bernard), subdivision de Toulon, 

Chaix (André-Pierre-Emile-Marie), suldivision de Pau. 
Lasnier (Marcel-Adrien), subiivision de Versailles. 


Pour le grade de lieutenant-colonel. 


MM. les chefs de bataillon: 


subdivision de Toulouse 
Ouelennec (Auguste-Lauren!t), subdivision de Vannes. 

irlin (Æugène-Marie), subdivision de Marseille, 

Atrie (Roger-Clément-Elie-Henri), subdivision de Paris. 
Lecarpentlier (Georges subdivision de Cacn 

Balage (Jean), 1bdivi in de Limoges 

(Gustave-Frédéric-Antoine), subdivision de Marseille. 
Thillov subivision de Toulon. 

Martin (Georges-Roger-Gaston). Madagascar 

Dreanro (Louis-Corentin), E. M. fre région 


Marchessean (Jacqu F. M. Afrique équatoriale française. 


) Marini (Horace), subdivision de Marseille, 


Bixella (Jean), subdivision de Perpignan, 
Légros (Albéric-Antoine), Madagascar 
Dubois (Henri-Léon), Afrique équatoriale française-Cameroun. 


Lafond (Jean Marie-André}, suldivision d'Angouiême. 
7 Juvanon du Vachat (Rambert-Jules-Marie), subdivision de Clara- 


Grondin (Christian-Léonce), subdivision de Montpellier, 

Sinou {Joseph-Yves-Charles}, subdivision d'Angoubéme., 

Baneau (Alfred Ernest), subdivision de Strasbourg. 

Frume {Gustave-Joseph}, subdivision de Toulon. 

Gorard {André-Louis), subdivision de Paris 

D'Uston de Villcreg'an (Julien-Marie-\nne-Louis), subdivision de 
Perpignan. 

Omes:a (Jean-Paul), subdivision 4e Toulon, 

Lhuillier (Jean), subdivision de Paris 

Ragier (Mathieu-Jules-Henri), Afrique équatoriale française, 

Hevmann (Numa-Robert), subdivision de Paris. 

Pene suldivision de Montpelier. 

Bavrou (Maurice-Henri-Albert), Afrique équatoriale française- 
Cameroun 

Guillet (Eugène), subdivision de Paris 

Sorin (Constant Louis-Sylvain), subdivision de Paris, 

(Jean-Amédée), subdivision de Paris 

Perroud (Raymond-Francois-Charles), subdivision de Toulouse. 

Florent (Elienne-Dernard), subdivision de Bordeaux. 

Weller (Georges-Albert\, division d'Alger. 

Marciile (Rent-Marie-Joseph). E. M, région 

Ohatain (Loui:-Ociave), subdivision de Limages, 

Loquin (Paulducien), subiivision de Dijon. 

Chas (Adelin-Charles Georges), sulxiivision de Toulon. 

Dinahet (Conslant-Jean-Marie), subdivision de Toulouse. 

Vidal (Guv-Paul), Afrique occidentale francaise. 

Gravil (Jean-Lonis-Antoine-Marius), subdivision de Paris, 


Pour le grade de che] de bataidon. 


MM. les capitaine 
Grisard (Gabriel-Francois-Alphonse)}, subdivision de Caen. 
Dauthevile-Guibai (Jean), subdivision de Montpellier. 
Bonnelucq (Andri-Alfre:), subdivision de Besançon. 


à Ligouzat (Paul-Lucien), Indochine, 


Thomas (André), subdivision de Paris. 

Graithon (Rolhert), état-major région, 

Rerr (Jacques), état-major région 

Moret André-Eusè be Indochine. 

Alaurent (Ravmond-André), subdivision de Paris. 
Renoux (André Jean), subdivision de Paris. 


Liurette (Guillaume-André-Georges), Afrique occidentale fren- 
Peyloureau (Etienne-Aërien), Tunisie. 

Tavet (louis-Alhert-Antoine-Paul), subdivision de Lyon. 
enc'eau (Pierre-René-Gusman), subdivision d'Angoulème, 
Vedeau (Henri-Adrien), subdivision d'Angouléme. 

Lulgen (Pierre-Ernest), Pacifique. 

Raou'l (Pierre-Marie-Jean), Afrique équatoriale française. 
Sylvoz (Henri-Jean), Afrique équatoriale française. 

Leroy (Yves-Henry-Emile), division de Constantine, 

Négrier (Pierre-Marie-Antonin), E, M. 8° région. 

Abat (Ravmond-Maurive), division de Casablanca. 

Baron (Michel-Lucien-Joseph}, subdivision de Paris. 

Callède (Franc-Jean), division de Constantine. 

Maxsieux (Jean-Baptiste), subdivsion d'Amiens. 

Perrin (Jean-AïbertÆouis), Afrique occidentale française. 


 Barbas (François-Joseph-Henri), Afrique équatorlale française. 


Broet division d'Alger. 
Petitjean (Robert-Henri), subdfvision de Toulon 


29 Farina (Célestin-François), subdivision de Toulouse. 

30 Froger (Albert-Léon), subdivision de Perpignan. 

31 Taule dit Taule-Colchen 
tale française, 

32 Var (René-Albert-Jean-Vincent)}, subdivision de Bord. 

33 Daviet (Roger-André-Félix), subdivision de Paris. 

31 Diffre (Thadée-Léon-Emile-Joseph-Henri), suhdivis 

355 Dupin (Pierre-Jean), compagnie des services ne ! 

3%6 Jacobe de Naurois (Philippe-Henri-Jules), subdii: 
louse. 

37 Lenoir Afrique équatoriale f: 

38 Mus (Pau:-Lucien-Joseph), Maroc. 

39 De Glos (Nicolas-Jules-Hermann-Ambroise), Afrique 
française. 

40 Duriez (Jean-Louis-Murie), Afrique équatoriale !: 

41 Périnne (Jean-Emiiien-Marie), subdivision de Paris. 

42 Alexandre (Henri), Madagascar, 

43 Bellot (Fernand-Jacques-Jules), Afrique orcidentale 

4i Cara (Pierre-François), Allemagn 

45 Degorgue (Lucien), subdivision de Pau. 

46 Karcher (lenri-Joseph}, subdivision de Paris, 

47 Marty (Albert), subdivision de Montauban, 

48 d'Horrer (Philippe-Gabriel-Marie-Joseph), subdivision d 

49 Gailtier Madagascar. 

50 Lassauzet (Maurice-Charles-Jean), division de Marrake 

o1 Perie (Jean-Léon), Afrique occidentale française, 

52 Poignant de La Salinière (Hubert-Marie), Afrique 6: alg 
française. 

53 Rossano (Roger-Denis-Emile), Madagascar 

4 Velter (Pierre-Eugène-Marïie), Afrique équatoriale francaise. 

55 Vidart (Jean-François), division de Casablanca, 

56 Dudenhoefler (Roger-Gustave), E. M. 6e région. 

57 Laforest (Henri-Juste-Lucien-André), subdivision de Paris. 

58 Touboul (Joseph), Afrique équatoriale française. 

59 Candas (Maurice), division d'Oran. 

60 Deruvck (René-Edouard), subdivision de Versailles. 

61 Mejean (François-Alfred-Jules-Edmond-Louis), E. M. régions 

62 Moguez (Picerre-Eugène), Madagascar. 

63 Naudin (Jean-Hippolyte-Marie-Joseph), E. M. 3% région 

Olivier (Paul-Constant-Gabriel), Afrique équatoriale 

65 Peschaud (Phippe-Louis-Marie), division de Casablan:: 

66 Regnier (Jacques-Léon-Marie-Antloine), Afrique équatorae tan 
caise., 

67 Valli (François), subdivision de Toulon. 


Artillerie. 
Pour le grade de colonel. 


MM. les lieutenants-colonels: 
Bellanger ‘Pierre-Paul-Charies), Maroc. 
Lambert ({Louis-Paul-Stanislas), subdivision de Marccie. 
Chabassol (François-Ilenri), subdivision de Montpeliier 
Gautier (Julien-JacquesMarie), subdivision de Paris. 
Borel (Louis-François-Joseph), subdivision de 
Bouland (Marcel-Georges), Mahgascar,. 
Loudenot (Jean-Marie), subdivision de Versailles. 
Le Prince (Marcel-Eugène-Jean), E. M. {re région, 
Pene (Pierre-Viclor), Allemagne. 


Pour le grade de lieutenant-colonel. 


MM. les chefs d'escadron : 
Mordant (Pierre-Sénateur-Ernest), subdivision de Paris. 
Etesse (Juseph-Ermile), subdivision de Vannes. 
Dujon (Jose ph-Marie-Louis), Indochine 
Bettenbourg ‘fErnesl-Marie), subdivision de Vannes. 


1 
2 
3 
4 
5 Delacou (GuyMarie-Henri-Francois), subdivision de 
6 
7 
9 


Longepierre (Raymond-Gaston-Gabrie]), subdivision de 
O'Neill (Henri-Léon), subdivision de Paris. 
Lecomie (René-André-Marie Stéphane), subdivision de !\9n. 
Blandinieres (Pierre-Jacques-Jean), subdivision de Tou 
10 Lederlin (Claude), subdivision de Boneaux, 
11 Chevrær (Jean-Léon-Paul), Tunisie. 
42 De Grateloup (Bertrand-Marie-René-Etienne), subdivision de Be 
deaux. 
43 Winter (Auguste-Henri-Poul), E. M. 6° région. 
14 Espana (Juan-José-Eugénle), subdivision de Nantes. 
45 ‘Pierre-Joseph), Indochine, 
46 Charnean (Constant-Pierre-Esnie), subdivision de Par. 
47 Lecossois (Pierre-Marie-Joseph-Alexis), subdivision de Paris. 
18 Causseque (Vincen!), subdivision de Bordeaux. 
49 Fouquet (Maurice-Alphonse-dMarie), Afrique équatori'e tras- 
çaise. 
Gilles (Maurice-Vietor-Clément), Afrique équatoriale Lanousé 
241 Oliver région, 
2 Collignon (Henri), E. M. {re région, 
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Pour le grade de chef Z'escadron. 


MM. les capilaines: 
4 Mercadier (Albert), suldivision de Paris. 
a Chapeland (Louis), subdivision de Paris. 
3 Thomas (Pierre), subdivision de Paris. 
à Verite (Armand), division d'Alger. 
5 Serra (Ange-Louis), suldivision de Paris. 
6 Dupont (Jacques Louis-Frantz-Marie), subdivision de Paris. 
7 Platonoff (Dimitri), Madagascar. 
6 Desrousseaux (Lucien-Jean-Xavier), Afrique équatoriale fran- 
çaise-Cameroun, 
Vie (André-Paul)}, subdivision de Toulouse. 
10 Proust (Aïbert-Désiré), subdivision d'Arras. 
Chauvet (Julien-Antonin) division de Constantine. 
{> Magnant (Dominique Louis), subdivision de Lille. 
43 Ceccaldi (Antoine-François), E. M. 8e R. M. 
ji Mavet (François-Jean-Baptiste-Aexandre), subdivision de Paris. 
{5 Maillard (Jacques-Marie-Georges', subdivision de Paris. 
16 Oberlin ‘Ivan-A:bert}, Indochine. 
4: VannierMorean (Eiie-Emile-Pau!-Joseph}, Madagascar. 
18 Despinoy (Jacques-Jean-Marie-Joseph), subdivision de Lille, 
40 Delfour (Didier), subdivision de Paris. 
x Belloc (Henri-Jean-Adrien), subdivison de Montauban. 
9 Guilaumat (Pierre-Lucien-Jean), suldir:sion de Paris. 
® Lebel (Louis-Raoul}, subdivision de Paris. 
93 Levmarie (Henri-Joseph-Jean), Maroc. 
Coutomhe (Etenne-Français-Joseph), subdivision de Versailles. 
25 Duquesnoy (Léon-Charles-Gérard), subdivision de Paris 
%6 De Turckeim (Emmanuel-Daniel-Jean-Conrad), subdivision de 
Strasbourg. 
97 Thepot (Jean), E. M. 1re région. 
9s Eyssautier (Louis-Charles), Maroc. 
% Martin (Georges-Médéric), E. M. 4° région. 
% Bayen (Maurice-Auguste Mathias), subdivision de Clermont-Fer- 
rand. 
91 Cassin (Albert-Hsaron-Benjamin), E. M. %* région 
32 De Geis de Guyon de Pampelonne 
région. 
3 De'mas (Marie-Joseph-Emile-Robert), Afrique occidentale fran- 
çaise. 
54 Nicolas (Henri-Marie-Francois)\, subdivision de Lille. 
Truchot (Jacques-E'ienne), subdivision de Paris, 


Services. 
CADRE DES ADJOINTS LE CHANCEILENIE 
Pour le grade de licutenant-colonel. 


M. le commandant: 
4 Loudes (Alfred-Marie-Fauslin), €. M. {re région. 


Pour le grade de commandant. 


MM. les capi'aines: 
4 Latour (François-Bertrand-Jean-Marie-Jules), FE. M. région. 
2 Lalmehi (Henri-Alexandre), E. M. du &. C. S. du Maroc. 
Arice (Fernand-Louis-Daniel), E. M. Se région. 


ADJOINTS AUMINISTRATIFS AUX OONPS DE TROUPE 
Pour le grade de lieutenant-colonel. 


MM. les commandants : 
4 Toulet (Raymond-Louis-A4lfred), E. M. {re région. 
2 Cayre (Arnédée-Gabriel-Henri), E. M. 5° région. 
3 Maisonnet (Francois), E. M. 5° région. 


Pour le grade de commandant. 


MM, les capitaines: 

1 Pierre-Louisy (Edouard-Servais-Alhanase), Afrique équaloriale 

[rançaise-Cameroun. 
Capeke (Baptistin-Ernest), E. M. 9% nmgion. 
Bergounhon (François-Lucien), E. M. région. 
Seiwert (Léun-Albert), E. M. {re région. 
Bournonviile (Pierre-Marie-Louis), E. M. mgion. 
Filllol (Joseph-Gaston), E. M. 7% région. 
7 Viglino (Jean-Louis-Dominique), E. M. % région. 
Martin (Jean-Marie-Joseph-René), division d'Alger. 
{Michel}, E. M. région. 
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ADJUINPS ADMINISTRATIFS LES MATRNIELS ET ODLONLAUX 


l'our le grade de heutenant<olon: L 
M. le command 
Monestieær {Anwnin Elie-Miche E, M. 9e région. 


MM. les capitai es: 


1 Tetelin (Jacques-Charies-Jules)\, E. M. 2e région 
Sanon (Maurice-Jean-Baptiste), E. M. {re région 


ADJOINTS TRCHNIQUES DES MATÉLUKIS ET BATIMENTS COLONIAUX 


Pour le grade de licutenant-colunel. 


M. le commandant 


Mathou (Jean-Anloine), E. M, jre mr 


l'our de grade de commandant. 


MM 1e Ca 
1 Fourcade {Vi E. 5 “ion 
2 Norzuinm (Maurice-Louis), Afrique équatoriale française-Came- 
ruuli 
+ Conducteurs de travaux 


Pour le grade de livutenant-colonel. 


M. le cormmanda 


Saveri (Jacques-Louis-Philinpe), E. M. ?e région. 


l'our de grade de commandant, 


MM. les capitaines: 


1 Pasire intoine-Jeur Pierre\. E. M. Qe rézion. 


2 Debernarii (Georzes-Ernile-Etienne M. 9% région, 
Contec'eurs d'armes, 
Pour le grade de lieutenant-colonel. 
M. le commandant: 
1 Arnaud (Viclor-Joseph-Simon), E. M. % région. 
Service de santé. 
Pour Le grade de médecin colonel. 
MM. les medecins ite 
Delage Jean-Henr:-1\ { 
20 Je a ert-] i 
3 Le BHiha Alain-Fi Ma r 
La irles-Jose] M Tu ‘ 
6 Grinsard (Franck-Emmanuel-Yve £ion. 
Pour le g:ade de médecin licutenant-colomel. 
MM. médecins cormmandants 

1 Tregouet 2e rfzion 
2 Moilandin de Boissy Je Victor , région, 
3 Dugue , régio 
4 Camenen (Joseph-Jean-J achim), 6 rég'on. 


Brunati (Jean-Francois-M'chel)}, % région. 
Laval (Jean-Paul-Charles), fre région. 


e: 


Pour le grade de médecin commandant. 


MM. les médecins Can iaines: 

Rossi (André-Hector Sylvain-Mar'e)}, 9% région 
Guerin 6° région, 
Richard {Abel-Henr.-Lou 


, région, 

4 Cartoux (Georges-Félix-Jean), Indochine. 

9 Mathieu (Hubert-Philippc), 2° région. 

Doher (André}, {re région. 

Couzi Maroc, 

9 Epergue (Paul-Georges-Lucien), 7e région 


40 Jouannin (Michel-Maurice-Denis), 4re région. 
11 Maltei (Jean-Baptiste), 40° région. 


$ 
Pour de grade de commandant. 
A. — Artificiers 
Pour le grade commandant, 
Néaut 
B, — Ouvrivrs d'état, 
€ 
6, 
| 
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42 Muter ‘Andm-Jean-Joseph}, Mame. art. 2. — Le décret du 31 décembre 1940 relatif à la sé 
13 Le Gall (Roger-loseph-Francois Marie), % région. du comité de direction de l'office des changes est abroz 3 
44 Chaudoye (Henri-Antoine), {re région. Art, 3. — Le ministre des finances et des affaires € e4 
15 Lajournade ‘André-Jean), 5° région, chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié É F 
16 Vergez (Roger-Jacques), 3 région. officiel de la République française, : 
17 Dard HN ‘Jean-Georges-Jules), % région. Fait à Paris, le 19 décembre 1952. 

18 Jacques-Simon-Michel-Jean), tre région. ANTOINE 

19 Godard (Georges-Xavier-lean), 1@ région. Par le président du conseil des ministres, ministre des ÿra s 
99 La ' Yves-Joseph-Marrel), Madagascar. et des affaires économiques : 


2t Pelletier (Jean), Afrique équatoriale française, Cameroun 
92 Thomas (Ferdinand-Victor), 3e région. 

93 Uermence dit Very (Emmanvel-Anguste Irénée), tre rég'on. 
24 Maurisset (Marc-Fdouard}), 4e rég:on. 

% Lemordand (Guy-Robert), région 

% Naud !André-Jean-Alexandre), région. 

27 Nicolas 4 région. 

23 Rourellat de Cussac (Jean-Bapliste-Roger), 3° région 


lour le yrade de pharmacien colonel. 
M. le pharmacien leutenant-colonel : 
4 Trenous (Jean-René), Afrique occidentale française. 


Pour le grade de pharmacien lieutenant-colonel. 


M. le pharmacien commandant: 


Guermeur (lean-Guillaume), 3% région militaire. 


lour le grade de pharmacien commandant. 
MM. les pharmaciens capitaines : 


4 Magendie (Jean-Lucien-P'erre-Marie), {re région militaire, 
2 Personnic (Georges), Madagascar, 


‘ Pour le grade de commandant d'administration. 


MM. les capitaines d'administration : 
4 Camp:ros (René-Louis-Eugène), 
2 Porter !Marcel-Henri-René), 
3 Roby (teorges), 7* région militaire 
Quierreux (Jean-Octave-Marcel-Léon-Charles), 
riale française 


5 &ouche (RenéPierre 


Afrique occidentale française. 
Afrique occ:dentale française 
Afrique equato- 


Afrique occidentale française. 
© 


Tableau des désignations coloniales du 25 novembre 1952. 


Recliicatif au Journal officiel du 7 
ir colonne, Service de santé coloniale, Afrique occi- 
dentale française, Pharmaciens capilaines, au lieu de: « Auflet 
(Pierre), 1° demi-brigade coloniale de commandos parachul'stes », 
lire: « Auffret (Pierre), fre demi-brigade coloniale de commandos 
parachutistes » (le reste sans changement, 


décembre 1952: 
Pour servir en 


page 11317, 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 19 décembre 1952 portant Composition du comité 
de direction de l'office des changes, 


Le président du conseil des ministres, ministre des flnances et des 
affaires écon niques, 
Vu l'acte dit loi du 18 octobre 1940 relative à l'organisation et aux 
attributions de l'oftice des changes, 
Décrète : 
Art, er, — Le comité de direction de l'office des changes est com- 
pos comme suit 
Le gouverneur de la Banque de France, ou son représentant, pré- 
suent 
Le directeur des finances extérieures au ministère des finances et 
des affaires économiques, où son représentant. 
Le directeur des relations économiques extérieures au ministère des 
finances et des affaires économiques, on son représentant. 
Le directeur général des affaires économiques et financières au 
ministère des affaires étrangères, on son représentant. 
Le directeur de l'office des changes. ou son représentant. 
Le mirôleur financièr, où sen représentant, assiste aux séances 
du comité avec voix consultative. 
Le comité peut s'adjoindre des experts, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
PIKRMRE ABELIN. 


+— 


Décret du 19 décembre 1952 portant nomination du directeur 
de l'office des changes. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finance: +! 19 
affaires économiques, 

Sur le rapport du secrétaire d'Elat aux finances, 

Vu le décret ne 794 du 5 mars 1943 portant règlement d'itminie. 
tration publique relatif au cadre et au statut des fon-tionnaires de 
l'office des changes, ensemble les textes postérieurs qui l'on 
piété et modifié, 


Décrète : 

Art. fer, — M. de Lavergne (Guy-Paul), inspecteur des finances 4ç 
re classe, sous4irectenr à l'administration centrale des finances, ext 
nommé directeur de l'offite des changes, en remplacement {à 
M. Calvet, appelé à d'autres fonctions. 

Art. 2. — M. Calvet (Pierre-Louis) est nommé directeur gén ral 
honoraire de l'office deg changes. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économique: ef 
le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution du 
pe décret, qui sera publié au Jeurnal officiel de la Ré; 
rançaise, 


Fait à Paris, le 19 décembre 19%. 


ANTOINE 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finan eg 
et des affaires économiques : 
Le secrétaire d'Etat aux [inances, 
PIERRE ABELIN. 


+ 


Décret n° 52-1321 portant création d'un groupe permanent d'étude 
des marchés d'articles textiles (marchés à fasçon et marchés de 
fournitures) passés par les administrations publiques et les entre 

prises nationales, 


Rectificatif au Journal officiel du 14 décembre 4952: page 1149 
article 3, Ge ligne, entre: «un représentant de la dire‘! d:s 
programmes économiques. et « un représentant du ministère deg 
relations avec les Etats associés », lire: «un représentant du come 
missariat général au plan ». 


Remises de débets. 


Par arrêtés en date du 1e décembre 1952, le secrétaire d'Etat aux 
finances a fait remise gracieuse en capital et intérêts: 

1o Sous réserve du versemem d’une somme totale de 500.00 F, A 
M. Houpert (Louis), de celle de S85.872 F qu'il a perçue en lrop, 
pour la période du 1% janvier 1918 au 5 novembre 1951, en cumu ant, 
au delà des limites fixées par la législation en vigueur, les arrérizes 
de la pension militaire proportionnelle B 49017015 et le traitemen. ds 
professeur agrégé de la faculté de médecine à Montpellier : 

2° Sous réserve du versement d'une somme totale de 250.000 F, 
à M. Sassoubs (Jacques), de celle de 706.221 F qu'il a perçue en trop, 
pour la période du 1er janvier 1948 au 5 mai 1952, en cumu ant au de À 
des limites fixées par la législation en vigueur les arrérages de 'a 
pension militaire d'ancienneté B 49154782 et le traitement de per- 
à Larroque-Timbaut (Lot<t-Garonne) ; 

3e Sous réserve du versement d'une somme totale de 350.00 F, 
à M. Lavau (Sylvestre), de celle de 674.098 F qu'il a perçue en tmp, 
pour la période du 1er janvier 1948 au 31 janvier 1951, en cumulant 
au delà des limites fixées par ia législation en vigueur, les arrérages 
de la pension mililaire d'ancienneté et le traitément de secwtairs 
énéral de la chambre de commerce, d'industrie et d'agriculture de 


ananarive., 
ee 


Par arrêté en date du 12 décembre 1952, le ministre de la défense, 
nationale et le secrétaire d'Etat aux finances ont fait remise gra 
cicuse, en capital et intérêts, sous réserve du versement d'une, 
somme totale de 90.006 F, à le général de brigade du cadre à 
réserve Coudret (Pierre), de celle de 197.080 F qu'il a perçue à 1 
en cumulant, pendant la période du ter janvier 4948 au 31 décembr 
1:49, au delà des limites fluées par la législation en vigueur, sa 51.14 
de réserve et le traitement d'agent contractuel à la direction dépan 
temeniale de l'enregistrement des Alpes-Maritimes, 
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IL — La religion grecque. 
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Nomination d'un commissaire du Gouvernement 
auprès d'une banque d'affaires. 


4 en date du 1er décembre 1952, M. Henri Montet à été 

mé commissaire du Gouvernement auprès de la Banque de 
DO srisienne et des banques et établissements financiers dont 
détiendrait ou acquerrait le contrôle, en rempiacement 
M Malecot, appelé à d'autres fonciions. 


+- 


Par arrêt 


Douanes et droits indirects. 


Rectificatif au Journal officiel du 30 novembre 1%2: paze 11105, 
solonne, arrêté du 28 novembre 1%2, au lieu de: « M. Mulier 
“agronse-Emile), préposé des douanes, en service délaché auprès 
nnistre des affaires étrangères, est, à compter du mars 192, 
maintenu dans celte position pour une période maximimn de cinq 
ans », lire: « M. Muller (Alphonse-Emile), préposé des douanes, en 
ervice détaché auprès du sministère des affaires étrangères (services 
des affaires allemandes et autrichiennes), est maintenu dans cette 
position, pour une période de onze mois, à compler du fer avril 1%1, 
et détaché pour servir au Maroc pour une période Imaäxirmurn de cinq 


ans, à compter du 1° mars 1952 ». 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Remise de débet. 

Par arrêté du 8 décembre 1952, il est fait remise gracieuse aux 
avants droit de M. Pierre Pelilbon, mort pour la France le 1% juin 
1910, de la somme de 2.136 F dont ce dernier élait redevable envers 
J'Elat pour trop-perçu 


+ © 


Programme du concours d'entrée à l’école normale supérieure. 

Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arrêté du 27 septembre 1946 fixant les programmes d'histoire 
moderne et d'histoire ancienne des concours d'entrée aux écoles 
normales supérieures de la rue d’Ulm el de Sèvres (section des 


lettres) ; 
Vu l'arrêté du 19 octobre 1949 relatif au programene du concours 


d'entrée à l’école normale supérieure; | 
Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'ense'gnement 


supcrieur, 


Arrête : 

Art. er, — Les dispositions de l'arrêté susvisé du 27 septembre 1946 
les programmes d'histoire moderne et d'histoire ancienne des 
coucouts d'entrée aux écoles normales supérieures de la rue d'Ulm 
el de Sèvres (section des lettres) sont modifiées ainsi qu'il suit en 
ce qui concerne l’histoire ancienne : 


HISTOIRE ANCIENNE 
Histoire grecque. 
L— Le monde homérique. 


NL. — Athènes aux cinquième et quatrième siècles: son évolution 


politique et sociale, son rôle pelitique et militaire dans le 


4 monde hellénique, la vie religieuse et arlistique. 


IV. — La civilisation hellénistique: l'œuvre d'Alexandre, les carac- 
tères de la civilisation en Egypte, en Syrie et en Asie 
Mineure. 

Histoire romaine. 


I. — Les origines de Rome: légendes et histoire. 

IL — Les guerres puniques. 

IL. — Les institutions Re la vie économique et socia!'e, Ja 
vie religieuse, littéraire et artistique à Rome des Gracques 

| unelus} à la mort d’Auguste (143 avant J.-C. à 14 après J.-C.). 

IV. — Le Haut-Empire (institutions et civilisation) jusqu'à la fin 

| du deuxième siècle. 

V. — Les Caractères généraux de la vie politique, économique, 
sociale et religieuse dans l'empire romain du quatrième 
siècle. 

N. B. — Dans les limites du programme, les faits importants de 

4 chronologie et de ja géographie historique devront être connus, 

lnais on en négligera le détail. 


Ut. 2 — Les dispositions du présent arrété entreront en vigueur 
Pour le concours de 1953. 


Art. 
présent arrété, 
française 


Fait à Paris, le 


sont abrogées toutes dispositions rontraires à relles du 
qui sera publié au Journal offilael de la République 


12 décembre 142. 
Pour 
Le directeur du cabinet, 
NANCEL BOUUISSET, 


ministre et par délégation: 


—*+ © 


Convocation du conseil supérieur de l'éduoation nationale. 


Par arrêté du 13 décemdlwe 1932. le mseil supérieur de l'éducation 
Natlongle est convoqué en session ordinaire, le mardi janvier 4908, 
A neuf neures trente, au ministère de l'éducation nationale (salle du 
conseil supérieur 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Atinnai 


Dates du concours d'entrée dans les écoles prot 
nelles et les écoles nationales d'horlogerie (ses- 
sion de 1%53). 


Le secrétaire d'Etat à l'enseignement lechinique, à la jeunesse et 
aux sports, 

Vu le décret du 9 février 1909, modif par le décret du 28 mars 1999, 
et l'arrêté du 4 juillet 4%952 porlant règlement du concours 
d'entrée dans les écoles nationales professionnelles et les éroles 
halionales professionnelies d'horlogerie ; 

Sur la propos'lion du directeur général de 
bique, 


l'ense.gnement tech- 


Arréle 

Art, fer Le concours d'entrée dans les écoles nationales profes 
Sionnelles et les écoles nationales professionnelles d horlogerie aura 
Leu aux dates suivantes 

Pour les candidats composant dans les centres ouverts dans les 
départements et terriloires d'outre-mer (Algérie exveplée) ainsi que 
dans les Etats associés, le Maroc et la Tunisie : 

Ancien régime: enai 197 

Nouveau régime: 28 mai 1953. 

Pour les candidals composant dans les centres ouverts dans la 
Inétropole et l'Algérie: 

Ancien régime: 24 juin 1959 

Nouveau régime: 25 juin 1953. 

Art. 2. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le ? décembre 1952. 

Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aur sports, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le che] du cabinet, 
CHRISTIAN DUSSÉDAT. 


Liste d'aptitude aux fonctions d'adjoints des services économiques 
des étatissmeonis d'enseignement re'evant du ministère de l'édu- 
cation nationale. 


Par arrêté du 15 décembre 1932, sont déclarés aptes à remplir les 
fonctions d’adjoints et d'adjomtes des services économiques des 
établissements d'enseignement public relevant du ministère de l'édur 
calion nationale, à la suite du concours de recrutement ouvert Île 
29 septembre 1952, les candidats et candidates dont les noms suivent, 
classés par vrÿre de mérite: 


Candidats. 


21 Truchefaud (Pierre), Paris. 


1 Pinault (Jacques), Paris. 
2 Mercier (Claude), Montpellier, 


2 (Jean), Lille, 

2 Pfau (Robert), Poitiers. 2 Pruneau (Georges), Paris. 

4 Hardy (Daniel), Caen. 24 Robert-Ernest (Jacques), Lille. 
5 Valentin (Jurien), Alger. 24 Vecchini (Francis), Aix. 

5 Vinois (Louis), Paris. 26 Lanzalavi ‘bominique),  Aix- 
7 Moulons (Maurice), Montpellier. Corse. 

8 Aupy (Pierre), Paris. 26 Leca (Yves), Aix-Corse. 

9 Berthod (Roberi), Besançon. 23 Ethes (Guy), Rennes. 

9 Bouquerel (Marcel), Caen. 29 Bonneterre (Jacques), Cler- 
9 Mazieres (Maurice), Paris. mont-Ferrand. 

12 Dagorn (Louis), Rennes, 2% Lacroix (Gabriel), Besançon. 
13 Becret (Jacques), Liile, 3 Coves (Aimé), Alger 

13 Lefevre (Daniel), Paris. 32 Vinchon (Pierre), Aix. 


15 Apchin (René), Caen. : 32 Corruble (Raymond), Paris. 
16 André (Jean), Rennes. 34 Bogaert (René), Lille 


16 Piuvinage (Fernand), Lille. 3 Chauvet (Claude), Poitiers 
18 Maleyrat (Pierre), Grenoble. 3% Iputcha (Maurice), Bordeaux. 
19 Boutier (Gabriel), Rennes. 35 Nieto (Georges), Alger 
20 Bosia (Georges), Grenobie. 38 Orillard (Pierre), Poitiers. 
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Candidates. 
4 Dupuy (Paulette), Toulouse. 16 Stefanini (Françoise), Aix. 
2 Be: hennec (Odette . Bordeaux. | 17 Mazet (Josette), Paris. 
3Lavergne (üeorgelte), Bor-} 17 Petit (Jeanine), Lyon. 
deaux. 19 Ardoino (Jacqueline), Rennes 
4 Jammet (Simone), ‘Poitiers. 19 Pineau (Liliane), Paris. 
& Guicheteau (Jacqueline), Paris. | 19 Valentin (M.-Thérèse), Caen. 
6 Allouche (Marcelle), Rennes 19 Olivier (Marguerite), Paris. 
6 Mascle (Madeleine), Toulouse. | 2 Crambus (Renée), Grenoble. 
8 Bonenfant (Anne), Alger. 3% Lardel (Paulette), Grenoble. 
9 Camail (Simone), Nancy. 24 Nicolaï (Rente), Aix. 
9 Chassagny (Christiane), Cler- | 2% Hertry (M.-Thérèse), Alger. 
mont-Ferand. 21 Ernst (Colette), Paris. 
9 Hugonot (Huguette\, Montpel- | 27 Thoby (M.-Josette), Tunis. 
lier % Vidilles Jacqueline), Paris. 
42 Expert (Jeanne), Grenoble. ») Deflieux (Suzanne), Paris. 
42 Hebras Jeanne), Clermont-Fer- | 31 Ressouche (Mireille), Aix. 
rand 1 Smadja (Colette), Alger. 
44 Coueille (Marcelle), Nancy. 23 Thimoléon (Raymonde), Alger. 
#4 Tramier (Monique), Toulouse. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Fonctionnement des commissions consultatives aéronautiques 
des aéroports principaux, 


Le ministre des travaux publies, des transports et du tourisme, 

secrétaire d'Etat à l'air et le secrétaire d'Elat à la marine, 

Vu le décret ne 49-1676 du 31 décembre 1949 portant organisation 
des aéroports en métropole et dans les départements d'outre-mer, 
nolamiment l'article 


Arrêtent : 

Art. fr, — Le fonctionnement de la commission consultative 
ééronautique instituée par le décret du 31 décembre 1949 dans 
chacun des aéroporls principaux est régi par les dispositions prévues 
aux articles crapres, 


art. ?, — Les membres de la commission consultative aéroneu- 
tique sont nommés par arrèlé du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Le mème arrêté désigne les membres 
suppléants qui sont appelés à remplacer les membres Uiulaires en 
cas d'empêchement de ces derniers. 

Les deux membres du personnel navigant prévus par l'articie 10 
du décret du 31 décembre 1%49 sont désignés respectivement par 
chacune des deux entreprises de transport aérien qui, au cours 
de l'année précédente, ont eflectné, sur le terrain, Le nombre Île 
plus élevé d'envols et d'atterrissages. 

Dans le cas d'un aérodrome mixte, les membres représentant les 
chefs de service ou les commandants de formation militaire, ainsi 
que le représentant du personnel navigant de chacun de ces ser- 
vices ou formations, sont désignés, suivant le Cas, par le secrétaire 
d'Etat à l'air ou par le secrétaire d'Elat à la marine. 

Le secrétariat de la commission est assuré par un fonctionnaire 
ou agent choisi par le président parmi le personnel qualifié de 
l'aéroport. Le secrélaire n'a ni voix délibérative ni voix consul- 
lative. 


Art, 3. — La commission consultative aéronautique se réunit sur 
la convocation de son président. L'ordre du jour de chaque séance 
est adressé au moins huit jours à l'avance aux membres de la 
commission, accompagné de tous rapports et documents utiies. 


art. 4. — La commission établit l'ordre d'urgence de ses travaux: 
elle donne un avis motivé sur tous les projets qui lui sont soumis, 
conformément aux dispositions de l'article 9 du décret du 31 décem- 
bre 19M9, ainsi que sur les diverses questjons dont elle peut être 
saisie de la part de l'administration 

Le président de la commission peut convoquer aux réunions, en 
qualité d'experts, des membres du personnel navgant des princi- 
pales entreprises étrangères utilisant l'aéroport. En outre, les ser- 
vices qui ont établi les projets, plans et études soumis à l'examen 
des commissions administralivés acronautiques sont obligatoirement 
convoqués aux réunions au cours desquelles ils sont présentés. 

Art. 5. — La commission ne peut délibérer valablement que si 
la moitié des membres sont présents et s'ils sont au moins au 
nombre de trois; les délibérations sont prises à la majorité des 
voix. En cas de partage, la voix du président est prépondérante. 
Le résullat de chaque vote est obligatoirement consigné au procès- 
verbal de la séance. Les avis contraires doivent figurer nominati- 
vement à ce procès-verbal. Celui-ci est transmis, avec toutes les 
pièces du dossier, par le directeur de l'aéropart, dans un délai de 
dix jours, au ministre des travayx publics, des transports et du 
tourisme, ainsi que, le cas échéant, aux secrétaires d'Etat à l'air 
el à la marine, 


Art. 6. — ÆEn ce qui concerne les aéroports faisant partie de 
l'ensemble constitué par l'établissement public dénommé « Aéro- 
port de Paris », soit Paris-Orly, Paris-le Bourget, Paris-Toussus-le- 


Noble, la présidence des commissions est assurée par 
général de cet établissement ou son délégué, assis 
de l'aéroport intéressé, qui a voix délibérative. 

Art. 7. — Sont abrogées toutes dispositions antérie 
à celles du présent arrêté, et notamment l'arrété 4 
bre 1950. 

Fait à Paris, le 15 septembre 192. 


Le ministre des tra 
des transports et du 


ANDRÉ « | 


Le secrétaire d'Etat à la marine, 
JACQUES Ga VINI. 


Pour le secrétaire d'Etat à l'air et par 


Le directeur du cabinet, 
YVES BANTON, 


Fonctionnement des commissions consultatives aéronautiques 


des aéroports secondaires. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du 


le secrétaire d'Etat à l'air et le secrétaire d'État à la mar: %: 
Vu le décret n° 49-1676 du 31 décembre 1949 portant «r 


des aéroports en métropole et dans les départements 4 
notamment les articles 9 et 12; 

Vu l'arrêté du 15 septembre 1952 relatif au fonciionr 
commissions consultatives aéronautiques instituées dans 
ports principaux, 


Arrêtent : 


Art. fe, — Il est créé une commission consultative a: 
dans les aéroports secondaires dont la liste est annexée 
arrêté. 


Art, 2 — La commission visée à l’article 4er a la même 


que celle de la commission consultative aéronautique in-!:! 


les aéroports principaux. Toutefois, elle peut, le cas éch 
prendre, en outre, un moniteur du, ou éventuellement, 
des deux principaux aéro-clubs utilisateurs de l'aéroport 
Art. 3. — Les dispositions de l'arrêté du 15 septembre ! 
au fonctionnement des commissions consultatives arr 


instituées dans les aéroports principaux, sont applicables aux 
at 


missions consullatives aéronautiques créées dans les 
secondaires ci-dessous mentionnés. 


Art. 4. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures 
à celles du présent arrété. 


Fait à Paris, le 15 septembre 1952. 


Le ministre des travaux publics, des transpory 


et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 
Le secrétaire d'Etat à la marine, 
JAOQURS GAVINI. 


Pour le secrétaire d'Etat à l'air et par d 


Le directeur du cabinet, 
YVES DARTON. 


Liste des aéroports secondaires 


sur lesquets il est créé une commission consultative aéronautique 


nbre 


légations 


ABROPORTS AFFECTATAIRES 
A. — Atroports de la métropole. 

Nicole D.S 
Lyon-Bron ...... EL LITE D S. L 
Cannes-Mandelieu D. 
D. LS. 
D. S. T. 
Le Communal 
Pau-Pont-Long A. D. 
Dinard-Pleurtuit D. 
Clermont-Aulnat D. A. T.S, 
Toulouse-Blagnac D. 1. S. 
Perpignan-Llabanère D. À. 
Montpellier-Fréjorgues À. S. 
Ajaccio-Campo-del-Oro D. S. M. 4, 
Llle-Marcq-en-Bar@ul 

B, — Aéroports des départements d'outre-mer, 
Pointe-à-Pitre. 
Fortde-France-Lamentin, 
Saint-Denis-Gillot, 


D : D. N. T. A. — S:5S. A. L.S, — 1: D,T, I. — M: Marine. + 


A : Armée de l'air. 
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Baillon, ingénieur des T. P. E. à Lille, ogour le département du 
ponctionnement des commissions consuitatives économiques 
1a:s2 on ns g eur des T, à Paris, pour 
des aéroports principaux ou secondaires es dés \ Pa pr 
Coiliot, ingénieur des T. P.F à Nancy, pour les départemenis de la 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, Meuse, de Meurthe-et-Mosclle et de la Moselle 
eee. 


e décret ne 49-1676 du 31 décembre 1949 portant organisation 
rts en métropole et dans les départements d'outre-mer, 
t l'article 8, 


Vu 
des aéropt 
potammen 


Arrêle : 
er, — La commission consultative économique instituée dans 


aroports principaux ou secondaires par le décret ne 
décembre constitue son bureau dans la première séance 
ice par 


année. Cette séance est exceptionnellement présic 


chaque 
membres de la 


je doyen d'âge assisté des deux 


- bureau est composé, en principe, d'un président, d'un vice- 
ent et d’un secrétaire élus au scrutin secret et à la majorité 


plus jeunes 


président est, en d'absence, suppléé par le vice-président. 


art. 2. — La commission se réunit sur la convocation de son 

ssident. Celui<i doit la convoquer dans un délai maximum de 
quinze jours à compter de la date à laquelle il est régulièrement 
saisi d'une aflaire à soumettre à l'examen de la commission 

Le directeur de l'aéroport principal ou sur les aéroports secon- 
dures, l'ingénieur en chef du service des bases aériennes et les 
tonctionnaires et agents des services de l'aéroport désignés par lui 
ont accès aux séances avec voix consultative. 

Un secrétaire adjoint n'ayant ni voix délibérative ni voix consul- 
tative, choisi parmi le personnel qualifé de l'aéroport, peut étre 
mis à la disposition du président de la commission par le directeur 
de l'aéroport principal ou, le cas échéant, par l'ingénieur en chef 
du service des bases aériennes. 

art. 3. — L'ordre du jour de chaque séance est adressé, au moins 
huit jours à l'avance, au préfet et à tous les membres de la 
commission. 

art. 4 — La commission ne peut délibérer valablement que 
torsque les deux tiers au moins de ses membres sont présents, Les 
délibérations sont prises à la majorité des voix. En cas de partage 
des voix, celle du président de séance est prépondérante; le résultat 
de chaque vole est obligatoirement consigné au procès-verbal de 
la sance. 

art 5. — Le directeur de l'aéroport principal ou, sur les aérodromes 


secondaires, l'ingénieur en chef du service des bases aériennes 
adresse au ministre, dans un délai de huitaine, copie de toute 
délibération prise par la commission consultative. Dans Jes cas où 


la décision est réservée au ministre, il ui fait connaitre son avis 
sur la suite que comporte la délibération. Dans les cas où il y a 
dékégalion permanente pour statuer, il lui rend compte de la suite 


donnée aux propositions de la commission consultative. 
Art. 6. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
et chargé de l'exécution du présent arrélé, qui sera publié au 


Journal officiel de la République française 
Fait à Paris, le 15 septembre 1952. 
ANDRÉ MORICE, 


Ouverture de crédits sur exercices clos. 


Par arrêté interministériel du 8 décembre 1952, il est ouvert sur 
ke chapitre spécial ouvert au budget du secrétariat général à 
l'aviation civile et commerciale pour les dépenses d'exercices clos, 
au titre de l'exercice 1952, un crédit de 2.227.315 F, en augmentation 
des resies à payer de l'exercice 1949. 


Modification à l'arrêté du 20 juin 1941 relatif à l’organisation 
du contrôle de l'électrification des chemins de fer. 


Par arrèté en date âu 10 décembre 1952, j'arrêté du % juin 4941 
Kal! à l'organisation du contrôle de l'électrification des chemins 
de ler français modifié, notamment, par les arrêtés des 27 février 
+ & août 1947, 5 février 1949 et 2 février 1950, a été modifié comme 
u: 


reve 


s en exploitation, contrôle 


A. — Contrôle des usines hydroélectrique 


des études, de la construction et de l'exploitation des réseaux de 
transport d'énergie au-dessus de 10.000 volts (y comgris "les postes 


de translormation) pour les questions financières ou intéressant 
directement le chemin de fer. 


Région Nord et Est (ligne Valenciennes-Thionville). 
MM 

Lim. uroux, ingénieur en chef des ponts et chaussées, à Paris, chargé 

tugeol, ingénieur des ponts et € 
me nt du Nord. 

Fu (François), ingénieur des ponts et chaussées, à Paris, pour les 
‘parlements de l'Aisne, des Ardennes, de la Meuse, de’ Meurthe- 
et-Moselle et de la Moselle, 


aussées, à Paris, pour le départe- 


Circulation de certaines denrées et produits alimentaires périssables 


par véhicules routiers ou Wag0ns ou containers. isothermes, 

réfrigérants ou frigorifiques. 

Le ministre des travaux publics, des tr sports et du sime 

LA 
le ministre de l'agriculture et le ministre de l'indus rie et du 
conmnerce, 

Vu l'ordonnance ne 451484 du 30 juin 1945 tiv \ ista- 
tation, la poursuite et la répression des infract s à tion 
économique, modifiée par La loi ne 47-387 du #4 19 

Vu l'avis de la commission pour l'équipement « [ des 
denrées périssables sous température  dirigt r de rriloire 
national, 

Arrétent : 

Art, fer, La circulation sur le territoire national « denrées 
et produits alimentaires périssables dont la liste figu üu lableau 
annexé au présent arrêté est interdite «i elle n'est pa issurée aux 
conditions indiquées audit tablean, dans des engins de transport 
isothermes, réfrigérants ou frigoritiques, ndant aux tions 
crapres et ayant satisfait aux essais réglesnentaires 

Engins isothermes, — L'engin de trar sport js erin Wägon, 
camion et remorque, container et remo jue rall-rouls CHyIn 
dont la caisse est construite avec des parois 
le plancher et la toiture, permettant, sans froid, de 


retarder ou de limiter 
arder où uniler les échanges de ntre l'intérieur et 


l'extérieur de la caisse 


Chaleur « 


Engins réfrigérants L'engin réfrigérant est un engin isotherme 
conforme à la définition ci-dessus, ma qui, à ide urce 
de froid (glace hydrique, avec ou sans addition de s glace carbo- 
nique avec ou Sans réglage d'évaporation, plaques eutectiques, ete.) 
autre qu'un équipement en anique Où « à absorptior permet de 
maintenir à l'intérieur de la caisse des températures infcrieures 
dans chaque cas à Ja température maximum admise pour le 
transport des divers produits. La source de froid doit tr llacée 
dans un ou plusieurs compartiments distincts de l'emola ement 


réservé aux marchandises et disposés de manière " ver la 


circulation de l'air à l'intérieur de l'engin. 

Engins frigorifiques, — L'engin f rifique est un 
conforme à la définition ci-dessus mais qui, à l'aide d'un « ostif 
de production de froid (groupe mécanique À ompre marhine 
à äbsorplion avec ou sans utilisation d« piaques eultectiques, etc.} 
maintient des températures pratiquement constantes et inférieures 
dans chaque cas à la température maximum admise pour le trans- 
port des divers produils 

Il est bien entendu que les tra ports de denrées et oduits 
alimentaires périssables effectués s sdit engir mis 

L 
par ailleurs, aux conditions d'hygiène pplica matière, 

Art. 2. Des instructions mmunes du minis! les travaux 
publics, des transports et du tourisme, du m tre de l'azricul- 
et du ministre de l'industr et du cou les 
méthodes d'essais et de contrôle et les caractérist ques 
des différents engins de transport lessus visés, 

ces instruclions fixeront également le modèle du r« it A 
délivrer par l'administration attestant la qualité de l'enzin et te 
type de panneau qui sera apposé sur le matériel de transport admis 
à circuler sous la dénomination d'isotherme, réfrigérant 1 frigo- 
rifique. 

Art. 3. — Les sanctions atta hées à l’interdictior \# e à l'an 
ticle fer ne seront toutefois pas applicables en cas d'insuffisance 
accidentelle d'engins isothermes, réfrigérants ou frigorifiques, lors- 
qu'il ne peut pas être remédié à cette situation dans un délat 


suffisamment court pour éviter une détérioration de la enar 


en attente de chargement. 


handise 


Art. 4. — Les dispositions du présent arrêté ne modifient en rien 
les obligations auxquelles sont tenus les expéditeurs comme j+s 
transporteurs en ce qui concerne soit la présentation, s'il y a lieu, 


des d 
denrées et 


à toute réquisition 
taires afférents à 


nés, ments 


des agents qua 
la circulation des 


produits alimen- 


taires ou à Ja législation des transports, soit la réalisatie lu 
conditionnement et du chargement de ces marchandises, conforms- 
ment aux tarifs de transport et règlements en vigueur, ou, à défaut, 
aux usages commerciaux en la matière, 

Art. 5. — Toute infraction aux prescriptions du pre t arrêté 
sera passible des pénalités prévues par l'ordonnance n° 45-144 di 
30 juin 1945 rélative à la constatation, la poursuite et la répres- 


sion des infractions à la législation économique 
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art. 6. — Les transports internationaux de denrées et de produits 
alimentaires périssables sont soumis aux prescriptions du présent 
arrété sous réserve des dispositions qui pourraient ètre ullérienu- 
rement fixées, en application des conventions on des accords inter- 
nationaux auxquels la France donnerait son adhésion, 


art. 7 Le directeur général des chemins de fer et des trans- 
ports, le directeur général du génie rural et de l'hydraulique 
auricole, le directeur de la production agricole, le chef du service 
de la répression des fraudes et le direcleur des industries méca- 
niques et électriques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française 


Art. 8 Les dispositions du présent arrèté entreront en vigueur 
le 1e avril 1953 et remplaceront, à parti de cetle date, celles de 


l'arrêté du fer avril 1943 sur la circulation de ceria 4 
et produits alimentaires périssables par véhicules routi, 
ou cadres isothermes, réfrigérants ou frigorifiques. 
Fait à Paris, le 10 décembre 1952. 
Le ministre des travaux publics, de, 


et du tourisme, ne. 
ANDRÉ MORICE, 
Le ministre de l'agriculture, . 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 
Le ministre de l'industrie et An vrce 


Pour le ministre et par délés: 
Le directeur du cabinet, 
AMADROISE ROUX. 


Annexe à l'arrêté du 10 décembre 1952. 


DMSTANCE MINIMUM RECOMMAND 
su delà de laquelle l'emploi eur les lompéraiures 
d'un de transpart à de pas dépasser 
NATURE DES DENRÉES de l'engin de transport à utiliser PÉRIODE D'APPLICATION ne cours de tracer 
indiqué 1 pont qi 
(a) esi oblignioire. da chargonœat 


Denrées surgelées. 


Tous produits congelés ultra: Réfrigérant ou frigorifique (1). 
rapidement. 


Denrées congelées. 


Toute l'année. Toutes distances (2). — fe 


Abats rouges...... Réfrigérant ou frigorifique (1). Toute l'année. Toutes distances — 10 
Poisson congelé. ......... Réfrigérant ou frigorifique (1) Toute l'année. Toutes distances (2). — 15e 
Organes pour opolhérapie...… Réfrigérant ou frigorifique (1). Toute l'année. Toutes distances (2). — 1: 
Réfrigérant ou frigorifique Toute l'année. Toutes distances (2). — 10 
Crémmes glacées, bâtons et bâ Réfrigérant ou frigorifique (1). Toute l'année. Toutes distances (2) — re 
onnets glacés, 
— 8! Isotherme ou réfrigérant Toule l'année. 150 km. — 5 
Viande, abats blancs, vo- ou frigorifique (3). 
lailles, lapins, gibier. Réfrigérant ou frigorifique. 1e avril-34 octobre. 200 km. — + 
Réfrigérant ou frigorifique. fer avril-11 octobre. 20 km. — 
Lsotherme ou réfrigérant fer novembre-31 mars. 200 km. 


Dourre 


ou frigorifique. 


Denrées réfrigérées. 


\ 


Viande découpée en mor- Réfrigérant ou frigorifique (4). Toute l'année. Toutes distances (2). + tv 
“eaux el désossée ou décou- 
« el pièces »,. 
Réfrigérant ou frigorifique (4). 1e avril-M1 octobre. 150 km. 10° 
Viande, volaille, lapins, gt lsolherme ou réfrigérant ter novembre-31 mars. 150 km. + 10 
bier ou frigorifique. 
| Réfrigérant ou frigorifique (4). 1# avril-31 octobre. 150 km. æ 6° 
Abels. produits fabriqués de isotherme wu réfrigérant novembre-31 mers. 150 km. + 6° 
charcuterie l ou frigorifique. 
Poisson SOUS Isotherme ou réfrigérant Toute l'année. 150 km. 6e 
ou frigorifique 
Réfrigérant ou frigorifique. 1e avril-31 octobre. 100 km. + 
isotherme ou réfrigérant novembre-31 mars. 100 km. + 
ou frigorifique. 
Réfrigérant ou frigorifique. avril-30 septembre. 150 km. + 10 


Les viandes, abats, volailes et gibiers qui sont admis, à titre transitoire, À circuler sans réfrigération préalable, seront trans- 
portés loute l'année dans des engins réfrigtrants ou frigorifiques à partir de 159 km. 


a) Pour les envois de denrées réfrigérées ou de viande, abats, volailles et gibiers qui sont admis, à titre transitoire, à circuler 
sans réfrigération préalable, et dont le poids unitaire ne dépasse pas au départ 500 kg, l'emploi d'engins de transport isotherm”s, 


réfrigérants ou frigorifiques n'est pas exigé: 1° pour un parcou 


rs de ramassage ou de distribution limité à 80 km et effectué anté 


rieurement où postérieurement à l'opération de transport prinèlpal; 2° pour un parcours quelconque lorsque les envois en cause sont 
logés en emballages réalisant les conditions de température conformes aux prescriptions de l'arrêté. 


b) Les distances à considérer sont, respectivement, Îles 
utilisé. Des prescriptions interviendront ultérieurement pour rég 


distances courtes par fer ou par route, selon le mode de transport 
lementer Ja cirgulation des denrées dans les zones où l'emploi d'un 


engin isotherme, réfrigérant ou frigorifique n'a pas, du fait de l'application du présent arrêté, un caractère obligatoire. 


c) les denrées devront être remises au transporteur à un 
transport 


e température au plus égale à la température recommandée pour le 


1) Véhicules routiers: classe C; wagons: roefficient K < 0,3 disposant d'une source de froid à température convenable; contai- 


ners efficient K <0% disposant d'une source de froid à 


température convenable. 


}) seront admis toutefois les transports en camions, remorques rail-route ou containers isothermes dans la zone de camion- 


nas léfinie par les textes de 
Véhicules routiers: classe B ou C; wagons: coefficient 
contuners. coefficient K < 0,6 disposant d'une source de frold 
i) Véhicules routiers: classe À, B ou C; wagons: coefficient 
Nora les diverses classes de matériel ainsi que les 


K <0,5 disposant d'une source de froid à température convenable; 
à température convenable. 
K <0,5; containers: coefficient K < 0,6. 


méthodes de détermination des coefficients d'isolation thermique 


facteur K: seront définies par instructions ministérielles, conformément à l'article 2 de l'arrêté. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 


instruction relative à la circulation de certaines denrées et produits 
atimentaires périssables par véhicules routiers ou Wagons ou 
containers, isothermes, réfrigérants ou frigorifiques. 


La présenté instruction, prise en conformité de l'article 2 de l'ar- 
réié du 10 décembre 1952, entrera en vigueur des la mise en appli- 
cation de cet arrêté. 
de transport isotherme, réfrigérants ou frigorifiques 


indre 


Les engins 
Até susvisé devror r 
oonl l'utilisation est prescrile par Larréte su visé devront Te] 
iront soumis, aux flus 


normes fixées à l'annexe I ci-jointe; ils set 


aus 
de détermination et de contrôle de leurs qualités isothermiques aux 
essais prévus à l'annex li. 


Le « ntrèle du rendement global des différentes classes de véhicu- 
les rouliers réfrigérants et frigorifiques sera effectué conformément 
escriptions de l'annexe 


aux 

Les dispositions relatives aux normes minima irmpostes aux « ngins 
ge transpor seront applicables à tout matériel mis en service à 
partir du 17 ju 1953. 

à dater dn {er juillet 1958, la totalité des engins en circulation 
devront satisfaire aux normes Minna pres rites. 

purant la période transitoire, pourront être laissés en service les 

normes minima ci-dessus 


s, qui, bien que ne répondant pas aux 
notamment en ce qui concerne la valeur du « 
des garanties acceptables pour leur ulil 


doi né 


visées 
offrira ent 


“ocfficient K) 


A cet ellet, et élant l'insuffisance actuelle ae stations 


d'essais permettant d'effectuer une vérification expérimentale de 
tous les engins de transport En circulation, ceux-ci feront l'objet 
d'une réception provisoire par une commisñon composée d'un repré- 
sentant du ministre des travaux publics, des transports el du tou 
risme, qui en assurera la présidence, d'un représentant du ministre 
ve l'agriculture, d’un représentant du ministre de l'industrie et du 
commerce et d'experts qualifiés. 

des travaux 


Sur proposition de celle commission, le ministre 
des transports et du tourisme pourra, soit délivrer un cerli- 


publics, 
ficat provisuire permetlant l'utilisa'ion de l'engin sous la dénomina- 
soit interdire immédia- 


tion d'isotherme, réfrigérant ou 
t la circulation, sous cette dénomination, des engins dont les 
téristiques techniques seraient jugées nettement insuffisantes. 


rigorifique, 
termmer 
Les présentes dispositions annulent et r mplacent celles qui 
ait l'objet de l'instruction du 17 avril 4943 relative à la circulation 
de certaines denrées et produits alimentaires périssables par véhi- 
utiers, wagons où cadres, isothermes, réfrigérants ou frigo- 


ont 


eules r 
fiques. 
Fait à Paris, le 40 décembre 1952. 


Le ministre des travaur publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par àâélégation: 
Le directeur du cabinet, 

YVES MALËCOT, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 


ANNEXE 1 


A L'INSTRUCTION DU 10 DÉCEMNRE 1952 


Normes des engins de transport isothermes, rétrigérants 
et frigorifiques. 
réfri- 


[FA 


Les qualités d’isothermie des engins âe transport isothermes, 
&érants ou frigorifiques sont définies par leur co fficient de 
de facteur K). 

coefficient est égal à la quantité de chaleur (exprimée en kilo 
talorie) échangée entre l'intérieur et l'extérieur de la caisse, par 
mètre carré de la moyenne géométrique entre les surfaces intérieure 


chaleur 


et extérieure, par heure et par degré centigrade a écart de temp#- 
ralure entre l'intérieur et l'extérieur de Ja caisse. 


— VÉMICLLRS ROUTIERS 
Les 1Sothermes 

Le coefficient d passage de | u facteu 
roulier is erine doit €t nférie au pl 
calurie 

2) L'éhicules réfrigcrants (2 

Véhicules dont le ffcient K es fer « au plus égal à 
kcal et susceplibies q main! tempeéra et 
fixées ci-aprt es du! es 

a) Classe A à ont — Véhicules dont \ urco 
de froid permettent di enser les 4 le et de mai 
tenir à li r « é 
el pour e re nt x 

b) Classe B lont et Ja 
source de froid perrim 4 et 
de m enir à li du omprise 
cntre — 5° et — pou re pouvant 
varier à + 

ec) Classe ( | \ et la 
maintenir à h'intérie de la e re 


pour une température extérieure pouvant Varier 


— {no et — 200 
de — 20e à + 40 
3, Vé? ules frigorifique 2 
Vél les dont flviert K € férieur ou kcal, 
susceptible de m ter es ‘ tes 
fixées ci-apres } es diff I 
a) Classe A {00 à ox Vé! iles di t l'isolat { tème 
de réfrigérat permettent de mn f Il ère permanente à 
l'intérie r ae la ca eu terut nt ri 
et OeC inclus pour une re exltérieu rier 
de { 1 + 
b) Classe B: (480C à 100€). Véhicules dont l'iso! n et le <vs- 
tème de réfrigération permettent de maintenir de manière perma- 
nen'é à l'intérieur de la \isse, ul température nent rons- 
tante entre 10°C el 1 il pour e températ extérieure 
pouvant varier de -— 10° à + 40°C 
c\ Class ( à ‘ dont tion et Île 
système de réfrigérat perrmeite de n de n perrna 
nente, à l'intérieur ae la ca ne ten e pra Ê ons 
tant re 1000 €t inclus pour une temp 
pouvant varier de — 20° à + 40e, 
II. — WAGONS 
W'agons isothermes et réfrigérants qualités ques) 
Type 1. — Wagons à isolation normale dont le cocffi ent K est 
inférieur ou au plus égal à 0,50 
Type Il. — Wagons à isol nn renf c dont l ouf nt K est 
inférieur ou au plus égal à 0,3% 
HI. — CONTAINERS 
1 &( Containers dont vfficient K est ir ou au 
plus égal à 0,3% 
e classe. — Containers dont le cocfficient K est com] entre 0,35 
et 
4) Mesuré comme il est indiqué à l'annexe If, 
à) Les normes aéfinies pour les diverses classes de vél de 
res cal vories tiet ni compte du fait que pren] tire 
chargés dans les véhicules à la temipéraiure de trans; pride, 


part 
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b) Les soudures froides des piles seront maint n 
ANNEXE II rature de la glace fondante (0e C); 
A L'INSTRUCTION bu 10 pécEMBRR 1962 c) Le régime permanent élant alteint, les tem: + 
relevées périodi quement toutes les trente minutes au 
dispositif potentinmmétrique à commande manuelle. 
Normes relatives à la mesure du coefficient global de passage de : | 
la chaleur (K) des engins destinés au transport des denrées méris- IV. — Er PÉMIOUWICITÉ DU co 
sables sous température dirigée, par la méthode du chauflage de | | 
l'intérieur de la Caiss. Tout engin de transport isotherme, réfrigérant ou friger 
_—— - subir, avant sa mise en service, le contrôle ci-dessus . st 
La méthode de détermination du coefficient K définie ci-après b + 
jontée, de préférence à la méthode d'essais consignes dans un conforme à l annexe Il a E 
été pro nent aa 1 Pour le matériel construit en le contrôle noir 
ar ref tisser t d ntérieur de la caisse, car elle est acluel- - a 
par refroid I + à , effectué que sur 5 p. “100 au moins des engins d'une n T 
La mise en œuvre de la méthode par refroidissement, qui prèsen:e 
ines de celles Le controle sera renouvelé périodiquement tous le \ 
l'avant! le placer lee en s da IL être les wagons et les camions, et tous les cinq ans po | { 
de leur exploitation, fait l'onjel « des I! devra porter sur 5 p. 100 au moins des engins d'une 
nisée ultérieurement, re ve Fev pessédés par chaque utilisateur. donnera lieu à l'éab 
valeurs d efficient K, lorsque les stations d'essais auront dotces 
eu 1 d'un procès-verbal conforme à l'annexe b. 
de l'équipement nécessaire 
1. — PRINCIPE DE L'ESSAI 
1) La mesure du coefficient global de paesage <e délermine en A L'INSTRUCTION DU 40 pécemene 1052 
plaçant l'engin de transport dans une chambre maintenne à temn- ——— 
pérature constante (t,), dont les parois n'émetltent pas de chaleur 
ravonnante vers l'engin en essai. PROCES-VERBAL 
à) À térieur de l'engin, on réalise une température également de la détermination du coefficient global de passage K pour la mise ! 
constante (1). Cette température sera supérieure de 30° C environ en service des divers engins de transport (wagons, camions 1 
celle de la chambre et remorques, containers et remorques rail-route). | 
3) La mesure de la puissance électrique W, exnritnée en watte, 
néce&aire pour maintenir en rézitme perimanté nt l'écart à t = PL Station expérimentale de 
environ, ainsi que la mesure précise de cet écart el de la surface 
Sn VS, des paroi intérieure et extérieure nerme ttront de Engin présenté 
calculer le coefficient global de passage de la chaieur (K), en 
Kcal/m°/heurejeC, par la formule (* Type de l'engin présenté 
&) La mesure portera sur une durée de douze heures an minimum 
pour un régime permanent maintenu, À 1° C près, au moins pendant 
vingt-quatre heures Surface totale du m? 
Surface u!ile du plancher.............. M? 
II, — RÉALISATION DE L ESSAI Surface totale extérieure des parois. ...... ER n 
1) Chambre isotherme. Surface totale intérieure des im? 
Spécifications des parois: 
La chambre isotherme destinée aux essais sera e de 
manière que sa tempéralure soit main et Plancher : 
comprise entire + WoC, à 0,50€ 3, ave +” Parois latérales : 
e de l'ordre de ttre/seconde mesurée à ae 
mo) le l'air d 1 Mise en route de chat iffag » le (2). 
rois extérieures de l'engin. °C 
pa x l e 1€ Température de la chambre au dé bi it de l'essai : 
9) Chauflage de l'intérieur de l'engin de transport. Moyennes obtenues sur de fonctionrièime 
régime permanent (de... sen, 
Ce chauffage est réalisé au moyen d aérothermes à res stance 6 ec- a) Température moyenne de la chambre isotherme: 
trique placés sur le plancher le long de ixe linal de l'er + 
| nt e se ré ce extérieu à 
et dont la puissan à régite Ce 1 EX b) Température moyenne intérieure de l'engin: 
a) Si la longueur intérieure de la caisse de l'engin est inférieure t o0C + 0,5%C : 
5 mètre ir 1] aérothérme, disposé au tiers de la longueur, Sera . : E 
à 5 eux thermn jisposés en sens Ecart moyen de température réalisé: 
onnosés et À des distances égnies des ex'rémités, seront utilisés. at =: + 1,00 C. 
seront à l'intérieur de l'engin une énergie suffisante pour atteindre. Durée du régime permanent:.... ce | 
en réglim vermanent \ ternnérature de plus élevée que la Puissance dépensée dans les 
tem; de la chambre isolherme. et dans les ventilateurs :............... 
Cette 61 vie sera n irée au moyen de wattmètres et compteurs, ; 
dont les I ns seront relevées de 20 en 30 minutes. Coefficient global de passage ( eatcuis pour une surface mot : 
A l'énergie ainsi dépenste, on ajoutera l'énergie consommée par W 0,860) 
les iteurs destinés au brassage de l'air. par la formule K = ——— Ÿ 2 
b\ Le débit du ou des aérothermes et le déhit glabhal des ventila- Sn x At 
teu levront être suffisants pour le la variation de la température T 
] 
de l'air traversant le ou les aérothermes ne dépasse pas 2°C. … Kcal/m’/heures/e 
C) Aa puiss:a » des ven ileurs sera jus e suffisant pour réaliser 
Ja cond e 
2 
III, — MESURES DES TEMPÉRATURES 
a) Les températures moyennes à l'intérieur et à l'extérieur de ° 
l'engin servnt mesurées au moven de piles thermo4lectriques cuivre- 
constantan ou fer-conslantan, comportant treize éléinents associés Le | 
en À 1% 
Huit soudures chaudes placées à 10 em environ des angles de La 
caisse (1) Wagon, camion, remorque, container, remorque rail roul?, 
Cinq soudures chandes placées à 10 em des centres des parois nr» réfrigérant ou frigorifique. Fe 
2) Date | 
latérales et de la toiture. 
Heure 
Localité et date. 
*) 1 Keal = 4.185 joules — 1 waltheure = 0,800 Kcal, 
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ANNEXE II b 
A L'INSTRUCTION DU 10 192 


PROCES-VERBAL 


du contrôle du coefficient giobal de passas> K des divers engins 
de transport (wagons, Camions et remorques, containers et 


remorques rall-route). 


Engin présenté par: 

Surface totale du plancher. 
Surface totale extérieure des parois.......... 
Surface totale intérieure des parois... 


Spérifications des parois: 
Plancher : 
Parois latérales : 

Mise en roule de chauffage le (2) 


Température de la chambre au début de l'essai: - oC, 
Moyennes obtenues sur... heures de fonct'onneineut en 
régime permanent (de... à... …… heure 
Température moyenne de la chambre isotherme : 
Température moyenne intérieure de l'engin: 
£cart moyen de température réalisé 
06 
Durée du régime permanenl:....... heures. 
Puissance dépensée dans les aéroltherines 
et dans les ventilateurs :................ 


Coefficient global de passage (cui ulé pour une surfare moyenne 


W x OH 
= VS S= m?, par la formule K = - }: 


En y 
Sn X A 
Année de la mise en service de Ll'ENLIN.........Lissrscerenessessescecssee 


Modifications éventuelles apportées à la caisse depuis la mise en 
service de l'engin {4 


le mème engin 

Valeur de K mesurée, sur ——— 5), lors de la 

un engin de la même série 

l'engin 

mise en service de — Kcal/n,?/heure /e C 
a série 

Variation de K, par rapport à sa valeur initiale: À K ... 

Varialion, en pour cent, subie par le coefficient K depuis la mise 

«un service de l'engin: 


Le directeur de la station erpérimentale, 


(1) Wagon, camion. remorque, container ou remorque rail-route, 
— réfrigérant ou frigorifique. 

3) Heure. 

h) Données à être communiquées par la firme ou organisme qui 
Présente l'engin. 

Rayer la mention inutile. 
(6) Localité et date. 


ANNEXE II 


A L'INSTRUCTION 10 1052 


Méthode à appliquer pour le contrôle du rendement global des 
différentes ciastes de véhicules routiers réfrigérants ou frigort- 
fiques. 


Cette méthode pour but rôles l'effl t6 des dispositifs 
frigorigènes des routiers pefrisérants et r ser lijues, 

Dans un but de simplification méthode de contrôle define 
craprès fait ab<traction d'u le eurs extérieurs: 
insalaUon, mou ge, | arche des véhicules, vitesse et 
hygrométr:q ie l'air ambia des pe es et laques 
teurs nice: ra en effe!, des complex luirait 
à une immoi très longu les terie.s 

D 1 par? pour des varia nor- 
re tt | t i rt L rts de 

Je C pour la A; 
pour la clicse 
5 po 1 1 | 

Mode opératoire. — Le malémel vide de tont chargement est 

co 300 € Le d <!ail on de on d'air 
le l'ordre le un n \r 1 

| 
tudinaes du ile (sens de ement Les disne fs de 
sure de temné re t plarés mme il est recommandé à 
l'annexe 11 pour la mesure du cnefflcient K. 

0 la ter re 

Ja ture cricure du ve lle est égale à la teme 
e de chambre, X opéi ns suivant 

le } d'agent frigorig iué par ! ructeur 
Les portes, trappes el auvertures Averses étant fe-m'es es d “po- 
Siufs de ventilation in ieuré du ve e, nf ni enis 

i i 
en m à maximum. réiéve tou trente 
Iminuies les courbes des lures in eure et extérient L'e-sai 
POUTSUIVL JUSQU à Consommation toiale de l'agent frigorivène, ce 
Jui est Contirülable par le relèvement de la courbe des tem 1lures 
1res 

L'essai sera considéré vmme satis'a t après av teint 
ln valeur minimum d fixée classe 
de véh innese 1 il « re 16e 
pendant douze heurt es dvues pou 

} 

b) Véhicule yo q! L sin de fl eat 

mn en est 
au « { | n 
t régin il en- 

daut dou vs la tem ‘lu 
l'annee 

Tuut ve e rou ’ f e d vant 
12 { 


Po na « le e } \ n'être 
e {fi ] trie 
de 

{ ra ren ins et devra 
porter sur p. au des d'une 
sédés par cha sale ll d , Également, à l'éta- 
blissement J'un procès-verbal du | 

Obsermatton Il est re ndé., e de réduir lé et 
les délais globaux de vérif \ d ‘fl 
cité immédiatement avant cel'tes de ion Où de con e du 


coeflicient K. 
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ANNEXE 


A L'INSTRUCTION pu 10 


PROCES-VERBAL 
du rendement globat des véhicutes 


du contrôle réfrigérants. 


Station expérimentale ot 


Engin présenté par 


Type de l'engin présenté 


Parois latérales: 
Nature du frigorigène : 
Charge maximun de l'agent frigorigène (indiquée 


Date et heure de 


Chargement du frizormgène : 


Date et heure de mise en marche de la ventilation extérieure: 


Date et leure de début de l'essai 


Relevés bi-horaires des températures intérieure et 


apre tabiisation de la ter iperalure imteneure, 


Dale et heure de fermeture des ouvertures ct orifices du vélricule : 


icure jusqu'à 
du [ryigène pendant douze henres au morns 


20 Décembre : 


ANNEXE HI b 


A L'INSTRUCTION 


10 192 


PROCES-VERBAL 
du contrôle du rendement global des véhicules frigorifiques 


Surface ulile du plancher...........…. Capacité totale........... m? 
Surlare totale extérieure des parois........., Surface lolale du plancher. ............ 
Surface lolale intérieure des parois. .......... . Surface utile du plancher. . 


Spécifications des parois: 
Toiture : 

= Plancher : 
Parois 


latérales : 


Groupe : 


considéré ............ ke Puissance frigorifique (à — 10°/C à l'évaporation et 
Dispo: iti! + de ventilation intérieure Dispositifs de ventilation imtérietre : 
Deseriplion (nombre d'appareils, ete, Desription (nombre d'appareils, Ji 
Fempérature de la chambre et du véhicule au 
début de l'essai C) + Température de la chambre et du véhicule au début de 


Dale et heure de fermeture des ouvertures et orifices du véhi 
Date et heure de mise en marche de la ventilation extérieure 


. Late et heure du début de l'essai: 


Relevé bi-haraire des lempéralures intérieure et extérieure pendant 
douze heures moins en réghne de stabilisation. 


| 


TEMPÉRATURE TEMPÉRATURE TEMPÉRATURE TEMPÉRATURE 
Int. Ext. lat. Ert, Ext. Ext 


mise en service 


“anni répond aux conditions de la 


dans la catégori réfrivérant » classe sous réserve 
qu'aueune ion uberieure he aprortée à tout ou partie 
de l'instalta 1 à l'emploi du frigorigène faisant l'objet du présent 


Le véhicule examiné récond aux conditions de la mise en servire 
dans la catégorie « frigorifique » DOS 
qu'aurune modification ne soit apportée à tout ou partie de l'insial- 
lation. 
Obserrations : 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


péoret du # décembre 1952 autorisant et concédant à la société 
de l'industrie cotonnière les travaux d'aménagement et 
l'exploitation de la chute de Saint-Laurent, sur la Moselle (Vosges). 
es. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques, 


ur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce et du 
ministre de l'agriculture, 

Vu la demande de concession présentée le 16 avril 1942 par la 
des manufactures de Senunes; 

"Vu l'avant-projet présenté par le pétitionnaire à l'appui de sa 
emande, 
a le décret ne 807 du 16 mars 1942 déclarant l'utilité publique 
et l'urgence des travaux d'aménagement de la chute de Saint- 
Laurent, sur la Moselle (Vosges); 

“ Vu le dossier de l'enquête à laquelle il a été procédé dans le 
étyertement des Vosges, | 

Vu le rapport des ingénieurs de la 7e circonscription électrique 
en date des 9 et 10 août 1945; 

Vu l'avis du 26 février 1944 du ministre des finances ; 

Vu la demande présentée le 2 août 1951 par la Société des manur- 
lactures de Senones tendant à l’attribulion à la société Comptoir de 
j'industrie cotonnière du bénéfice de la concession ; 

Vu le cahier des charges accepté par le nouveau pétitionnaire; 

Vu la convention passée le 17 septembre 1952 entre le ministre 
de l'industrie et du commerce, d’une part, et Ja société Comptoir 
de l'industrie cotonnière, d'autre part; 

Vu la loi du 46 octobre 1M9 relative à l'utilisation de l'énergie 
hydraulique 

Vu le décret du 2 décembre 1926 portant règlement d'adminis- 
talon publique pour l'application de la loi du 16 octobre 1919; 

… Vu la loi du 28 juillet 198 relative au statut du personnel des 
concessionnaires de forces hydrauliques; 

Vu la loi du 10 août 1932 sur la protection de la main-d'œuvre 
nationale ; 

Vu les décrets des 16 juillet et 30 octobre 145 sur le régime 
l'électricité; 

Vu le décret du 8 août 19% relatif à l'expropriation pour cause 
d'utilité publique; 

Vu le décret du 17 juin 1938 relatif aux mesures destinées à 
ù assurer le développement de l'équipement électrique en France; 

Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz, et notamement l'article 51, maintenant expressément en 
vigueur les dispositions de la loi du 16 octobre 1919 relatives à 
l'utilisation de l'énergie électrique qui ne sont pas modifiées par 
ses propres dispositions ; 

Vu les lois des 2% octobre 1946, 2 août 1949 et 19 août 1%0 sur 
les emplois réservés, ainsi que le décret ne 47-1297 du 10 juillet 

complété par le décret no 48-1214 du 19 juillet 1948; 
Vu la loi du 2 août 1949 modifiant Ja loi du 8 avril 1946 susvisée; 
Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Déerète : 


' Art. ter, — Sont autorisés les travaux à entreprendre dans le dépar- 
tement des Vosges suivant les dispositions de l'avant-projet ci<lessus 
vis, en vue de l'aménagement de la chute de Saint-Laurent, sur 
la Moselle, pour la création d'une usine hydro-électrique, travaux 
définis à l'article fer du cahier des charges susvisé. 

L'exécution des travaux aura lieu par voie de concession dans les 
conditions déterminées par la convention passée le 17 septembre 
pe. 1% entre le ministre de l’industrie et du commerce, agissant au 
| nan de l'Etat, d'une part, et la société Comptoir de l'industrie 
Colonnière, d'autre part. 


Art. 2 — Est approuvée la convention passée le 17 septembre 1952 
entre le ministre de l'industrie et du commerce, d'une part, et la 
Société Comptoir de l'industrie cotonnière, d'autre part. pour l'exécu- 
tion des ouvrages et leur exploitation conformément aux condi- 
lions du cahier des charges joint à ladite convention, lesquels cahier 
des charges et convention resteront annexés au présent décret. 


Art. 3. — Toute cession totale ou partielle de la concession, tout 
Changement de concessionnaire ne pourront avoir lieu, sous peine 
de déchéance, qu'en vertu d'une autorisation donnée par décret 
délibéré en conseil d'Etat. 


: . Art i. — Le périmètre à l'intérieur duquel pourront être exercées 
IPS servitudes prévues à l'article 4 de Ja loi dn 16 octobre 1919 est 
défini par un trait rouge sur la carte au 1/5%0.000 annexée au cahier 

des charges. 


, Art. 5. — Les indemnités dues, par application de l’article 6 de 
M 1 du 16 octobre 199, pour éviction des droits particuliers à 
ste de l'eau non exercés à la date de la demande de concession, 
par eètre linéaire aux sommes suivantes une fois 


49 Lrancs. ont du remous jusqu'au barrage de Saiul-Laurent: 


Art. 6. — Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre 
de l'agric ullure sont chargés, Chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journad oflie 
de la République française. 
Fait à Paris, le 8 décembre 192. 
ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques 
Le ministre de l'industrie et du sommerce, 
JRAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS, 


CONVENTION 


Entre : 


_Le ministre de l'industrie et dn commerce agisepnt an nom de 
l'Etat et sous réserve de l'apprabalion des présentes 


délibéré en conseil d'Etat, 


D'une part, 


Et la société à responsabilité limitée Comptoir de l'industrie coton- 
nière, au capital de %4 millions de fr s, dont le siège social est à 
Paris, 21, rue Poissonnière, représentée par M. Jean Roy, agissant 
en verlu des pouvoirs qui lui ont été donnés par M. Marcel Houssae, 
gérant de ladile société, suivant acte sous signalures privées en date 
du 2 janvier 1947, déposé aux minutes de Me Lelulle, notaire à Paris, 
le 7 mai suivant, 


il a été convenu ce qui suit: 


Art, fer, — Le ministre de l'industrie et du commerce concède, au 
nom de l'Etat, à la société Comptoir de l'industrie cotonnière, qui 
accepte, l'aménagement et l'exploitation dans les conditions déterrmi 
nées par le cahier des charges ci-annexé, de la chute de Saint-Laurent 


sur la Moselle, dans le département des Vosges, 

Art. 2, — Le concessionnaire s'engage à aménager À ses fraise, 
risques et périls, les ouvrages qui font l'objet de la présente conress 
sion et à se conformer lan! pour l'aménagement que pour L'expioila« 
lion, aux conditions du cahier des charges ci-annexé. 

Art. 3, — Les frais de timbre, d'enregistrement et de publication 
au Journal of[Jiciel de la présente convention et du cahier des charges 
y annexé seront supporiés par le concessionnaire, 

Fait à Paris, le 17 septembre 1%2. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


JRAN-MARJE LOU EL, 
Lu et approuvé; 


CAHIER DES CHARGES 


CHAPITRE 
DE LA  OONESSION 
Servue concédé 


Art. 1# — La concession à laquelle s'applique le présent cahier 
des chargrs à pour objet l'établissement el l'exploilalion des 
ouvrages hydrauliques et de l'usine génératrice destinés à l'utrli- 
sation de la chute d'environ cinq mètres (en eaux movennes) 
entre le confluent du ruisseau de Soba et le tissage de Saint-Lau- 
rent, sur la rivière non navigable ni flottable de Moselle, communs 
d'Epinal, Dinozé et Saint-Laurent, département des Vosges, 

La concession engloble les installations existantes ain<i que la 
puissance de l'usine de Saint-Laurent, autorisée par arrêté préfec- 
toral du fer octobre 1872. 

La puissance de la chule conrédée est évaluée à: 


MAXIMUM NORMALE 

Brute, | Disponible brule, | 


kW 
Puissance de la rhute actuel- 
lement équipée............ 253 182 23 12 
Supplément de puissance 
résullant des travaux à 


Puissance de Ja chute 
1.062 1.400 1.472 1.04) 


: 
| 
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| 
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{ 
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2 Déc mMhra « 


L'entreprise à pour objet principal la production de l'énergie 
nécessaire au fonctionnement du tissage de SaintLaurent et à 
celui de la Mature et du tissage des Grands-Salles, à Epina!, appar- 
tnant à la société concessionnaire, et, accessoirement, la venie 
de l'énergie aux services publics et au public. 


Consistance de la conression. 


Art. 2 Seront considérés comme dépendances immobilières de 
la moession tous les ouvrages utilisés pour l'aménagement et la 
pro Î la force hydraulique devant faire relour gratuitement 
à l'Etat « fin de convession, et, notamment, le barrage de retenue, 
les ouvrages d'emmagasinement, Îles terrains submergés, Îles 
ouvrages de prise d'eau, canalisations, ouvrages régulateurs ou de 
déchargt moteurs hvdrauliques ‘turbines et accessoires), ain«i 
que les terrains qui les supportent ou y donnent accès et les bâti- 
ments ou partie de bâtiments qui les abritent et les terrains sub- 


mergés, s'ils appartiennent au concessionnaire, 


CHAPITRE H 
EXÉOUTION DES TRAVAUX 
Acquisition des terrains et établissement des ouvrages. 
sera tenu d'établir tous les ouvrages 


nnaire 


art Le 


ulles l'aménagement de la force hydraulique et l'exploitation 
de la concession ainsi que les machines et l'outillage nécessaires à 
cet eflet 


Il devra seront élabiies 


l'usine et 


acquérir tous les terrains sur lesquels 
ses dépendances immobilières. 


En ce qui concerne l'occupation des terrains compris dans le péri- 
mètre de la concession et nécessaires à l'établissement des ouvrages 
de relr 1 de prise d'eau et des canaux d'adduction ou de fuite, 
souterrains ou à ciel ouvert, de mème que pour les terrains siwbmer- 


rer bénéficiera 


wement du plan d'eau, le concessionnaire 
prévus à l’artk i de la loi du 16 octobre 1919. 


Au cas où il se bornerait à acquérir des droits réels, notamment 


des serviludes d'appui, de passage ou de sulunersion, les contrats 
relatifs « il communiqués à l'administration et devront comporter 
une clause réservant expressément à l'Etat la faculté de se substi- 
tuer au concessionnaire anx mêmes conditions en cas de rachat ou 


de déchéance où à l'expiration de la concession. 


Le concessionnaire pourra occuper, dans les conditions fixées par le 


service npétent, sans payement de redevance spéciale, les parties 
du d fluvial mécessaires à ses installations. 

art, f Pour l'acquisition des droits À l'usage de l'eau exercés 
el exis à la date de l'affichage de la demande de concession, le 
conces ire bénél 1 des dispositions prévues à l'article 6 de 
la loi du 16 octobre 1919 

Les vntrats y relatifs devront comporter une clause réservant 
expre nent à l'Etat la faculté de se substiluer au concessionnaire 
aux mèn nditions en is de rachat ou de d£®chéance, ou à 
d'expira!'ion de la concession 

il s pass iv les riverains seront portés à la connais- 
san de énieur en chef, par les soins du concessionnaire, dans 
le délai 4 \ mmois à “npler de leur signature. H en sera de même 
des «ke ( de justice rendues par application de l'article 6 de la 
loi du 16 octobre 4919, un mois après qu'elles seront devenues défini- 

Caractéristique de la prise d'eau. 

art. 5 Le barrage et la prise d'eau seront placés aux abords du 
Saint-Laurent 

Le 1 normal! de la retenue sers à la cote de 331,50 m du 
N. &, 

Le débit maximum emprunté sera de 40 mètres cube par seconde. 

L særont reslituées immédiatement à l'aval du barrage au 
ens où la réserve d'eau con ée par le barrage viendrait à être 
épuiste, le conces vire sera tenu, pendant les périodes d'arrêt 
de sin le maintenir dans la rivière, en aval de la prise d’eau, 
un débit il ne devra 1s être inférieur à quinze mètres cubes 
par seconde, si le débit de la rivière est inféñeur À ce chiffre, le 
con *e devra laisser le libre cours à l'écoulement des eaux 
dant que la réserve ne sera pas reconstituée. 

Ouvrages principaug,. 

Art. 6. — Le barrage sera constitué par trois vannes à segments 
de 16,70 mètres de longueur et 3 mètres de hauteur chacune et 
par une e de chasse de 6 mètres disposée sur la rive gauche 
contre l'éperon rocheux existant entre la rivière et l'usine actuelle, 

Les va s à segments reposeront sur un seuil en béton armé 
à la cote SD: c« le la vanne de chasse sera à la cote de 327. 
Ce net des vannes à segments ne sera pas à plus de 0,10 
au 

La ñ 1e de l'ouvrage entre culées, y compris la vanne 

La £ r libre ne sera pas inférieure À 56,50 mètres au niveau 


à 1h mèlres entre les piles, en aval de la retenue. 


La cote supérieure du remous causé par cet 41711 L 
dépassera pas le niveau maximum à l'amont de la rete. ve 
crues les plus fortes, T'es 

La manœuvre des vannes se fera électriquement er : 
sitif à main; elles pourront être levées à 0,50 mètre 24 - 
plus hautes crues. | ‘es 

Une passerelle sera établie sur toute l'étendue de 
recevoir les appareils de manœuvre. 


L'usine sera construite à l'emplacement de l'ancienne 


Dispositions spéciales relatives à la navigation, au fluttave 
à la circulation des poissons, etc. 

Art. 7. — Pour compenser les difficultés que la vr 
barrage apportera aux migrations du poisson et le 4: 
qui peut en être la conséquence : 


1° Le concessionnaire fournira chaque année pour le re er 
du lac de ja retenue de Saint-Laurent les alevins dont : 
et les qualités seront indiquées par le service des ex 
sans que, toutefois, la dépense correspondante à 
puisse d#passer la somme de 1250 F, Ladite somme 
cinq ans l'objet d'une revision pour tenir compte des v: 
éventuelles du prix des alevins; 


2e 11 sera tenu de procéder en temps voulu aux opéi 


cette 


après: nettoyage complet des abords du chantier et d'in “ 
loutes constructions provisoires utilisées pour les trava 

ras du sol de tous arbres, arbustes et arbrisseaux dont Le : 
à une cote inférieure à la cote de retenue normale: d. 
complète de tous bâtiments et ouvrages divers destinés à « x 
et qui pourraient, à un moment quelconque, émerger en ñ 


partie au-dessus de la nappe d'eau de la retenue ; 


3° Il sera tenu de placer et entretenir à l’amont de la prise de 
un grillage dont les barreaux seront espacés du maxirnum 
En outre, si l'administration le reconnait nécessaire, il 
de procéder à la pose d'une grille dans le canal de fuite; 

Il-sera tenu, si l'administration le reconnait nécessaire, d'étabhi- 
et d'entretenir dans le barrage une échelle à poissons dont à- 
cement et les disposilions seront agréés par l'administra 


5° Il devra assurer la libre circulation des agents chargés de à 
surveillance de la pèche sur les dépendances de la concession, 


Approbation des projets. 


Art. 8. — L'exécution de tous les ouvrages dépendant de ! 
concession devra être autorisée dans les formes prévues par le décret 
du 29 décembre 1926. 

Devra être approuvé par le ministre chargé de l'électricif ke 
projet du vannage. 

L'établissement des machines et l'acquisition de l'outillage pour 
ront être eflectués par le concessionnaire, sans autoris 
préalable, s'ils de sociétés ou constructeurs fran:a 
s'ils ont été fabriqués en France, 

Si le concessionnaire se trouve dans l'impossibilité de se procurer, 
en France, le matériel hydraulique et électrique, dans des 


tions normales satisfaisantes de temps, de prix et de qua 
pourra l'acquérir à l'étranger avec l'autorisation du ministre irgé 
de l'électricité. Dans tous les cas, il en sera donné avis au servie 


du contrôle. 

L'approbation ou le défaut administrative n'aura 
pour effet ni d'engager la responsabilité de l'administration è 
dégager celle du concessionnaire des conséquenres que pou 
avoir l'exécution des travaux, l'imperfection des dispositions pr: 
ou le fonctionnement des ouvrages, 


vues 


Délais d'exécution et réception des ouvrages. 


Art. 9. — Les travaux nécessaires PE l'aménagement de la forre 
motrice concédée ont été achevés la date du 5 novembre 1% 


« l'an Arr 


Le projet de tout ouvrage imposé ultérieurement par 
tration au conressionnaire, en exéculion du présent $ 
charges, devra êlre présenté dans le délai de six mois de l'invilotin 
qui lui en sera faite, sauf dérogation justifiée par l'importance ou 
travail, et réalisé le plus promptement possible dans le déka fe. 

Aussitôt après l'achèvement des travaux et au plus tard à lex;r 
ration des délais prévus au paragraphe précédent, il sera procédé 


« 


par les soins des agents du contrôle à une réceplion des 
dans les formes prévues par le décret du 29 décembre 1% 
le vu du procès verbal de cette réception, le préfet autorisera, 51 


y a lieu, la mise en service de l'usine. 
Exécution et entretien des ouvrages. 
Art. 10. — Les ouvrages, les machines et l'outillage établis en 


vertu de la présente concession seront exécutés en matériaux c8 
bonne qualité, mis en œuvre suivant les règles de l’art et entretenus 
en parfait état par les soins du cogcessionnaire et à ses frais 

Les réparations des ouvrages resteront soumises au contrôle 06 
l'administration qui pourra, après une mise en demeure resice sans 
ellet, y pourvoir d'office aux frais du concessionnaire, 
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90 Décembre 


Bornage. 


ui. — Dans l'année qui suivra la mise en exploitation de 


LL il sera procédé, aux frais du concessionnaire et au besoin 
au bornage des terrains faisant partie des d‘pendanres 


sumobilières de la concession, contradicloirement avec les proprié- 


isins, en présence de l'ingénieur d'arrondissement du ser- 


taires 

: e compétent qui en dressera le procès-verbal, Il sera établi aux 
sais du concessionnaire et sous la surveillance de l'ingénieur, un 
au 41/2000 des terrains ainsi hornés, 

Lorsque des modifications seront apportées aux dépendances immo- 
nières de la concession, il sera procédé dans les mêmes nditions 
. hornage des terrains ajoutés ou retranchés et à l'établissement 


, leur plan, dans le mois qui suivra la mise en service des ouvrages 
sublis sur ces terrains, 


pouablissement des communications et de l'écoulement des eaux. 


art. 12, — Néant, 


Reconstitution de la production agricole en cas d'établissement 
de grands barrages réservoirs noyant une surface importante de 
terres cultivées. 


Art. 13, — Néant, 


CHAPITRE III 
EXPLOITATION 
Obligation de se conformer aux règlements. 


art. 44, — Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux 
rèslements existants ou à intervenir notamment en ce qui concerne 
la police des eaux, la navigation et le floitage, la défense nalionale, 
la protection contre les inondations, ia salubrité publique, l'alimen- 
tation des populations riveraines, l'irrigation, la conservation et la 
libre circulation des poissons, la protection des sites et paysages. 


Obligations relatives à l'écoulement des eaur. 


Art. 45. — L'administration se réserve expressément le droit de 
ngiementer les éclusées de l'usine, en obligeant, s'il y a lieu, le 
concessionnaire à maintenir dans le canal de fuite par un bassin 
de compensation où par tous les autres dispositifs appropriés, ke débit 
nécessaire pour sauvêgarder les intérêts généraux et au besoin un 
débit égal à celui qui arrive à la prise d’eau, sans qu'il puisse y faire 
opposition ou prétendre à une indemnité de ce chef. 


Obligations relatives à l'exercice de la navigation et du [lottage 
et à la sauvegarde des intérêts généraux. 


Art. 46. — On inscrira ici les mesures d'exploitation nécessaires à 
la sauvegarde des intérêts généraux et notamment, sur les cours 
d'eau navigables ou flottables, celles propres à concilier les besoins 
de la navigation et du flottage avec ceux de la marche de l'usine. 

Le concessionnaire sera tenu d'effectuer la manœuvre des vannes 
nécessaire au maintien de la retenue du niveau prescrit, En période 
de crue, les vannes seront levées au deseus du niveau des plus 
hautes eaux et les clapets seront complètement couchés. 


# 


Obligations relatives au rejet des eaux. 
Ant. 17. — Les eaux empruntées seront rendues à la rivière pures, 
Wlubres, et à une température voisine de celle du bief alimentaire. 
Obligations de participer aux ententes. 


£ Art. 18. — Pour l'exécution des travaux intéressant la vallée de la 


3 Moselle, la société concessionnaire se conformera aux règlements 


d'administration publiqué rendus en exécution de l’article %, para- 
Graphe 12, de la loi du 46 octobre 1919. 


CHAPITRE IV 
Venre DE L'ÉNERGIE AU PUBLIC 
Tarif marimum. 


Art. 19. — Les prix auxquels le cencessionnaire est autorisé à 
vendre l'énergie au public ne pourront pas dépasser les maxima 
Fuivants pour le courant pris à la sortie de l'usine, sous la forme 
el la tension réultant du régime de ses machines génératrices ou de 
ses transformateurs. 

Ces maxima comprennent les deux éléments suivants : 

“. = somme fixe de 350 F par an et par kilowatt de puissance 
vuscrile ; 

2 Une redevance proportionnelle de 0,3% F par kilowatt-heure, 
Mesuré et livré à la sortie de l’usine génératrice. 

Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissance 
inférieure à 50 kilowatts, sauf s'il s'agit des réserves prévues à 
l'article 22 ci-après. 


Les tarifs maxima pourront être revisés dans | 
la mise en service de l'usine hydraulique « s 
sont la dermande du { essiot & 
l'administration et euivant les forme ptées pour pi 
du présent cahier des charges 
Obligation de fournir t 
art. Le « essiont » cera ! de f r ] 
demandce dans la limite de sal 
es Les Au 15 1 de £ 
de leur inscription sur un registre Spécial 1 à cet «€ 
Dans ces limites, le « essionhatr | 1 
du déiai d’un mois, à partir de la demande qui lui en 
fournir l'énergie électrique aux conditions prévues } 
des charges à toute perso è qui à contract 
ment pour un durée d'au m dixX ans Lorsau 
demandée excédera cent kulowatts, 1 | 
que le demandeur Jui garantisse pend dix à « Û 
brute annueïle de 700 F par kilowatt der lé, sauf l 
réserves prévues à l'artirie 2 ci après 
Si la fourniture exige des travaux complémentaires à 1 
délai d'un mois prévu pour la fourniture du courant sera pr 
du temps nécessaire à l'exécution de ces travaux. 
CHAP#TRE V 
RÉSERVES EN EAU ET EN FORCE 
Réserve en eau 
Art. 21. — Les réserves en eau que le concessionnaire et! 
disposilion des services publics de l'Etat, des départermer d 
unes, des Clablisscments iblics ou des 
autorisées et ds grouj@ements agricoles d'utilité ge ral 
par le règlement d'admanistration pub'ique interven 
16 février 1932 seront fournies dans les conditions suivantes 
Néant. 
Réserve en furce au profit des services publics 
Art. 22. — La puissance totale instantanée que le concession 
mellra, aux bornes de l'usine, à la disposition des sers 


etnents 


de l'Etat, des départements, des communes, des 
publics ou associations syndicales autorisées et des groupements 
agri oles d'utilité générale spécifié S par le d ret du 146 février tar 
sera, quel que soit l'état des eaux, au maximum de 50 KW, dont 
20 KW pour les entreprises agricoles d'utilité générale 

Pendant les deux premières années à compter de l'achèvement des 
travaux, les demandes des services publics ou des as iations eus- 
visées devront être satisfaites par le concessionnaire q é jours 
après qu'elles auront été notifiées par le ministre cd travaux 


Passé ce délai, et jusqu'à l'expiration de la dixième 


compter de l'achèvement des travaux, le concessionnaire ne sera 
tenu de satisfaire à Ja réquisition qu'après un préavis de six À 
mais. 


Au delà de la dixième année, et jusqu'à l'expiration de la ronces- 
sion, le préavis sera de douze mois 
Toute réquisition du ministre chargé de l'électricité faite par appli- 


cation du présent article, pendant les cinq première années À 
compter de l'achèvement des travaux, devra être acrueille par Île 
concessionnaire dans les limites indiquées ci-dessus, quelle que soit 


la puissance déjà vendue ou einphvée par lui. 

Dans le cas où la puissance réservée ne serait pas utilisée en 
totalité à l'expiration de la cinquième année, le pouvoir de réqui 
sition du ministre ne pourra porter, dans les conditions indiquées 
ci-dessus, que sur les quantités ci-après 

Entre la cinquième et la dixième année, sur la moitié de Ja 
puissance réservée non utilisée à Ja ffn de la cinquième année ; 

Entre la dixième et la quinzième année, sur le tiers de la puis- 
sance réservée non utilisée à la fin de la dixième année ; 

A partir de la quinzième année, sur le quart de la puissance réser- 
vée non utilisée à la fin de la quinzième année 

Toutefois, cette quantité ne pourra descendre au-dessous de 51 KW, 
quel que soit l'élat des eaux, dont 20 KW pour les entreprises 
agricoles d'utilité générale. 

En outre, à loute époque, les demandes formées par les services 
vublics ou associations Susvisées seront accueillies par préférence 
f toutes autres demandes, mais seulement dans les limites de ja 
puissance qui n'aurait pas encore fait l'objet d'un contrat ou d'une 


affectation notiliés au service du contrôle, comme il est dit aux 
deux derniers alinéas du présent article, 

Pour permettre au service du contrôle de se rendre compte des 
disponibilités de puissance de l'usine, le concessionnaire devra 


remettre à la fin de chaque trimestre, à l'ingénieur du contrôle, 
la liste des contrats par lui consentis, ainsi que ia puissance à 
réserver pour leur exécution aux divers états du cours d'eau 

Le concessionnaire devra d'ailleurs prévenir l'ingénieur du 
contrôle, un mois d'avance, toutes les fois qu'il voudra affecter une 
partie de l'énergie à alimenter des distributions d'énergie ou toutes 
autres entreprises qu'il exploiterait directement 


» 
18 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 11725 
vra 
ue 
uon 
# 
19e, 
| 
n 
1 
du 
ent ina 
ure 
on : 
| de 
des 
vés ngé 
établis 
à 
de à 
A, iles 
le ls 
lécret 
Le ira 
us 
ure?, 
+ 
PEVICe 
“4 
de 
tient 
“vues 
» 
forre 
1950 
n 
12 
Su? 
_s' 
| 
nus 
0e 
À 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 20 Décembre 193 

Le concessionnaire aura le droit de suspendre la t Dre 

Accords intervenus. courant pendant vingt jours par an: les arrêts auron! o 

rence les dimanches et les jours fériés; ils seront fix. ""* 

Art. 23. — Ja chute faisant l'objet de l'autorisation du 1e octo- avec l'ingénieur en chef du contrôle et portés à la « "4 
bre 172 à donné lieu aux accords ci-après : public, autant que possible, un mois à l'avance. _ 
1° Cession par M. Georges (Aimé), titulaire de l'autorisation, À Dans le cas où le con<e;sionnaire alimenterait des ser, ; 
M Hartmann (Michel, industriel à Epinal ; de transports. chemins de fer ou tramways, il devra pres,i à} 
de Cession par M. Hartmann (Michel) à la société Kahn-Lang et frais louies dispositions en son pouvoir pour que penda ; 
Manuel et C:: pensions, ces services publics continuent à fonctionne 
3 Cession par la société précitée à la Sociélé des manufactures D'autres arréls ne pourront avoir lieu sans autorisation 4-2 4, 
de Sonenes l'ingénieur en chef du contrôle, à moins de <as de for lens 
dûment constaté. 


‘io Accord avec l'administration des domaines et le génie militaire 
au sujet de l échange des terrains inondés appartenant à ce dernier, 
fuivant clauses ci-jointes : 


Accord avec le génie militaire, Epinal, 

1° Préalablement à tous travaux, nous soumettrons au service du 
génie, à Epinal, les croquis d'exécution et plans de ferrailage de 
a passerelle en béton armé à construire en vue de l'installation 
dans celle dernière d'un dispositif de mine, L'installation ne devra 
éntrainer aucune dépense pour le département de la guerre ; 

2e Nous prenons l'engagement de faire à nos frais l'acquisition 
des terrairs nécessaires au remplacement des terrains submergés, 
ces terrains étant indiqués en jaune sur le croquis remis par le 
service du gén&æ (croquis joint à l'adhésion ne 66), Cés terrains, 
de surlace équivalente à celle des terrains noyés, seront cédés à 
l'Etat en échange de ces derniers. Le service du génie pourra entrer 
en possession de ces terrains dès avant Ia réalisation de l'acte 
d'échange et la mise en eau du barrage surélevé; 

%o En cas d'aliénation de la concession à une autre société, la 
Société des manufactures de Senones sera tenue pour responsable 
des obligations ci-dessus jusqu'à ce qu'elle les ait fait transférer à 
qui de droit, 


Réserves d'énergie à laisser dans les départements riverains. 
Art. 24, — Néant. 


Tart/s applicables aux services publics. 


Art. 25. — Les réserves inscrites à l'article 22 pour les entreprises 
agricoles d'utilité générale leur seront livrées au tarif maximum 
de 0,2% F le kilowatt-heure, sans minimLm de consommation garan- 
tie ni prime fixe par kilowait de puissance souscrile, quel que soit 
le facteur de puissance du réseau d'utilisation. 

Ce tarif sera revisé aux époques prévues à l'article 19 ci-dessus, 
en tenant comple de la variation des éléments qui ont servi de base 
à la détermination. 


Tarifs apmlicabhles réserves d'énergte 
à laisser dans les départements riverains, 


Art. 26. — Néant. 


CHAPITRE VI 
SÉCURITÉ L'EXPLOITATION 
Branchements et canalisations. 


Art. 27. — Toutes les canalisations et branchements À étabiir à 
partir du tableau principal de distribution de l'usine ou du puste de 
transformation en vue de desservir les consommateurs seront à la 
charge de ceux-ci et devront être entretenus en parfait état par leurs 
soins et à leurs frais. Toutelois, le concessionnaire pourra exiger que 
les canalisations et branchements à établir dans l'intérieur de l'usine 
et de ses dépendanres soient exécutés et entrelenus par ses soins, 
dans ce cas, les frais d'installation et d'entrelien lui seront rem- 
boursés par les acheteurs. 


Surveillance des installations des acheteurs. 


Art. 28, — Le courant ne sera livré aux consommaleurs que s'ils 
se conforment, pour leurs installations, aux mesures qui leur seront 
imposées par le concessionnaire, avec l'approbalion de l'ingénieur 
en chef chargé du contrôle des distributions d'énergie électrique, 
en vue soit de préverir les troubles dans l'exploitation, notamment 
les défauts d'isolement et la muse en marche” ou l'arrêt brusque des 
moteurs électriques, soit d'empêcher l'usage illicite du courant. 

Le concessionnaire aura le droit, à cet effet, de vérifier à toute 
époque les installations de chaque acheteur. Si les installations sont 
récomnues défectueuses, il pourra se refuser à continuer la fourni- 
ture du courant, En cas de désaccond sur les mesures à prendre 
en vue de faire disparaitre toute cause de danger et de trouble 
dans le fonctionnement général de l'usine, il sera statué, par l’ingé- 
nieur en chef du contrôle des distributions d'énergie électrique, 
sauf recours au ministre chargé de l'électricité, qui décidera après 
avis du comité d'électricité 

En aucun cas, le conrtessionnaire n'encourra de responsabilité à 
raison de défectuosités des installations qui ne seraient pas de son 
fait 


Conditions spéciales du service. 


art. 99, — L'énergie électrique devra être livrée aux bornes des 
génératrices, de manière à mettre tout consommateur en mesure 
de disposer à son gré de la quantité à laquelle il à droit, suivant 
les conditions de son contrat, 


En cas de chômage résultant d'un cas de force majen 
sionnaire devra immédiatement en aviser l'ingénieur 


contrôle. 
Les chômages résultant d'un cas de force majeure ou : 

l'approbation de l'ingénieur en chef du contrôle et ce 

au concessionnaire par l'administration, en vue de la ri; = 

de l'entretien, ne pourront donner lieu, de la part de » 


à aucune demande d'indemnité, si ce n'est une réductin 
tionnelle des sommes dues au coiessionnaire pour 4» 
d'énergie à forfait. 

Quant aux jours de chômage laissés à la disposition du 
naire, ils ne pourront donner lieu à aucune demande 4 
ni réduction de tarifs. 


Dérivation à l'étranger. 


Art. — La dérivation à l'étranger de l'énergie électr 
duite par le concessionnaire est interdite, sauf aulorisatior sa 
accordée dans les conditions prévues par l'article 27 de !a du 


16 octobre 1919. 


CHAPITRE 
DuRÉE DK LA CONCESSION, EXPIRATION, RACHAT ET DÉCHÉANCE 
Durée de la concess on. 


Art. 81. — La présente concession prendra fin le 31 décembre 4 
la soixante-quinzième année complée à partir du 1e janvier 141 


Renouvellement de la concession. 


Art. 32. — Avant le commencement de la onzième année 
dant la fin de la concession, le conressionnaire devra demi 
ministre, par lettre recommandée, si l'Elat entend user de sor 
de reprendre la concession, le ministre lui en accusera réce] 
Avant le commencement de la dixième année précédant la 
la concession, ou, en cas de relard du concessionnaire dun: 
calion du paragraphe précédent, dans le délai d'un an à à 
la réception de la demande visée par ce paragraphe, le m 
noliflera au concessionnaire sa décision, en la forme admin 
après avis du comité consultatif des forces hydrauliques. A ro 
de décision contraire du munistre, nolifiée dans ke délai tmpar! 
concession se trouvera de plein droit prorogée aux conditior 
rieurement prévues, mais pour une durée de trente ans seu 
Si le concessionnaire n'a pas adressé de demande au m ré 
avant le commencement de la sixième année précédant la fin de 


la concession, celle-ci ne sera pas r:nouvelée et prendra il 
terme fixé par le présent cahier des charges. 
Dans tous les cas, si le ministre entend procéder à une 7 ) 


concession, le concessionnaire actuel aura un droit de préf 
s'il accepte les conditions du cahier des charges préparé pour 1 
nouvelle concession 


Travaux eréculés pendant les dir dernières années 


Art. %3. — En cas de non-renouvellement de la présente con'es 
sion, le concessionnaire ouvrira, pendant ies dix dernières arnres, 
pour les travaux nécessaires à la bonne marche et au dévelo pe 
ment de la future exploitation, un compte spécial où seront! 
tées les dépenses relatives à ceux de ces travaux dont l'amo 
ment sera supporté par l'Etat dans les conditions déterminées 
ci-après : 

Avant le fer mai de chaque année, le concessionnaire æuineltr3 
à l'ingénicur eu chef le projet, avec devis estimatif, de tous les 
travaux susvisés ayant pour obj£t d'augmenter la consistance où 
valeur des dépenses immobilières de la concession telles qu'elles 
sont définies à l'article 2, qu'il a l'intention d'eflectuer au cours 
de l'année suivante e* dont il propose d'imputer Îles penses sn 
compte spécial, L'ingénieur en chef aura toutefois la facuité 0e 
grolonger au de'à du fer mai le délai imparti au Cuncessionniirs 
pour la présentation de ce projet de travaux. [ 

L'ingéneur en chel examinera si les travaux projelés rentrenl 
bien dans la calégorie de ceux qui sont visés à l'articke 10 de 71 
lui du 16 wctobre 1919 (10°) @ présentent pour l'exploitation future 
un intérêt suffisant. 

S'il estime que ces condilions sont réalisées, il décidera q'ielei 
sont celles des dépenses qui seront portées au compte spécial 

Faute par l'ingénieur en chef d'avoir fait connaître sa « 
sion dans un délai d2 trois mois après réception du projel présente 
par le concessionnaire, l'admission des dépenses au comple spé al 
sera répulér agréée 

Avant le fer avril de chaque année, le compte s 


cial de l'annee 


précédente sera présenté à l'ingénieur en chef du contrôle 
aura lous pouvoirs pour vérifier l'exactitude des dérenses, 5 1: 
qu'elles se rapportent aux travaux admis à ce compte el pres rire 
s'il y a lieu, #s reclifications nécessaires. 
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Les dépenses ainsi admises sont réputées inscrites au compte Spé 
ai à la date du 1 janvier de l'année qui suivra l'exécution des 

e aux et d'amortissement en sera etfectué annuellement sur ce 

— e. en prenant pour base un taux un forme et lorfaitaire d'uu 

nrièine de leur montant initial 

ouand la concession aura pris fin, le total des sommes non encore 

amorties en vertu de l'alinéa qui précède sera porté au débit de 

l'Etat pour règlement de comple prévu par l'articie 37 

Si le sokde de ce compte 25! en faveur du concessionnaire, les 
sommes dues pur l'Etat au concessionnaire Jui seront versées dans 
les douze mois qui Su vront le terme de la concession. À parür du 
cupmencement du septième mois, ces sommes porteront intérét 
au prolit du concessionnaire d'après un taux déterminé, comme À: 
est dit à l'article ci-après: 


Travaux exécutés pendant les cing dernières années. 


art. 33. — A dater de la cinquième année précédant le terme de 
ja concession, le concessionnaire sera tenu d'exéruler, aux frais 
de l'Etat, les travaux que l'ingénieur en chef du contrôle jugera 
nécessaires à la préparation et à l'aménagement de l'exploitation 
future. 

A cet effet, celui-ci remettra au concess annaire, avant le 1e mai 
de chaque année, programme des travaux qu'il sera tenu d'exé- 
cuter pour le compile de l'Elat dans le courant de l'année suivante. 

Ces programmes seront conçus de manière à ne pas mettre Île 
concesstonnatre dans l'impossibilité de réaliser, pour chacune des 
cinq années de la dernière période, une production au moins égale 
à la moyenne des cinq années de la période quinquennale précé- 
drnte diminnée de 10 p. ti, 

Le concessionnaire devra communiquer à l'ingénieur en chef du 
contrée les projets de marchés de fournitures el entre;rses à passer 
our ces travaux: ils ne seront conclus définitivement qu'après avoir 
été acceptés par l'ingénieur en chef. | 

le concessionnaire demeumra responsable de l'exéculion des 
travaux ainsi eflectués pour le compte de l'Etat, en tout ce qui 
coucerne les lois et règlements sur l'utilisation des cours d'eau. 


Calcul des dépenses afférentes aux travaux ci-dessus. 


Art. 25. — Les prix adoptés, tant pour :e calcul des dépenses à 
porter au compile Spécial par application des dispositions de l'arti- 
cle 33 que pour le règlement des travaux exécutés pour le compte de 
l'Etat. en conformité de l'article 24, seront, pour la main-d'œuvre, 
les prix appliqués par le concessionnaire dans les travaux eflecturs 
our son propre comple pour les travaux à l'entreprise et, pour les 
les sommes eflectivement payées à l'entrepremeur ou 
au fournisseur. 

Une juste ventilation sera faite pour toutes les dépenses d'établis- 
gment, d'exploitation et d'entrelien qui seraient comounes aux tra- 
vaux du concessionnaire et aux travaux commandés par l'Etat 

Le coût des travaux ainsi déterminé sera majoré à forfait de 
ds p. 100 pour frais généraux et dépenses acressoires. 


Mode de payement des travanr ci-dessus. 


art. 36, — Le relevé des déçenses effectuées chaque année par 
le conessionnaire pour le compte de 1’ Etat par application de ! ar- 
licle 51 sera présenté avant le 1 avril de l'année suivante. 

Dans le mois qui suivra la présentation de ce compte, l'Etat ver- 
sera un acomple égal aux neuf dixièmes du montant de la créance, 
KW payera le solde dans le mois qui suivra l'arrêté définitif du 
comipie 

Les avances, que J'Elat pourra demander au concessionnaire de 
faire chaque année pour son comple, en vue de l'exécution des tra- 
Vaux prévus à l'arlicle 34, ne pourroni, eh aucun cas, dépasser 
2 p. 100 du fonds de roulement moyen aflérent aux cinq années 
de la période quiuquennale précédente. 


Reprise des installations en fin de concession. 


Art. 31. — A l'époque fixée pour l'expiration de la concession, 
l'Etat sera subrogé aux droits du concessionnaire. 

ll prendra possession de toutes les dépendances immobilières de Ja 
toncession, énumérées à l’article 2 ci-dessus qui lui seront remises 
fraluitement, franches et quittes de tous privilèges, hypothèques 
et autres droits réels et, en outre, s’il y à lieu, de toutes celles 
des installations complémentaires dont 11 aurait assumé la charge 
dans les conditions prévues par l’article 34. 

ll aura la faculté de reprendre, moyennant indemnité, et dans 
les conditions fixées ci-après, te surplus de l'outillage. 

Si le ministre des travaux pubics estime qu'il doit faire usage 
de cette faculté, il fera connaître au concessionnaire, trois ans 
tvant l'expiration de la concession, son intention de procéder à une 
tsumation de cet outillage à dire d'experts, en l'invilant à désigner 
Son expert. Si, dans le délai de deux mois, le concessionnaire n'a 
fas noûfié à d'ingénieur en chef du contrôle le rom de l'expert 
Choisi par lui, il sera procédé à l'expertise par un expert unique 
désigné par le président du conseil de préfecture. Si le concession 
Daire 1 désigné son expert et si cet expert ne se met pas d'accord 
üvec celui de l'administration pour désigner un troisième expert, 
celui-ci sera désigné par le président du conseil de préfecture 

Les experts dresseront un état descriptif et estimatif de l'outillage. 
_ Deux ans avant l'expiration de la concession, le ministre j41i- 
fiera au concessionnaire s'A entend user de son droit d'acquérir 
eel outillage. Faute par lui d'en user, les frais de l'expertise reste- 
Pont à Ja charge de l'Etat. 


la répartition des fruis, sera statué par la juridi ti 
sur le vu des résultats de l'experlise 
Compte sera tenu, en tous les cas, de la déprécialjion éventusl'e 


suhie par le matériel entre la date de l'expertise et c« de la reprise, 
Les indemnités dues au concessionnaire pour outillage et les 
approvisionnements aiusi repris seront payables dans les six muis 
qui Suivrolt remise à 1 Eltai 
Pendant les deux dernières années qui précèdent l'expirat de ja 
Concession, le concessionnai sera tenu de Tui d er Curnaissanre 


re 
des clauses de tous les traités en 
l'énergie. 


cours pour la fourniture de 


Rachat de la concession 


Art, 38. — A toute époque à partir de l'expiration d vingt cin- 
quierne année qui suivra la date fixée pour l'achèvement des travaux, 
l'Etat aura le droit de racheter ln concession, ra liat 


effet à partis du 1 janvier de l'année 
laquelle il aura été pronon 

En cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indrrumité : 

1e Pendant chacune des annees restant à courir jusqu à 
de la concession, une annuite A) égale au produit mt n des 
sept années d'exploitalion précédant celle où le rachat sera efer tue, 
déducton faite des deux plus mauvaises ; 

Le produit net de chaque a1 


cêle au cours de 


en retrancham des 


sera 
recelles teutes des dépenses failes pour l'exploilahion de la chute 
concédace, Y Compass !l'entrelien et le renouvellement des ouvrages 
et du matériel, mais non compris les charges du cagital ni l'amur- 
lissement des dépenses de premier € sseinen 
Dans aucun cas, le montant de l'annuité ne sera jinféricur au pro- 
duit nel de la dernière des sept années prises } termes de 


2° Une somme (S) égale aux dépenses dûment justitices supporlées 
par le concessionnaire pocr | ctatdissement des dependant 
de la voncession et sub-istant au moment du rachat, qui auront été 
exécutés pendant Îles quinze années précédant le 


rachat, sauf déduction, pour chaque euvrage, d'un quinzème de la 
dépense pour Chaq cment. 


nee et Ce depuis son 


} 
L'Etat sera tenu. dans t es cas, de se substitue au conces- 


sionnaire pour l'exécution des conlirals passés par lui en vue d'as- 
surer la marche sormale de l'exploitation et l'exécnlion de ses 
fouraitures. 

Cette obligation s'élendra, pour les engagements et marchés relatifs 
à des fournitures de courant, à toute la durée stipuke dans chaque 
conirat sans pouvoir dépasser le terme de la concession. Toutelois, 
si l'Etat établissail que cerlaines conditions de prix ou autres d'un 
contrat de fournitures de courant clatent pas justilres comme 
normales pour l'époque où elles ont été socsoriles en ayant égard à 
l'ensemble des circonstances de l'espèce, pourrait en réclamer 
la réflormation par la voie contentieuse pour leur substituer Îles 


conditions qui Seraient jugées normales pour ladite époque et pour 
cel ensemble de circonstances 

Pour les autres engagements et mwæchfs 
contimver l'exéi 
rachat. 

L'Etat est également tenu de reprendre les approvi 
valeur des objets repris scra fixée à 


l'Etat ne sera tenu d'en 
ution que pendant cinq années au plus à partir du 


emments, la 
‘amiable ou à dires d'experts 


el sera pavée au concessionnaire dans les six mois qu vront leur 
remise à l'Etat 
Il en sera de même du matériel électrique si le «or sionnaire 


le demande. 


Remise des ouvrages. 


Art. 29 En cas de rachat, où à l'expiration de la ession, le 
concessionnaire sera tenu de remettre en bon état d Len toutes 
les installations reprises par l'Etat 

L'Etat pourra, s'il y a lieu, retenir sur les indemnités dues an 
cor.,cessionnarre, les sommes nt res pour 1neltre en bon été 


ce: installations. 

Dans les deux dernières années qui précéderont le terme de la 
con“ession, pourra également se faire remettre les revenus nets de 
l'usine pour les employer à rétablir en bon état les inslallations qui 
doivent loi faire retour, si le concessicnnaire ne se met pas en 
mesure de satisfaire pleinement et entièrement acx obligations Jui 


incombant à cel égard et si je montant de l'indemnité à prévoir en 


raison de la reprise joint au cautionnement, n'est pas jugé suffisant 
pour couvrir les dépenses de travaux reconnus né res 

Art. 40, — Dans je cas où le concessionnaire utiliserait dans des 
établissements indusiriels Jui appartenant la totali 1 la majeure 
partie de l'énergie produite, l'Etat sera tenu, si le conce nnaire 


le demande, de leur asscrer pour le délai qui restait À courir jusqu'à 


dernières années, déduction faite des deux plus mauvai-es et sans 
descendre au-dessous de la consommation de { dernière année ayant 
précédé le rachat, Le prix de cette fourniture sera celui qui aura 
servi de base pour le calcul du produit net établi conformément à 
l’article 38 

Faute par l'Etat de remplir cette obligation, le c 
pourra exiger la reprise par l'Etat de ses établissements, 


ncessionnaire 


Déchéance et mise en régie provisoire 


Art. 41. — Si le concessionnaire n'a pas présenté les projets d'exé- 
cubon, eu n'a pas achevé ou mis en service les ouvrages et 
l'usine contédée dans les délais et conditions fixés par le cahier 
des charges, il encourra la déchéance qui sera prononcée, après mise 
en demeure, par décret, sauf recours au conseil d'Elat par la voie 
contentieuse, 
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Si la sécurité publique vient à être compromise, le prélet, après 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle, prendra aux frais et risques 
du concessionnaire, les mesures provisoires nécessaires pour pré- 
venir tout danger, Il soumettra au ministre chargé de l'électricité 
les mesures qu'il aura prises à cet effet. Le ministre prescrira, S'il y 
a lieu, les modifications À apporter à ces mesures et adressera au 
concessionnaire à une mise en demeure fixant le délai à lui imparti 
pour assurer À l'avenir la securité de ,'#xploltauion 

Si l'exploitation de l'usine et de ses dépendances vient à être inter- 
rompue en partie ou en totalité, il pourra également y être pourvu 
aux trais et risques du concessionnaire. Le préfet soumettra immé- 
diatement au ministre chargé de l'électricité les mesures à prendre 
pour assurer provisoirement le fonctionnement de l'usine génératrice. 
Le ministre statuera sur ces proposilions et adressera une mise en 
demeure fixant au concessionnaire un délai pour reprendre le ser- 
nce 

&j à l'expiration du délai imparti dans les cas prévus aux deux 
alinéas qui précèdent, W n'a pas été satisfait à la mise en demeure, 
la déchéance pourra être prononcée, 

La déchéance pourra également être prononcée si le concession- 
naire, après mise en demeure, ne se conforme pas aux prescriptions 
de l'article ter du cahier des charges en ce qui concerne l'objet 
principal de l’entreprise ou s'il ne reconstilue pas le caut onnement 
prévu à l'article 57 ci-après, dans le cas où des préièvements auraient 
été effectués sur ce cautionnement, en conformité des dispositions 
du cahier des charges 

La déchéance ne serait pas encourue dans le cas où le concession- 
naire n'aurait pu remplir ses obligations par suite de circonstances 
de lorce majeure dûment constatées. 


Procédure en cas de déchéance. 


Art. 42 — Dans le cas de déchéance, fl sera pourvu tant à la 
continuation et à l'achèvement des travaux qu'à l'exécution des 
autres ensarements du concessionnaire au moyen d'une adjudica- 


tion qui sera ouverte sur une mise à prix des projets, des terrains 
acquis, des ouvrages exéculés, du matériel et des approvisionne- 


Cette mise À prix sera fixée par le ministre chergé de l'électricité, 
sur la proposition du prélet, le concessionnaire ou ses ayants droil 


Nul ne sera admis à concourir à l'adjudication s'il n’a, au préa- 
lnble. été agréé par le ministre chargé de l'électricité et s'il n'a fait, 
soit à la caisse des dépôts et consignations, soit à la trésorerie 
rénérale ou àsune recette des finances du département, un dépôt 
de garantie égal au quart du cautionnement prévu par le présent 


cahier des charges 


L'adjudication aura lieu suivant les formes prévues en matière de 
travaux publics. 

L'adijudicataire sera tenu aux clauses du présent cahier des charges 
et substitué aux droits et charges du concessionnaire évincé qui 


recevra le prix de l'adjudication. 

Si l'adjudication ouverte n'amène aucun résultat, une secende 
adjudication sera tentée, sans mise à prix, après un délai de trois 
mois. Si celte seconde teutative reste également sans résultat, les 
installations ainsi que les approvisionnements deviendront, sans 
indemnité, la propricté de l'Etat 


CHAPITRE VHI 
CLAUSES FINANCIÈRES 
Redevance fire {sur les cours d'eau domaniaur seulement). 


Art. 45. NCant. 


Redevance proportionnelle au nombre de kilowatts-heure produits. 


Art. 41 Le concessionnaire versera ‘à la caisse du receveur âes 
domaines de la siluation de l'usine une redevance proportionnelle 
au nombre ce kilowatts-heure produits par l'usine génératrice mesu- 
rés au tableau de départ. Le montant R en sera fIxé pour chaque 
année d'après la quantité totale d'énergie produite dans l'année 
précédente ; il sera déterminé en francs par la formule suivante: 

19.000 
dans laquelle N représente le nombre de kilowalts-heure ainsi pro- 
duits 

Les appareils destinés À l'enregistrement des quantités d'énergie 
seront fournis par le concessionnaire, agréés et vérifiés par l'admi- 
nistration. Hs seront soumis à la surveillance des agents du contrôle 
qui auront le droit de procéder à toutes époques aux vérifications 
jugeront nécessaires et d'exiger les réparations et, le cas 
échéant, le remplacement des appareils défectueux. 

La redevance sera reviste au cours de la onzième année qui 

ivra la date de l'achèvement des travaux et ensuile tous les cinq 


Cette redevance sera payable en une seule fois dans les trois 


mois qui suivent la dale de la notification faite au concessionnaire 
par la voie adiministrative du montant des sommes exigibles d'après 

its de la dernière période annuelle d'exploitation. En cas 
le 7 | dans le payement, la redevance échue portera intérêt à 
partir de l'expiration d'un délai de trois mois conformément aux 


dispositions de l'article 55 ci-après. La redevance ne saurait des- 
cendre en aucun cas au-dessous de la somme de 3.000 F par an. 


20 Décembre 1% 
Mode de revision de la redevance proportionnelle lorsque + 
sionnaire n'est pas une sociéte régie par la loi du 24 », , — 
ou lorsque la concession n'a pas pour objet principal L'été. "1 
et l'erploitation de l'usine hydraulique. en 
Art. 45. — La revision de la redevance proportionnelle ses 
suivant les dispositions ci-après : A 
Lors de chaque revision, le taux nouveau sera calculé bi 
qu'en l'appliquant au nombre moyen annuel de kiiowa! : 
pendant les années qui auront précédé la date fixée } - 
revision, la redevance proportionnelle représente 10 p. 100 * 
fice net moyen réalisé pendant ces années antérieure: ci 
Le bénéfice net moyen sera calculé de la manière suivar 
On déterminera d'abord la recette brute annuelle en ! 
soit sur le prix de vente réel de l'énergie produite, si ce ; 
rait dans les comptes de l'entreprise, soit, dans le cas cor , 
le prix de vente normal de la région pour une méme utili:: et 
les mêmes conditions de livraisan. 
On déterminera ensuile les charges annuelles de 
c'est-à-dire : 
1° Toutes les dépenses faites pour l'exploitation, pour l': 1 
des ouvrages et pour le renouvellement du matériel ; 
.2° L'annuité nécessaire pour servir aux capitaux inves 
l'araénagement de la chute un intérêt de K p. 100, et pou r 
ces capilaux en cinquante ans, sans que la durée d'amort { 


puisse dépasser le terme de la concession. 

La différence constituera le bénéfice net. 

Le taux de la redevance proportionnelle ne pourra, en au 
descendre au-dessous de 0,0004 par kilowatt produit. Le im 
de la redevance ne saurait être inférieur à la somme de 2% y 


par an. 
Chaque revision ainsi effectuée portera eflet À partir du !- 
vier de ;'année suivant celle au cours de laquelle cette r " 


aura eu heu. 


Revision exceptionnelle de la redevance proportionnelle, 


Art. 46. — En dehors des périodes ci-dessus indiquées, il pourra 
être procédé à une revision du taux de la redevange proporti a 
dans le cas où par suite de l'exécution de travaux ordonnéx, . 
dés ou autorisés par l'administration, notamment de ceux i 
auraient pôur effet de régulariser le débit de la rivière, l'usine Î 
l'objet de la présente concession recevrait une augmentation 
e valeur 


Le chiffre de la nouvelle redevance sera fixé par une commi:: on 
arbitrale qui serait composte et fonctionnerait dans les n 3 
conditions que la commission prévue à l'article 3 de la ! 1 
31 juillet 1913 sur les voies ferrées d'intérêt local. 

La revision du taux de la redevance devra d’ailleurs être effectue 
par celle commission dans les conditions tenant un compte équi- 


lable de l'augmentation de valeur dont bénéficierait l'usine. 


A. — Contrôle technique. 


Art. 47. — Le contrôle de la construction et de l'exploitation de 
tous les ouvrages dépendant de la concession sera assuré par | 
nieur en chef de la circonscription électrique intéressée. 

Le personnel du contrôle aura constamment libre accès aux divers 
ouvrages et dans les bâtiments dépendant de la concession. !l 
pourra prendre connaissance de tous les états graphiques, tableaux 
et documents tenus par le concessionnaire pour la vérification des 
débits, ge mesures de rendement et quantité d'énerzie 
utilisée dans l'usine génératrice, ainsi que les prix et conditions de 


" vente de l'énergie aux divers acheteurs ou abonnés. 


Les frais de contrôle sont à la charge du concessionnaire. !e 
montant en est fixé: 

Au chiffre de 1.500 F par an pour la période de construction, 
c'est-à-dire depuis le 1er janvier qui précédera Ja date du décret 
+ jusqu'au 31 décembre qui suivra la mise en marche 
"usine ; 

Et de 1000 F par an pour la période d'exploitation, c'est 
à 2 du 1e janvier qui suivra la mise en service de l'usine gr: 
rairice. 

Ils seront versés au Trésor avant le 17 mars de chaque ann‘e 
sur le vu d'un état arrêté par le ministre ou par le préfet délézu 
à cet effet et formant titre de perception. A défaut de versement 
par le concessionnaire, le recouvrement en sera poursuivi en con!or- 
mité des règles générales de la comptabilité publique de l'Etat 

Le con:essionnaire sera tenu de remettre chaque année à l11:"- 
nieur en chef du contrôle, un compte rendu faisant connaître "3 
résultats généraux de son exploitation el falsant ressortir 
ment que cette exploitation se poursuit conformément à l'objet pra 
cipal de Ja concession, tel qu'il est défini à l'article du can 
des charges 

Ce compte rendu sera établi conformément au modèle arrûté pat 
le 5 chargé de l'électricité et pourra être publié en tout ou 
partie. 


la 


B. — Contrôle financier. 


Le concessionnaire sera tenu, À toute époque, de communiquer À 
l'ingénieur en chef la comptabilité de l'exploitation de la « 
sion, ainsi que tous les documents que celui-ci jugerait nécessa r'i 
pour en vérifier l'exactitude, ainsi que Jes comptes des autres ent 
prises du concessionnaire, dans la mesure où ehes auront, à ce 


de vue, une connexité quelconque avec l'exploitation de la pré<entè 
(Supplèment.) 


ce 
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on. Dans cette vérification, l'ingénieur en chef pourra se 
concess ter de fonctionnaires appartenant à l'administration des 


es. faire 
17 nano csjonnaire sera en outre tenu de se soumettre à toutes 
nfcations auxquelles le ministre des finan-es jugerait utile 
D lire P er par ses propres agents d'autre part. 
CHAPITRE IX 
- CONDITIONS PARTICULIÈRES DB LA CONCRSSION 
né. art 48. — Néant. 
CHAPITRE X 
| CLAUSES DIVERSES 
Cession de la concession. 
et 
art. 19. — Toute cession partielle ou totale de la concession, tout 
. D changement de concessionnaire ne pourront avoir lieu qu'en vertu 
x d'une autorisation donnée par décret délibéré en Conseil d'Elat. 
faute par le concessionnaire de se conforner aux disposilons du 
présent article, il encourra la déchéance. 
: Autres concessions de l'Etat. 
\ art. 0. — L'Etat se réserve de pratiquer, concéder ou autoriser 
sur la rivière de Moselle à l'amont de la prise d'eau concédée et 
jusqu'à concurrence d'un total de 1000 litres par seconde, toutes 


; dérivalions en vue de l'irrigation, de l'alimentation des centres habi- 
tés ou d'un service public, sans | le concessionnaire puisse élever 

eune réclamation à ce sujet. Le concessionnaire devra en outre 
eubir sans aucun droit à indemnité les prélèvements d'eau faits dans 
ja rivière par le service de la navigation pour les besoins de l'ali- 


mentation du canal de l'Est. 
Emplois réservés. 


art. 51. — En conformité des lois et règlements actuellement en 
devra réserver un cerlain 


rra vigueur, la compagnie concessionnaire 
8 nombre d'emplois aux anciens militaires ou marins, à leurs veuves 
: ou orphelins du fait de la guerre, remplissant les conditions prévues 
l au tableau annexé au présent cahier des charges lle se confor- 
Ï mera À cet eflet aux dispositions édictées par l'application des lis 
ition dont 11 s'agit. 
Statuts du personnel. 
1 
3 Art. 51 bis. — Néant. 
Hypothèque. 
ke art, 52. — Tous projets de contrats relatifs aux hypothèques dont 
pourraient être l’objet les droits résultant de la présente conress'on, 
devront être notités pour avis au ministre chargé de l'éleciricité. 
Impôts. 
de art. 53, — Tous les impôts établis ou à établir par l'Etat, les 
; départements ou les communes, y compris les impôts relatifs aux 
d unmeubles de la concession, seront à la charge du concessionnaire. 
ers S'il est ultérieurement établi, à la charge des usines hydrauliques, 
= Un snpôt spécial instituant une redevance proportionnelle à l'énergie 
roduile où aux dividendes et bénéfices répartis, les sommes dues à 
Les État, par le concessionnaire, au titre des redevances contractuelles 
% sergent réduites au montant de cet impôt, 


Au cas où des impôts nouveaux relatifs à la production ou à la 
. Yenle aux bornes de l'usine de l'énergie électrique autres que ceux 
@révus à l'alinéa précédent, frapperaient le concessionnaire, ce der- 
nier se réserve le droit de demander une augmentation du tarif 


+. D maximum. 1] sera statué sur cette demande comme en matière de 
la D ‘Sion des tarifs. Le concessionnaire sera tenu de faire, sous sa 
D responsabilité et pour le compte de l'Etat la déclaration des cons- 
Muctions nouvelles prévues par l'article 161 du code général des 
#üpôls directs, en vue de l'exonération temporaire de l'impôt foncier 
Fur les dépendances immobilières de la concession. 
à Par application des dispositions des articles 65 et 67 de la lot 
N° 30195 du 31 décembre 41945 et du règlement d'administration 
t Publique n° 46-2015 du 17 décembre 1946, la valeur locative de la 
“4 D ‘07e moirice de la chute et de ses aménagements sera répartie, 
les communes intéressées conformément aux pourcentages 
74,85 p, 400. 
pinal, 24,93 p. 400. 
Dinozé, 0,22 p. 400. 
Tare de statistique. 
Art, 5j, — Néant. 
ReCouvrement des tares et redevances. 
: —- l 5%. — Le recouvrement des taxes et redevances au proft de 
à EL ‘ra opéré d'après les règles en vigueur pour le recouvrement 
Produits et revenus domaniaux. 
$ ? di. ‘ilèges établis pour le recouvrement des contributions 
. Dar la loi du 12 novembre 1908 au profit du Trésor public 
t us es ultérieurs codifiés par la loi du 13 janvier 1941 s'éten- 


| 
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En cas de non payement de la redevance fixée par l'article 44 
ci-dessus, elle portera intérét de plein droit au taux il « s les 
conditions fixées par l'article 44 pour les somines échues at int 
2000 F au minimum sans qu'il soit nécessaire dt éder à une 
mise en demeure qui que et qu l t la cause du retard. 
Les fractions de mois seront négligée: pour le calcul de ces intérèts, 

Pénalit 

Art. 56. — Faute par le concessionnaire de remplir les obligations 
qui lui sont imposces par le présent cahier des charges, et sous 
réserve de la déchéance jui pou uit être e! des 
pourront lui être infligtes, sans préjudice, s'il y a lie des dom- 
mages et intérêts envers les tiers intéressés. Les an des seront 
appliquées dans les conditions suivante 

En cas de ananquerment aux o! r le 
cles fer, 5, 14, 15, 16, 17 ct 18, du ] ( hier d \r ét par 
chaque infraction, amende de 29 F par jour, jusqu'à " 
fraction ait cessé. Elle sera de 100 F en cas de manquement à 
l'article 7. 

En cas d'interruption générale ou partielle non justifiée du « 3 
ou de manquement aux obligations im par les à ‘ 1” 
et 24, en ce qui concerne les réserves « ergie, amende de 10 F 
par kW et par jour de puissance non livrée conformément aux 
conditions des contrats de vente. 

En cas de manquement aux obligations prévues à l'article 41, 
alinéa 7, amende de 5 F par journée de retard 

Les amendes seront prononcées au profit de l'Etat par préfet, 
sur propositions de l'ingénieur en ef du set e compétent près 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle. 

Cautionnement. 

Art. 57 Avant la signature de l'acte de concession, le conres 
Sionnaire déposera, soit à la caisse des d pots et ile à 
Paris, ou pour le compte de cette caisse, à la Trésoret 1 
à une recelle des finances du département 
tuille francs (en général de 1/3%e à 1/200e du montant des tt 
dans les conditions prévues par les lois et nr ments î 
Ccaulionnements en matière de travaux pub Au caut nement 
peut être substituce, avec l'agrément de l'administra! ran 
tie bancaire, 

Le cautionnement de l'entreprise est destiné à garantir la bonna 


excculion et l'entretien des 
La moitié de ce 


ouvraies, 


cauti nnement, soit la comme de 9° (Ki F. cra 


remboursée au concessionnaire après le récolement des travaux 
Sur la enoitié restante du cautionnement pourront être pr eq 
les dépenses faites en raison des mesure prises aux frais du roncese 
sionnaire pour assurer la sécurité publique ou la reprise de l'exploi- 
tation en cas de suspension, conformément aux I riplions du 


présent cahier des charges 

Toutes les fois qu'une somme quelconque aura 6t6 prélevée eus 
le cautionnement, le concessionnaire devra le con pléter à nouveau 
dans un délai de quinze jours, à datez de la mise en demeure qui lui 
sera adressée à cet effet. 


Agents du concessionnaire. 


Art. 58. — Les agents et gardes que le concessionnaire aura fait 
assermenter pour la surveillance et Ja police des ouvrages de la 
concession et de ses dépendances seront porteurs d'un signe distinctif 
et munis d'un titre constatant leurs fonctions. Ils devront être agréés 
par l'administration. 


Jugement des contestations. 


Art. 59. — Les contestations qui s'élèveraient entre le « ssion- 
naire et l'administration, au sujet de l'exécution et de l'interpréta- 
tion du présent cahier des charges, seront jugées par le conseil de 
préfeclure du département du siège de l'usine. 

Toutefois, les litiges dans lesquels l'Etat serait engagé par l'appli- 
cation de la présente convention peuvent être soumis À l'arbitrage, 
tel qu'il est réglé par le livre HI du code de procédure civile, ou 
suivant toute autre procédure qui serait légalement institute, 


onr« 


Election de dumicile. 
Art. 60, — Le concessionnaire devra faire 
à Saint4aurent À son usine. 
Dans le cas où il ne l'aurait pas fait, toute notification ou sisnif. 
cation à lui adressée sera valable lorsqu'elle sera faite au secrétariat 
général de la préfecture des Vosges, à Epinal, 


Giection de domicile 


Frais d'enregistrement. 


Art. 61. — Les frais de timbre et d'enregistrement et de publical'on 
au Journal officiel du présent rahier des charges et des conventiong 
auxquelles il est annexé seront supportées par le concessionnaire. 


Paris, le 28 décembre 195t. 


Comptoir de l'industrie cotonnière: 
Lu et approuvé: 
JEAN ROY 
Vu pour élire annexé à l'arrélé en date du 8 décembre 192 
Le ministre de l'industrie rt du commerce, 


JHAN-MARIR 


(Su pplément. — Fin.) 
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TABLEAU DES EMPLOIS RESERVES 


en application de la loi du 30 janvier 1923 (art. 7, 9 el 11), modifiée par la loi du 21 juillet 1928, et de la loi du 18 juillet 104 vi 
L — Emplois réservés aux invalides de guerre, aux engagés, rengagés et commissionnés. L 
PROPORTION | PROPORTION 
réservée exclusivement 
:0 
+" - CATÉGORIE DE BLESSURES CONDITIONS 
4 aux 
© 
- 
par la loi de la oi compatibles avec l'emploi réservé (1. et matières des po 
da du 
21 juillet 1928) | 15 juillet 1924 
— 
De Ingénieurs, conducteurs, 4/12 3/12 ET roccoosoncoosenesspessscsesesses Posséder les diplômes corr ant à 
chets de poste. avoir l'expérier indus. 
_trielle requise, stage de 
é Gardiens de bureau. ...... 8/12 4/12 Cr, V, Y, O, Cou (sauf aphonie), Th,|Savoir lire, écrire et com; | 
Ab, Og, D, Ba, Br, M, P, (un). 
Aides-comptables 6/12 3/12 Cr, Ÿ, ©, Cou, Th, Ab, Og, D, Ba,|Dictée, arithmétique, 
Br (un), M (une), C, 3, P. que, notions de compiab 
Comptables 4/12 s/12 Cr, V, Y, O, Cou, Th, Ab, Og, D, Ba,|!Instruction énérale répo t 1! 
Br (un), M (une), C, 4, P. moins au brevet éme: con: 2 ! 
naissance de la comptab;l:': \mer. 
ciale. 
3° | Employés aux écritures... 6/12 3/12 Cr, V, Y, O, Cou {sauf aphonie), Belle écriture, ou dactylozra;! + onthe- 
Ab, Og, D, Ba, C, J (sauf ampulation| graphe correcte, arithrn: ave. ] 
des deux membres), P. tème m‘trique. 
4,12 3/12 Cr, V, Y, O, Cou (sauf torticolis), Og,| Savoir lire, écrire, compter 
M, C, J (Sauf amputation partielle ou! des connaissances pratique: 
totale d'un mernbre, ankylose, pseu- | 
darthrose, relächement articulaire), 
P (un intact, l'autre permettant 
marche), 
+. Ajus'eurs 3/12 | SAVOÏr lire, écrire et comp'er, pratique 
professionnelle. 
+ Electriciens, surveillants “12 3/12 Cr, V, Y, O, Cou (sauf torticolis), Og,/Savoir lire, écrire, compter e: av | 
de tableau. M, C, J (sauf amputation partielle ou} des connaissances pratiqu: | 
totale d'un membre, ankvylose, pseu- L 
darthrose, relâchement articulaire), ce 
P (un intact, l'autre permettant la 
marche), 
+ Gardes-lignes a/12 re, compter et avt 
des connaissances pratiqi 
1) Erylication des abréviations. — Cr: crâne; V: visage; Y: yeux; O: oreilles; Th: thorax; Ab: abdomen; Og: organes gé:itaux; 
Ba: bassin; Br: bras: M: main; D: dos et colonne vertébrale; C: cuisse; J: jambe; P: pieds. 
I. — Emplois réservés aux veuves de guerre. 
EMPLOIS CONDITIONS D APTITUDE ET MATIERES DES EXAMENS 
emplois. réservée 
Sténodactylographes 4/2 Orthographe, rédaction élémentaire, arithmétique, épreuves (pratique r! vitesse) $ 
de dactylographie et de sténographie. # 
Gardiens de 2/3 Savoir lire, égrire et compter. 
2e Aldes-comptables ......., 4/2 Dictée, aritt métique, système métrique, notions de comptabilité. 
Comptables 1/2 Instruction générale répondant au moins au brevet élémentaire, 
de la comptabilité commerciale. À 
LS Employées aux écrilures......... 4/2 Belle écriture ou dactylographie, orthographe correcte, arithmétique, système À 
métrique. 
+ 
t 
II. — Emplois, tenus par des mineurs des deux sexes, réservés aux orphelins de guerre. d 
LISTE DES EMPLOIS 
D 
4 
t 
{Les orphelins de guerre sont investis d'une priorité s'exerçant sur la totalité des emplois ontre. 
\ 


Vu pour être annexé au cahier des charges en date du 28 décembre 1951. 
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Ecote nationale supérieure des mines de Paris. Modalités de l'examen pour l'accès au grade d'ingénieur principal 
pus des services agricoles. 
par arrêté en date du 11 décembre 1952, MM. Watel (Pierre) et ‘ 
l'école nationale sup ure des mines de aris, ne Sélant pas oi « e ve tati 
À à l'éco!'e à la rentrée de 1952 par suile de leur admission 
l'école polytechnique (concours 192), sont consxkrés comme Vu le décret ne 51-502 du 4 mai 1951 portant règleme | 
3 écret ne 51-502 d 1 portant réglement d'adiminise 
démissionnaires à compter du 1+# octobre 1952. tration publique relatif au statut particulier des ingémeurs des ser 
— vices agricoles, et notanunent l'article 40, 


Tableau d'avancement, pour l'année 1952, 
des agents du ondre spôcial des carburants. 


Par arrèté en date du 11 décembre 1952, le tableau d'avancement 


r 1952 des agents du cadre spécial des carburants a été dressé 
ainsi qu'il suit: 


Pour la classe exceptionnelle du grade d'ingénieur en che. 


M. Thaler (Louis) (service détaché), 
À, Pour la {re classe du grade d'ingénieur en chel. 
M. Vichnievsky (Rostislav) (service détaché), 
tri. Pour la classe du grade d'ingénieur en chef. 
4 M. MonnÔt (Georges) (service détaché). 
con. 2 M. Alexanian (Karnik) (service détaché). 
men 
Pour la classe exceptionnelle du grade d'mgénieur des travaux, 
onho- 
ave M. Leveque (Maurice). 
avo Pour la classe exceptionnelle du grade d'adjoint technique principal. 
M. Frady (Maurice). 
ae Par arrêté en date du 11 décembre 1952, les agents du cadre spécial 
#3 carburants dont les noms suivent, inserits au tableau d'avan- 
tement pour 1952, ont été promus ou nommés : 
A la îre classe du grade d'ingénieur en chef. 
. 
M. Vichnievsky (Roslislav) (service détaché), à compter du 
juin 1952. 
—— Ingénieurs en chef et titularisés dans le grade correspondant, 
taux; pour prendre rang à la 2 classe de ce grue. 
3 MM. Monnot (Georges) (service délaché), Alexanian (Karnik) (ser- 
vice détaché), à compter du fer juin 1952. 
A la classe exceptionnelle du grade d'ingénieur des travaux. 
_— M. Leveque (Maurice), à compter du fer juin 1952. 
À classe excemtionnelle du grade d'adjoint technique princ@al. 
M. Frady (Maurice), à compter du 1er juin 1952. 
——— 
4 MINISTERE DE L'ACRICULTURE 
} 
F Fixation pour 1952 du prix maximum de saillie 


stème à au-dessus duquel la prime d'approbation n'est plus payée, 


3 Le ministre de l'agriculture, 


Va l'arrêté du 14 novembre 193% relatif à l'approbation et à l'au- 
des étalons de l'industrie privée, et notamment l'article 3 
e cel arrêté; 


Sur le rapport de l'inspecteur général, chef du service des haras, 


Arrête : 
l Ant. fe. — Pour la monte 1952, le prix de saillie au delà duquel 
pbation n'entraine pas l'attribution d'une prime est fixé 
4 
; Art. 2 — L'inspecteur général, chef du service des haras, est 
2 (Chargé de l'application du présent arrété. 
nie, lait à Paris, le 6 décembre 1952. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la production agricole, 
PROTIN. 


—+e+- 


Arrête 


Art. fer, — En application de l'article 10 du décret no 515% dm 
1951, l'exaunen professionnel pour l'accés au grade d 'ingérmeur 
principal des servires agricoles comprend les épreuves suivantes 


Epreuves écrites : 


a) Un rapport sur un sujet d'ordre général se rapportant à l'agri- 
culture ou à l'économie rurale (durée. trois heures, coefficient: 3) 
(une documentation unilorme pourra, sur décision du jury, être 
imise à la disposition des candidats 

b) Une composition sur un sujet de droit administratif où de 
législation financière et de comptabilité publique (durée: trois heu. 
res, coeffleient: 1) (une documentation uniforme pourra, sur décision 
du jury, être mise à la disposition des candidats 


Epreuves orales: 


a) Lne conférence d'une demi-heure faite pour une réunion d'agri- 
culteurs (après deux heures de prepai ion «1 loge) sur un sujet 
intéressant l'agriculture et relatif aux problèmes techniques, éco- 
nomiques et sociaux, Cette conference portera sur l'une des spécia- 
lités prévues dans les attributions du corps des ingénieurs des ser- 
vices agricoles au choix du candidat, 

Pendant la durée de la préparation, les candidats resteront enfer- 
més sous la surveillonce d'un membre dn jury et ne pourront ni 
communiquer avec le dehors ni se servir d'aucun document. Hmimé 
diatement après leur conférence es Candidals auront à répondre 
pendant 15 minutes au plus aux questions qui Leur séront posées par 
les imembres du jury. 

Cette épreuve est affectée du coefficient 2: 

b) Exposé oral après visite d'un établissement d'enseignement 
agrivole où d'un domaine, où d'un territoire de commune, ou d'une 
urdustrie agricole, ou d'un établissement horticole 

Cet exposé portera eur les spécialités intéressant les attributions 
au corps des ingénieurs des services agriroles au choix du candidat. 

Cet exposé oral sera suivi d'une discussion entre le candidat et les 
membres du jur: 

Cette épreuve est affectée du coefficient 2, 


Art. 2. — ]I sera attribué à chacune des épreuves une note variant 
de © À %: le classement des candidats sera effectué suivaut le nom- 
bre de points obtenus par chacun d'eux 

Seuls pourront être admis à subir les épreuves orales de l'examen 
les candidats ayant obtenu pour l'ensemble des épreuves écrites la 
moitié du maximum des points, soit 40 points 

En outre, seront éliminés les candidats ayant oblenu une note 
inférieure à à soit aux épreuves écrites, soft aux épreuves 0raies 

Nul ne pourra étre classé s'il n'a obtenu les deux tiers du rnaxi- 
mum des points pour l'ensemble des épreuves écrites el orales de 
l'examen professionnel, soit 106,66 points 


Art. 3 Les examens professionnels pour l'école au grade d'in- 
| principal des services agricoles ont heu, en €e qui concerne 
és épreuves écriles, dans des centres régionaux désignés par Île 


ministre et sous le contrôle de l'inspeceltur gém ral de l'agriculture 
de la région dans laquelle se trouve le centre d'examen qui sera 
chargé de communiquer aux candidats des sujets arrélés par le jury 
et placés sous enveloppe cachelée, qui devra tre ouverle en pré- 
sence des candidats 

Les épreuves orales sont subies à Paris. 

Les compositions écriles seront rédigées sur les feuilles du modèle 
réglementaire délivrées aux candidats. 

Ceux-ci porteront leurs noms et prénoms sur la partie détachable, 
le reste des feuilles ne devant comporter aucune mention, Ln 
numéro sera inscrit, dans l'ordre de remise des copies, sur la partie 
détachable des feuilles. Les parties détachables seront réunies à l'in- 
térieur d'une enveloppe fermée et scellée en présence des candidats, 

Les + — seront également réunies après chaque épreuve à l'in- 
térieur d'une enveloppe fermée et scelée en présence des ecandi- 
dats. 

Les enveloppes contenant les parties détachées et les copies seront 
conservées par l'inspecteur général en présence duquel les épreuves 
écrites ont été subies pour être remises par lui au président du 
jury. 

L'enveloppe contenant les parties détachées ne Sera ouverte 
qu'après achèvement des épreuves écrites et la fixation des notes 
attribuées à chacune d'elles 


Art. 4. — Le jury sera nommé par le ministre de l'agriculture et 
composé comme suit: 

1° Le directeur de la production agricole, président ; 

20 Deux inspecteurs généraux de l'agriculture; 

3e Un ingénieur en chef, directeur des services agricoles, en exer- 
cice, 
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4e Un ingénieur en chef, inspecteur de la protection des végétaux, 
eu exerci 

5e Le directenr on un professeur de l'école nationale d’horticulture ; 

éo | professeur de l'institut nalional agronomique ou des écoles 
natrot es d hiure, 


Art. 5. — Sont répulés avoir subi avec succès les épreuves de 
l'examen professonnel, dont les modalités sont fixées par le présent 
arrêt ing eurs d ervices agricoles qui av nt été déciarés 
admis au concours ouvert les 20, 21 et 2? novembre 1%0 pour le 
recrutement de directeurs d'écoles d'agriculture. 

Fait à Paris, le 9 décembre 1952, 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che] de cabanet, 

HAS ROUGÉ. 


Désignation des établissements d'enseignement agricole dont Îles 
anciens élèves peuvent être considérés comme siagiaires pour le 
calcul de leurs cotisations d'assurances sociales agricoles. 


Le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 20-444 du 20 avril 1950 modifié relatif au finan- 
cemment des assurances socia'es agricoles, et notamment l'article 2; 

Vu le décret no du septembre modiñé portant 
règlement d'administration publique en ce qui concerne les assu- 
rances sociales agriroles et l'application des décrets 
modifiés des 26 octobre 1%5 et 20 avril 1%w, et spécialement son 
article 14 (1°); 

Vu l'arrêté du 20 mai 1952 portant fixation des cotisations d'assu- 
rances sociales agricoles pour les apprentis et les stagiaires ; 

Vu l'arrêté du 10 juillet 1#2 portant désignation des établisse- 
ments d'enseignement agrivole dont les anriens élèves diplômés 
peuvent être considérés comme stagiaires, au sens de l'article 14 (4°) 
du décret ne du 21 septembre susmentionné, pendant 
une durée maxhunum de deux ans après l'obtention du diplôme, 


Art. er, — La liste, annexfe 4 l'arrêté du 10 juillet 1952 sus- 
mentionné, des élablissements d'enseignement agricole dont Îles 
ac et tièves peuvent être considérés comme slagiaires, au sens 
de l'article 14 (1°) du décret susvisé du 21 septembre 1%0, periant 
une durée maximum de deux ans après l'obtention du diplôme, est 
compiclée comme suil: 


C. — Etablissements libres. 


«“ Institut technique de pratique agricole, 38, rue des Ecoles, à 
Paris 
« Centres de formation de moniteurs agricoles de Pontcharra-sur- 
Turdine (Rhône) et de Crépyen-Valois (Oise). » 

Art. 2. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales au 
ministère de l'agriculture est chargé de l'exécutioon du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 9 décembre 1962. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par déKégalion : 
Le che] de cabinet, 
JRAN ROUGÉ. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat el par déjégalion: 
Le directeur du budget, 
ROGERN GOEIZE. 


Création à la Martinique d'un centre technique 
de la canne et du sucre. 


Le ministre de l'agriculture et le secrélaire d'Etat aux aflaires 
économiques, 

Vu la loi n° 48-1228 du 2 juillet 1%:8 fixant le statut juridique des 
cœntres lechniques industriels; 

Vu les délibérations des organisations syndicales intéressées, 


Arrétent: 
Art, fer. — ]l est créé à la Martinique un centre technique inter- 
prolessionnel de la caune et du sucre, régi par la loi n° &-128 du 


juillet 195. 


Art. ?, — Le centre technique de la canne et âu suere de Ja Marti- 
nique est admiyistré par un conseil d'administration comprenant : 
Six représentants des planteurs de canne ; 

Six représentants des entreprises de transformalion ; 
beux représentants des cadres techniques (branche agricole et 


branche industrielle) : 
Deux pr entants du personnel ouvrier (branche agricole et 
bra «dustr e 


Le directeur du centre des recherches agronomiques des départe- 
ments oulre-1ner, 


Art. 3. — Le directeur de la production agricole au : 
l'agriculture et le directeur de l'organisation économique 
trôle des entreprises publiques au secrétariat d'Etat 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le conre ; 
cntion du présent arrêté, qui entrera en vigueur dès «2 
au Journal officiel de Ja République française. 


Fait à Paris, le 10 décembre 1%. 


Pour le ministre de l'agriculture et par 
Le directeur du cabinet, sidi 
YVES MALÉCOT, 
Pour le secrétaire d'Ftat 
aux aflaires économiques et par délégalijon: 
Le conseiller tec hnique, 
IVAN-MATIHIEU LABRY, 


—+ 


Conseil d'administration du centre technique 
de la canne et du sucre à la Martinique. 


Par arrêté du 10 décembre 1%2, ont été nommés adrmi eUrg 
du centre technique de la canne et du sucre de la Mart 

1° Comme représentants des chefs d'entreprises: 

Planteurs, — MM. Pierre-Charles Albert, Albert Bocle, Ra 
Roger bLespointes, Georges Maraud des Grottes, Guiliaumi 

Fabricants. — MM. Charles Clément, Emmannel Cours Haou] 
de Jaham, Jean de Laguarigue, Laurent de Laguarigue, Marc Huvibes 
des Pointes; 

2° Comme représentants des cadres techniques: 

Des exploitations agricoles: M. Pierre Raoul-Hippolyte Duval. 

Des usines: M. Pierre de Jaham; 

3e Comme représentants du personnel ouvrier: 

Branche agricole: M. Eugène Baybawd. 

Branche industrielle : M. Timothée Calalou; 

4e Le directeur du centre des recherches agronomiques des 
tements d'outre-mer. 


dépar 


+ © 


Assimilation à des périodes d'assurance obligatoire des périodes 
pendant lesquelles les assurés sociaux obligatoires agricoles se sont 
trouvés emgpêchés de cotiser par suite des ciroonstances résullant 
de l'état de guerre, 


Le ministre de l'agriculture, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale et le secritaire d'Etat au budget, 

Vu le décret ne 50-1225 du 21 septembre 1930 modifié portant 
règlement d'administration publique en ce qui concerne les assu- 
rances sociales agricoies, et notamment l'article 79; 


Sur la proposition du directeur des affaires professionnelles et 
sociales, 
Arrêtent : 
Art. 1er, — Pour la période comprise entre Je fer septembre 19 
et le fer juin 1%%6, sont assimilés à des périodes d'assurance obii- 


galoire pour l'apprécialion des droits au bénéfice des pen-ions de 
vieillesse et d'invalidité de l'assurance sociale agricole : 

1° Pour les assurés mobilisés, engagés volontaires pour la durée 
de la guerre ou avant appartenu aux Forces françaises de l'ir 
la période d'incorperation ; 

2° Pour les assurés prisonniers de guerre ou déportés: la période 
comprise entre l'incorporation ou l'arrestation et la démobilisation 
ou le rapatriement ; 

Je Pour les assurés détenus ou internés pour un motif de carac- 
tère politique ou racial au cours de l'occupation ennemie : la pride 
de détention ou d'internement ; 

4e Pour les réfractaires au travail obligatoire et pour les assurés 
ayant dû cesser leur activité en vue de se soustraire aux poursuiles 
dont ils étaient l’objet pour un motif d'ordre politique ou rariai: 
la période comprise entre la cessation du travail et une date josté- 
rieure de quinze jours à la libération du département où r'-Wail 
l'intéressé ; 

5e Pour les salariés des cadres des organisations syndicales, 
privés de leur emploi par une décision des autorités de fait au cours 
de l'occupation ennemie: la période comprise entre la cessal de 
travail et une date postérieure de quinze jours à Ha libération à 
département où résidait l'intéressé ;, 

6 Pour les assurés qui ont été contraints de quitter leur 


dence habituelle en raison des opérations militaires: la pér pen 
dant laquelle ils se sont trouvés éloignés de ladite résidenci 
7e Pour les assurés requis au titre du service du travail obiet 


toire: la période de réquisition; 


| 
| 
| 


sures 
uiles 


lai. 
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ge pour les travailleurs occupés par les autorités allemandes et 


sels le versement des colisations ne peut étre constaté: la 


lesqi 
pour : cours de Jaquelle ils ont élé employés par lesdites 


je à 


torités ; 
“- Pour les assurés ayant dû interrompre leur travail à la site 


d'une lésion résultant du fait de guerre: la période d'interruption 
du travail. 

AR, 2, En vue de bénéficier des dispositions du présent arrêté, 
les intéressés devront apporter la preuve qu'ils se sont trouvés dans 
une des situations énumérées ci dessus, au moyen de la production 
des pièces suivantes : 


jo pour les assurés visés au 1e de l'article fer ci-dessus, ainsi que 
our les prisonniers de guerre: une atteslation de l'aulorité mili- 
taire ou une copie certifiée conforme du livret militaire ; 


d pour les déportés et pour les assurés visés au 9°, ainsi que 
pour les assurés ayant dû cesser leur activité en raison de pour- 
suites dont is étaient l'objet: toute pièce émanant d'une autorité 
administrative, de police ou de gendarmerie établissant que linté- 
ressé a été déporté, détenu, interné, qu'il a fait l'objet de recherches 
policières ou de poursuites; 

30 pour les salariés des cadres des 


rrganisations iles privés 


de leur emploi par une décision de l'autorité de fait 
tion de la direction départementale du travail et de la main-d'œuvre 
certiflant que le retrait d'emploi ou la démission à été provoqué par 
des motifs d'ordre politique ; 

4e Pour les réfractaires au travail obligatoire : la production d'une 
attestation de la direction départementale du travail et de la main- 
d'œuvre justifiant de leur qualité de réfractaires ; 

5e Pour les assurés visés au 6°: un certificat de la mairie de Ja 
commune de refuge attestant que l'intéressé a été réfugié dans cette 
commune 

Ge Pour les assurés visés au 7°: l'ordre de réquis 
tion, une attestation de l'employeur préc'sant que 
l'objet d'un tel ordre ou un certificat délivré par le maire de la 
commune sur attestation de deux camarades de travail de l'inté- 
ressé ; 

%o Pour les assurés visés au Se: un certificat délivré par le maire 
de la sur attestation de deux camarxies de travail de 
l'intéressé ; 

& Pour les victimes civiles de la guerre: un certificat médical 
attestant l'origine de la Jésion et la durée de l'incapacité de travail 


une aättesta 


ition ou de muta 
l'intéressé a été 


art. 3 — Le présent arrêté n'est applicable qu'aux salariés immma- 
triculés au titre de l'assurance sociale obligataire agricole à la date 
à laquelle s'est produite la circonstance ayant motivé l'interruption 
de versement. 


Art. 4. — Afin de bénéficier des dispositions du présent arrêté, les 
essurés devront, dans un délai d'un an à compler de sa publication, 
provoquer la régularisation de leur situation 

Toutefois, en ce qui concerne les assurés visés aux 1°, 2 et 3° de 
l'article ter ci-dessus : 

Les pensions ou rentes liquidées entre le 1e janvier 137 et Ja 
publication du présent arrêté pourront être revisées compte tenu 
des dispositions qui précèdent, avec eflet du premier jour du tri- 
mestre civil suivant la publication; 

Le délai de forclusion prévu au premier alinéa du présent article 
ne pourra être opposé aux intéressés qui demanderont la régulari- 
salon de leur siluation antérieurement à la liquidation de leurs 
droits à l'assurance vieillesse. 


Art. 5. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales au 
ministère de l’agricu:ture est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 décembre 19%. 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet. 

YVES MALÉCOT. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PIÉRARD. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et Par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 
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Institut national de la recherche agronomique. 


re 4 ésosmbye 1952, la démission de M. Dubois (Michet), 
dater du des blés à Paris, est acceptée à 


Régisseurs d'avances. 


Par arrêté en date du 10 décembre 192, ont 646 nommés régis 
seurs d'avance our 1e Par nel ue QU s de} s de matériel 
des rconserip s du de 1 
crapres dé 

Paris M, Ga (Léo r ag 3, 

Beauni M. Flamant (Mau 6), des es, 
en remplacement de M, Journet, accxienté 

ee 


Services agricoles. 


Par arrêté du 3 décembre 192 


mieur des services agrico , posil 
à dater du 27 août 1952 


- 
Tableau d'avancement au grade de maitre de recherches du cadre 
scientifique de l'institut national de la recherche agronomique, au 

titre de l'année 1952. 

Par arrèté du 9 décembre 1%52, ont été inscrits au tableau d'avan. 
cement, pour le grade de maître de recherches du cadre srientifigue 
le l'institut national de la recherche azronomiqne, «au titre de 
l'année 1952, les charges de recherches dont les noms suivent: 

fo M. Vasseur (Re + 

20e MM. Bernhard (René) (er quo André); 

io MM. Février Ravmond) (ex æqguo); Pen (René); 

6° M. Domnmergues 


Guiibot 


(Paul). 


NOMINATIONS 


Par orrôtés du 9 décembre 1952, ont éi# nommés sur plare maîtres 
de recherches de 3° classe du cadre scientifique de l'institut natio 
nal de la recherche agronomique 


Au janvier 19% 
M. Vasseur (René), chargé de recherches de fre classe À la station 
de zoologie agr le de Saint-Genis-Lawal 
M. Bernhard (René), chargé de recherches de fre classe À la sta 
1 


\nrgé d 
vitiroles et d'arloriculture fruitière 


tion de recherches entre 
de recherches agronomiques du Sud-Ouest, à Ponte la-Maye 
M. Guilbot (André chargyé de recherches de tre classe au labho- 


ratoire de biochimie et de physico-chimie des céréales et de leurs 


dérivés, à Paris. 


M. Fevrier (Raymond), chargé de recherches de 1re classe à la 
station de recherches sur l'élevage du centre national de recherches 
zootechniques de Jouyæn-Josas. 

M. Pero (René), chargé de recherches de fr classe à la station 
de recherches avicoles du centre national de recherches 70o0terh- 


niques de Jouy-en-Josas, 


Au {or décemvbre 1952, 
M. Dommergues (Paul), chargé de recherches de fr classe | 
la station centrale d'amélior des intes du tre 


1 
de recherches agronomiques de Versailles 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Commission nationale française pour l'éducation, 
la science et la culture (U. N. E. 8. C. ©Q.). 


Pare arrêté du 12 décembre 1952, est désigné comme mermbre de 
la commission nationale française pour l'éducation, la science et 1@ 
culture (U. N. E. S. C. O.), en remplacement de M. Georges Gorce, 
démissionnaire, M. Sedes (Jean-Marie), secrétaire général adjoint du 
conseil supérieur des recherches sociologiques outre-mer. 

OS — 


Administration générale. 


Par arrêté en date du 4 décembre 1952, la sanction d'abaissement 
d’échelon est infligée à M. Beauvoir (Léon-Francis-Auguste), chef de 
bureau de classe exceptionnelle (après huit ans) d'adiministration 
£énérale d'outre-mer. L'intéressé est reclassé chef de bureau de 
classe exceptionnelle (après trois ans). Rappel pour services emili- 
taires conservés: 7 mois 5 jours pour compter de la date du présent 


arrété, 


: 
à 
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té. 
- 
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Par arrêlé en date du 9 décembre 192, l'arrêté du 8 mars 1950 
admeltant sur sa demande M. Chamming's (Joseph-Guy), chef de 
bureau de classe exceptionnelle d'administration générale, à faire 
valoir ses droits à une pension de retraite est rapporté. 


© 


Transmissions. 


Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 
novembre 1952, M. Chagoury (Edmond), ingénieur adjoint sta- 
fiaire du cadre général des transmissions de la France d'outre-mer, 
a été licencié de son emploi pour compter du 16 novembre 1952. 

Une indemnité de lirenciement égale à trois mois de solde est 
accordte à ce fonctionnaire. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE e 


Apgrobation des statuts de sociétés mutualistes. 


Par arrêtés du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 12 décembre 1%2, ont été approuvés les slatuts -des sociétés 
mutualistes ci-après 


DÉPARTEMENT Des LANDES 


Union des sociétés mulualistes du departement des Landes, ne 40-461, 
7, rue Armand-Dulamon, à Mont-de-Marsan. 


DÉPARTEMENT DE LA MARTINIQUE 


Solidarité franciscaine, n° 101-688, au François. 


DÉPARTEMENT DR LA SRINE-INFÉRIEURE 
Secours immédiat, ne 76-73, au Havre, 164, rue Demidoff. 
26e 


Par arrêtés du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 13 décembre 1%2, ont été approuvés les staluts des sociétés 
mulualistes ci-après 


DRPANTEMENT DE LA 
L'Entente communale, n° 26-45, à Sahune, 
DÉPARTEMENT DE LA MARTINIQUE 
La Renaissance, n° 101.69, à Préchecr. 
DérantemMent pu Bas-RARIN 


Le Petit Bijou, n° 67-316, à Strasbourg. 


Fusion de sociétés mutualistes. 


L'AUDE 


Par arrélé du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 12 décembre 19%:2, a été approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dite: La Fraternelle ne 11-125, à Azille, avec la société mulua- 
dile: La Solidarité n° à Azille. 


DÉPARTEMENT LA HAUTRAANONNR 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 12 décembre 1%2, a élé approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite: Caisse de prévoyance et d'assurance des employés 
du commerce de détail de Toulouse, n° 31-551, à Toulouse, avec la 
société mutualiste dite Association mutualiste des mmtilés anciens 
combattants et victimes de guerre de Toulouse et de Haute- 
Garonne, n° 31-471, à Toulouse. 


DÉPARTEMENT DE L'HÉRAULT 


Par arrêté du ministre du travail et de Ja sécurité sociale en 
date du 12 décembre 1%2, a été approuvée la fusion de la société 
mulualiste dite: Scolaire, ne 34-296, à Pignan, avec la socicté mutua- 
liste dite: La Fraternelle, n° 34-266, à Pignan. 


—— © 


20 Dé 


pu Nonb 
Par arrêté du ministre du travail et de Ja sécurité «.,, 
date du 12 décembre 1%2, a été approuvée la fusion de :3 <.,27 
mutualiste dite: Société mulualiste des anciens des 
ments d'infanterie, ne 59-2377, à Roubaix, avec la soc: . 
dite: Société enutualiste des anciens militaires de : 
environs, ne 59-1043, à Roubaix. 
DÉPARTEMENT DE LA SRINE 
Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité 4 
date du 12 décembre 192, a été approuvée la fusion h 
mutualiste dite: Œuvre du secours immédiat aux veu: ( 
lins de l'union des travailleurs de Saint-Denis, ne 
Denis, avec la sociélé mutualiste dite: Union des trar: de 


France, ne 75-141, à Paris. 


DÉPARTEMENT DE La HAUTE-VIENNE 


Par arrété du ministre du travail et de la sécurité 
date du 12 décembre 19%2, a été approuvée la fusion de In + é 
mutualiste dite: fe Menuisiers ébhénistes, ne 87-27, À ! 
2° Commerce et bureaux, n° 87-2%52, à Limoges ; 3e L'Alliar 


sine, n° 87-94, à Limoges: 4° Professionnelle de secours els 
de l'industrie de la chaussure et industries connexes, n° : 1s4, 
à Limoges, avec la société mutualiste dite: Les Mutualistes ; us, 
ne 87-29, à Limoges. 


Approbation des modifications aux statuts de caisses de retraites 


Par arrêté du 15 décembre 1952, ont été approuvées }: «lie 
fications aux statuts de la caisse de retraites bancaire du gr'oure 
du Crédit industriei, 66, rue de la Victoire, Paris, autorisée à ti 
tionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du décret 
modifié du 8 juin 196. 


+ 


Par arrêté du 15 décembre 1952, ont été approuvées les modif 
cations aux slatuts de la cuisse de retraites du Crédit industrid 
et commercial, 6, rue de la Victoire, Paris (%), autorisée à étonne 
tionner dans les conditions prévues aux rer À a 43 à 58 du décret 
modifié du 8 juin 1%6. 


Barème des ootisations prévu aux articles 2 et 3 de l'arrêté du 
16 février 1948 (accidents du travail) pour les industries suivantes: 
bois, métallurgie, vêtement, eau, gaz, électricité, com 
merces, 


Rectificatif au Journal officiel du 14 décembre 1%2: 
Bois, 

Page 11514, fr colonne, rubrique ne 5224, au lieu de: bols 
sméliérés, densifiés, laminés », lire: « bois amélibrés, 
lomellés », 

2 colonne, pour les rubriques 5.3 et 50.31 le même numero de 
sécurité sociale 593.01, laux 1,84; pour les 5 dernières rubriques: 


— | 
Au lieu de: TAUX Lire : 
608.00 | 5,3 608.00 | 24 
131.4 | 62 131.04 | : 
737.02 5,7 781.0" 6.2 
731.0 13 781.0 | 57 
737.04 24 731.04 | 13 
Métallurgie. 


Page 11515, fre colonne, article 2 au lieu de: « Les établissernents 
dont l'activité relève des branches profesionnelles suivar , 
lire: « Les établissements dont l'activité relève des branche: pro- 
Jessionneltes suivantes ». 

Page 11517, fre colonne, 12e ligne du barème, au lieu de: + Men- 
fage de pelit appareillage électrique », lire: « Montage ue j*11 
matériel ou de pelit appareillage électrique », 


Commerces. 


Page 11519, {re colonne, rubeique 69.71, Maisons d'alimentation à 
succursales, ne de risque 697.03, taux de cotisations « accident: du 
travail », au lieu de: « 1,3 », lire: « 4,2% », 


= 
L 
| 
| 
| 
| 
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Cuirs et peaux. 
U5M, tre colonne, 6* ligne du barème, an 


jeroie », lire: « Tannerie et 


lieu de ra 


corroicrie », 


Tan- 

Paze 

perie el Corru 
Texti'es. 


page 11520, 2 colonne, article ?, après: « Falw‘cation de dentelle 


à la main... » ajouter: « Fabrication de braderie à la main. » 

ve de la nomenclature : 18.331). 

| page 11521, {re colonne rubrique ne 47.42, au lieu de: fbrane) », 

lire: « fibranne) »; colonne, rubriques nes 48 et | 


né isque n° 84.03% ne 
ide correspondant au risque , COM] 
8.411, 48.42 et 38.13: 


pe #17; rubriques n°* 
— 
lie NUMÉROS Lire : | NUMBROS | 
au lieu de: de risque. | TAUX | de rioque. | TAUX 
484.04 1,3 09 
184.07 1,3 184.07 09 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 19 décembre 1952 portant modification du projet d'amé- 
nagement de la région parisienne en ce qui concerne l'autoroute 


Sud et ses abords, 


Par décret en date du 19 décembre 1952, est approuvée la modif- 
cation du projet d'aménagement de la rézion parisienne relative 
au tracé de l'autoroute Sud et à l'aménazerment de ses aboïds, 


fgurés aux plans annexés au présent décret. 


Homologation d'un barème. 


Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisne, du ministre de l’industrie et du commerre et du secrélaire 
d'Etat au budget en date du 12 décembre 192, le coût de reconsti- 
tutiou des éléments d'exploitaton industrielle, minerciale, artisa- 
nale ou professionnelle se rapportant à « l'imlustrie du jute et des 
fibres dures » est calculé conformément aux indications du barème 
annexé audit arrêté. 


Nora. — Le barème visé ci-dessus sera mis en vente ullérieurement 
et son prix sera fixé par un arrêté mentionné au Juurnal officiel 
dé la République française. 


+ 


tretitution d'une commission administrative paritaire compétente à 
l'égard des agents du corps des inspecteurs de l'urbanisme et de 
l'habitation du ministère de la reconstruction et de | urbanisme. 


Le ministre de la reconstruction et de 
taire d'Elat à Ja présidence du conseil, 
publique, 

Vu la loi no 46-2%M% du 19 octobre 1%6 portant statut général des 
fonctionnaires, et notamment les srticles 20, 21 et 22; 

Vu le décret ne 47-1370 du 24 juillet 1947 modifié, portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de l'artele 22 de 
la loi du 19 octobre 19%, et relatif aux commissions administratives 
paritaires et aux comités techniques parita res; 

Vu le décret ne 45-2471 du 19 octobre 1915 portant statut provi- 
soire des fonctionnaires permanents de l'urbanisme et de l'habita- 
tion, modifié par le décret ne 46-950 du 20 avril 1946; 

Vu le décret ne 52-%6 du 17 janvier 1952 portant règlement d’admi- 
Aistralion publique pour déterminer les conditions dans lesquelles 
les personnels techniques du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme pourront être admis, à titre personnel, au bénélice de 
la loi du 19 octobre 1946, relative au statut général des fonction- 


l'urbanisme et le secré- 
chargé de la fonction 


Arrétent : 


Art. te, — H est créé, à l'administration centrale du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme, une commission sdministra- 
live paritaire compétente à l'égard des agents du corps des inspec- 
teurs de l'urbanisme et de l'habitation. 

, Cette commission comprend en nombre égal des reg résentants de 
l'administration et des représentants du personnel. 

Le nombre des représentants du personnel à élire est de deux 
membres tilulaires et de deux membres suppléants pour chacun 

trois grades ci-après: 

1° Urbaniste en chef: 

2 Inspecteur de l'urbanisme et de l'habitation: 

æ Inspecteur adjoint de l'urbanisme et de l'habitation, 


à un nombre t t non t 

Le nombr s d ion varie dans les 


truc et t 1 dé- 

“rt, 3 L 

jo Les bulletins et un { 1 nat 
s \r X 
u? \a 

lu de 1 à 
les b ns de vole el 
comina 

2e (1 e teu re 1 ‘pe 
laque ile oil porter au nel Il 
P ‘(le € { in 
second portant mention d in 1 i il 
inscrit son nom, son grade el son aff À ÿ appose sa signa 
ture 

Ce pli, également cacheté, être adressé par l'intéressé au 
bureau de vote quarante-hu ires au \s avan. la date fixée 
pour les él: < 

En cas d'envoi taniif, les plis sont re! yés aux volants, 

Art. 4. — La mreption des votes s'effectue comme suit 

fo Le bureau de vote pro le an recueillement des voles qui lul 
sont parvenus. Les plis extérieurs portant la sgnature et le nom 
des votants A « torale est émargée, l'enx ppe 
intérieure est déposée dans l'une destinée à contenir les suffrages 
Vaiauiement ; 

2° Sont mis à part et omme non les plis 
extérieurs sur lesquels ne figurent pas le nom et la ture du 
votant, ou sur lesquels $ Ie s sont illisibles, ainsi que les 
plis extérieurs multiples parvenus sous la signature du même agent 
et les plis extérieurs contenant glus d'une enveloppe. 

Art. 5. — Le directeur de l'administrat'on générale du ministère 
de la reconstruction et de l'urban sme est chargé de l'exécution du 


présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de 
française. 


Fait à Paris, le 16 décembre 1952 


la République 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour Île délégarlion : 
Le directeur du cabinet, 
CHA VANON. 


ministre et par 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GREGOINE. 


— — 60e 


Homologation de ocefficients d'adaptation départementaux du 
Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux immeubles 
bâtis. 


Par arrêté du manistre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 19 décembre 1952, les prix du Bordereau général de prix 
forfaitaires relatif aux immeub'es bâtis sont, pour le département 
de l'Avevrun, atlectés du cueflici ni de buse 16,80 éiabi en valeur 
août 1952 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation déparle- 
mental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 


suel, pour la détermination des coefficients d'adaptalion départie- 
mentaux du mois d'octobre 1952 et des mois suivants 
Jusqu'au mois de «eptembre 1952 le coefficient fixé l'arrêté 


du 13 mars 1951, rajusté à l'aide des index pondérés départ-mentaux 
mensuels, en vigueur. 


Par arrété du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 19 décembre 1952, les prix du Border au général de prix 
forfaitaires relatif aux imimeub'es bâtis sont, pour le département 


de la Corrèze, aflectés du coefficient de base 17 établi en valew 
mars 1952. 
Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 


prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaplalion départr- 
mental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
suel, pour la détermination des coefficients d'adaptation départe- 
mentaux du mois de septembre 1%2 et des mois suivants 

Jusqu'au mois d'août 19%? le coefficient fixé par l'arrêté du 
13 avril 191, rajusté À l'aide des index pondérés départementaux 
mensue:s, reslera en vigueur. 


OS 
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Par arrété du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 1% décembre 1952, les prix du Bordereau général de prix 
forlaitaires relatif aux immeubles bâtis sont, pour le département 
de l'Hérault, affectés du coefficient de base 16,90 établi en valeur 
août 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrété fixant un nouveau coefficient d'adaplation dépar- 
temental de base, revalorisé por l'index pondéré départemental 
mensuel, pour la détermination des coefficients d'adaptation dépar- 
tetnentaux du mois d'octobre 1952 et des mois suivants. 

Jusqu' au mois de septembre 1952 le coefficient fixé par l'arrêté 
du à juillet 1952, rajusté à l'aide des index pondérés départementaux 
mensue:s, restera en vigueur. 


Par arrtté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 


date du 19 décembre 1952, les prix du Bordereau général de prix 
furfaitaires relatif x immeubles bâlis sônt, pour le dépariement 
de la Mouse, affectés du coefficient de base 15,70 établi en valeur 
Juillet 1952 

Ü efficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
pr arrété fixa \ nouveau coefficient d'adaptation départe- 
mental de base, revaiorisé par l'ind©x pondéré départesnental men- 
suel, } la determination des coefficients d'adaplation départe- 


iUx du de septembre 195,2 et des mois suivants, 
Jusqu'au mois d'août 1952 le coefficient fixé par l'arrêté du 


le des index pondérés déparlementaux 


LA 
= — 


Les coefficients d'importance de travaux annexés à l'arrêté du 
49 juillet 1938 sont modiliés comme suit à compter de la date d'appli- 


cation qu coefficient d'adaplation départemental de septembre 1952: 


MONTANT DES TRAVAUX COEFFICIENTS D'IMPORTANCE 
on valeur Seine 1009 de travaux. 


Par arrété du ministre de la reconstruction e! de l'urbanisme en 


date du 19% décembre 1952, les prix du Borderesu général de prix 
fortaitares re { aux immeubles bâtis sont, pour le département 
fui Mo: ilfeciés du coefficient de base 2,10 établi en valeur 
in 1932 

Le onellleient Sera, jusqu'à une date qui sera ‘ndiqnée dans le 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation départe- 
prit WU de base, revalorisé pur l'index pondéré dépariemental men- 
sucl, pour la détermination des coefficients d'adaptalion départe- 
n x 1 m de eplteumbre 1952 et des mois suivants 

jusqu d'août 1952 efficient par l'arrèté du mars 
d'2 rajusié à l'aile des index pondérés départementaux mensuels, 
re 1 L 4 

Les coe'fl'ents d'importance de travaux annexés à l'arrêté du 
vermbre 1438 sont modifiés comme suit à compler de la date 
du coefficient d'adaptation départementsl de septem- 
re 145? 


MONTANT DES TRAVAUX PAR TRANCHES 


en valeur Soine 119 


COEFFICIENTS D'IMPORTANCE 


1,00 
De à mill 6,04 
Au«le 

ef £ hiques annexés À vrrét# du % juillet 
401 compter de la date d anmplication 
du « \ dé eimental de sep'embre 1152 

ZONFS | LOCALITÉS COEFFICIENTS 
| 
Belle-Hle, Houat, 4,14 
2 ä Lou Hen 
| Inzinza Locmiquélie 
| 1 r-Pi n, Ouéven........ 100 

Par at fu n tre de la reconstruction et de l'urbanisme 
1 19 décembre 1932, les prix du Hordereau général de prix 
for! res X mimeub'es bâlis sont, pon e dépar'erment 
«a à fée dé: du coefficient de base 290 établi 
e vu 

(4 ne date qu ra indiquée dans le 
ré pur l'index pondéré départemental gmen- 


suel, pour la détermination des coeilicients 
mentaux du mois d'octobre 195? et des mois suivants 1e. 

Jusqu'au mois de septembre le coefficient fixé 
du 14 décembre 1951 rajuslé à l'aide des index pond- 
mentaux mensuels restera en vigueur. 

Les coeflicients d'importance annexés à l'arrêté du > 
19% sont modifiés comme suit à compler de la date 4 — 
du coefficient d'adaptation départemental d'octobre 19: 


NCHES 

De 2 à 5 millions........ 

Au-dessus de 5 millions... 0% 

Par arrêlé du ministre de la reconstruction et de | sme 
en date du 19 décembre 1%2, les prix du Bordereau prit 
forfaitaires relatif aux imrmeubles bâtis sont, pour la 4 ciment 
de la Haute-Vienne, aflectés du coefficient de Fase 17.70 . en 
valeur mars 19:52 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiq le 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d’adapta!: ré. 
mental de base, revalorisé par l'index pondéré départen . 
suel, pour la détermination des coefficients d'adaptation 
taux du mois de septembre 4952 et des mois Suivants 

Jusqu'an mois d'août 1952, le coefficient fixé par l'arrêté 4 ta 
1951 rajusté à l'aide des index pondérés départementaux 1 els 
resliera en vigueur. 

< 
Services extérieurs, 

Rectificatif an Journal officiel du 149 décembre 19%2: pare 116 
ire colonne, îre mention. lis'e des noms, ?% colonne. 1% | ai 
lieu de: « Cloué (Emile) », lire: « Coué (Emile) »; 114 tin, 
2e ligne, au lieu de: « sont amis », lire: « sont admis »; ** one, 
liste des nome. colonne, 10 ligne, au lieu de: « Leret (corses) 
lire: e Léret (Georges » 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Remise de débet. 


Par arrêté du 9 décembre 1952, il est fait remise À M best 


Roy, demeurant 38, rue Barbès, à Montrouge (Seine), de là mms 
de 160,597 F sur celle de F dont il a été constitue 
envers le Trésor public à la suite d'un accident survenu le 20 «c'obr® 


1948, à Paris. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Administration centrale, 


Par arrété du novembre 1952, agents supérieurs de 
dont les suivent sont promus à la 2e classe, échi 

M. Busnel (Jean) (détaché), à compter du 25 novembre 1°.- 

Mile Lautmann (Lucie), à ter du 1e octobre 192. 


— 


Par arrêté du % novembre 19%2, M. Fournier (Jacques), azent 
de 2e classe à l'administration centrale, est élevé : cche- 
on de son grade (indice 370), à compter du 21 novembre 1% 


Régisseurs de recettes. 


Par arrêté en date du 13 décembre 4952, M. Pellegrin Tv: 
capitaine de police sanitaire au port de Marseille, est nou 
seur de la station sanitaire de Marseille. 
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JOURNAL OFFICIEL 


» Décembre 1952 DE 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


par prrété du premier président de la cour des comptes en date 


scembre 1952, MM. Devriese (Auguste), Belleville 
Bouziane) ont été nommés hommes d'équipe sligares 


Roger) et 


e des comptes, en exécution des lois des 26 octobre 196 ct 

ASSEMBLEE NATIONALE 
1952 
Ordre du jour du samedi 20 décembre 1952. 
A neuf heures trente, =— PUBLIQUE 
4. — Nomination, par suite de vacance, d'un membre titulaire 


du Conseil supérieur de la mag:sirature. 

£& — Suite de la discussion des projets de loi et des lellres recli- 
festives aux projets de loi relalis au développement des crédits 
aflectés aux dépenses de fonclionnement des services Civlis pour 
l'sercice 1909: 


Anciens combattants et victimes de la guerre {suile). 
10-1550. — M, Darou, rapporteur.) 

& — Eventue!lement, suite de la discussion du projet de loi 
me 48) re atf au développement des dépenses d investissements 
pour l'exercice 1953 (Equipement des services civils; Investissements 
éoonomiques et sociaux: Réparation des dommages de guerr 


(Nes 5072-48-12 — Charies Barangé, rapporteur 
& — Suite de la discussion du projet de lai (n° 
relatif au développement des crédits affectés aux dépel 
tionnement et d'équipement des servces miilaires 
493 [Eta!s associés et France d'outre-mer) (Dispositi 
les Etats associés). (No 3027. — Frédéric-Dupont, 


— Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recli- 
featives aux proiets de loi reialifs au développement des crédits 
aflectés aux dépenses de fonclinnement des services civiis pour 
l'exercice 1953: 

Etats associés. (Nos 4852-5040, — M. Dorey, rapporteur.) 
A quinze heures, — 2° E PUMIQUE 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la premièrs 

Béance. 
A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 
lotte 


1. — Suite de la discussion des projets de loi et des lettres 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
d'exercice 1953: 
Anciens combattants 
au plus tard). 
teur. 


jusqu'à 
rappor- 


suite) 
L'arou, 


et victimes de la guerre 
(Nos 4255-4120-1559, — M. 


2 — Suite de la discussion du projet de loi (ne 4785) relatif au 
développement des dépenses d’investissements pour l'exercire 1953 
(Rquipement des services civils; Investissements économiques et 
Sociaux, Réparation des dommages de guerre). (N°s 

M. Char'es Barangé, rapporteur général.) 

3, — Suit 
relatif au à 
tionnement 
493 (Etats 


> de la discussion du projet de loi (n° 4783 et annexe) 
‘veloppement des crédits affectés aux dépenses de 1onc- 
et d'équipement des services milit pour l'exercice 
associés et France d'outre-mer) ‘Dispositions concernant 


aires 


ks Eiets associés). (Ne 5027, — M. Frédérie-Dupont, rapporteur ) 
a — Suite de la discussion des pres de loi et des lettres recti- 
guuves aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
mectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pou 
l'exercice 1953: 

Etats associés. (Nos 4852-5010. — M. Dorey, rapporteur.) 
& — Eventuellement : 

Anciens combattant: et victimes de la guerre (suite), Nos 125 


— M. Darou, rapporteur.) 


Ne 


No 


Ne 


Ne 


No 


5041. — Rapport supp émentaire 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis On distribution, le samedi 20 decembre 1952. 
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4784 (annexe II | t d ! 

\ 
des ] 
pethent des 
: st \ t à ia 

reprise pour pui le 

1979 Prop n de résolution de M. P int À 
10 ver | 

1981. Propo de ie M. à 
paiente à] \ 
de 

5012. — Rapport de M. Deboud d \ 
€ 1 LA « i 

15. — Rapport de M. Deboudt, au n de la 
la défe n1 
mettre I 
non fra 1 1 1 

ep on d 

ANS. — Ra rt de M. Lacombe, an nom de !a QUE 
ja 110 15 sur de 
line 

du mars 198 r ive au r 


0020, — Pr poshion de résuulion de M. | ta 
le Gouvern ment à mettre à la dispos ] 
nale de crédit agricoie ! res 
coles t les olléectivités 
d'outre-mer son demu e 
tion de la jégislation retalive au crédit ag 
duite dans lu 2? 
(rrnvoyee à i 
Commit le l'a 


de M 


de bla défense nationale ir la ! 

modifiant urticle 45 d ma 

modif l'article 6 d lu 17 j 
le régime d'alloca \ esce 
aux directeurs d'éta n £ 
voyée à la comm lu tra 

2049, P po 1 te à 
loi du 11 octobre 1940 pr var ne pa nition 4 
munes aux dé ! le «tr 
emploi (renvoyée à la Tan \ de l'inte 

0055, — Propo \ de loi de M. T # tendant à relev 
honoraires des médecins experts mmis par les jurid 
des pensions en les portant au coefficient 22,47 ! 
à l'avan!-guerre nvoyée à la 

10% (1 Rapport de M Le Roy Ladurie au nom d 
mission des finances sur ivis do par le Con 
Répub jue sur et de n relatif au de ) 
crédits affectés aux dépenses de fon nnement « 
civils pour l'exer e 1953 (Présidi e du 

Ne 510% (11, — Rapport de M. Boisdé au nom de !a 

finances sur l'avis donné par 1H 
le projet de loi reiatif au développement des crédits af 
aux dépenses de fonctionnement des servi pour 
cice 193 (Imprimerie nalionaie). 
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Ne 5106 (1), — 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


è 


20 mhre 4% 


Rapport de M. Jean-Paul Palewski au nom de la 


commission des finances sur l'avis donmé par le Conseil de la 
République sur ie projel de : relaul au développement des 
crédits affectés aux dcpenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953 (Monnaies et médailes). 

Ne 5107 (1 — Rapport de M. Jean-Pau! Palewskj au nom de la 
corrin n des finances l'avis donné par le Conseil de 
la R 1 ue eur le ! et de loi re'ntif aux dépenses de 
fonctiot nt des series civils pour l'exercice 1933 (Légion 

Ne 5108 {1). — Rapport de M. Pierre Courant au nom de la com- 
fi on des finances sur ivis donné par le Conseil de ja 
h le ! et de loi 1 dévelo ment des 
s civils pour l'exercice 1953 (Reconsirucuon el 
mistue 

No 5168 (1). — Rapport de M. Lacoste au nom de la commission des 
res vis donne e 1 de Re ique sur 
re nent des crédits affectés 
ses de tinnnement des services civils pour l'exer- 
19 Trava et & 

Ne 5109 1! a |: rt de M. R ta n de la com sion des 
le de des c dits affectés 
aux de 1! tonne des services civils pour 
l'ex LAS k d 

Ne 5150 (1 l t de M. Gal 1 nom de la commission des 
fi « f { = de la République sur 
le n des édits affectés 
aux d “es de fonclionnen 4 vices civils pour l'exer- 
cice ! Î x publics, transports et tourisme. — 1: Tra- 


Ne 51 


vaux pubiics, transports el lour:sine 


el David au nom de la com- 


Ti d é par le Conseli de la 
e au d ment des 
1 le onnerment des services 
exercice santé publique et population 
‘2 (1 - de M. Mazer nom de la commission des 
fin ivis dom r de ( eil de la Rép que sur 
le relatif au déve des crédits affectés 


cice 1953 (Travaux publies, transporls et tourisine, — HE Marine 


L (1! — Rapport de M. Charles Rarangé au nom de la com- 
n n des ! ur l'avis donné par le Conseil de la 
et de in déve'opperment des 
créd vif x d nses de fon vanement des services 


civils pour l'exercike 1935 (Agriculiure 


16 ‘1 Rapport de M. Jules-Julien au nom de la commission 
d dit pur le nsell de la République 
Î des crédi's affectés 
au 1 n services CiVuUS pou l'exer- 
1 
71 I 1 le M. Lalie ! à proroger les 
pour la à } de 
t ut ugT 1 
MM. Si et et Ma David au 
par 
itif au 
en 
t s ! ercire 19 Edrica 1 
n 
le M n de 1 mms 
Lonsé d Réou 
d ciment des services 
e ! Jus 
Tirage 


Proclamation d'un député. 


‘te du procès-verbal de réuni de Ja commission de 
t ! \ Henr -I s) a 
d M, rd < lé 
Savale est appelé à faire partie du 3° bureau, auquel appar- 
son rédére eur 


Commission de la défense nationale. 
Séance du vendredi 19 décembre 19%2 
Présents. — MM. André (Pierre) (Meurlthe-et-Mosel'e Ben 
rou, Bouret, Capdeville, Christiaens, Comimentry, Del« 
Fredet ‘Maurice, Gilliot, Koenig, Lejeune (Max), Laca 
Maneau (Robert) (sarthel. Maurellet, Mekki, Mercier Pres” 
çcois) (Deux-Sèvres), Métaver, Monsabert (de), Mbnteil nis- 
tère), Triboulet, Villeneuve (de). 
Ercusés. — MM. de Benouville, Cadi (Abdel-Kader), M Tail 
lade. 
Commission des finances, 
Séance du vendredi 19 décembre 142 
Présents. — MM. Barangé (Char'es), Bénard, Corni: Molinies 


Courant, Dagain, Darou, David (Marcel), Denais (Jose 


borey, Dupraz (Joannè<), Ferri (Pierre), Frédéric-Dupo selle’ 
Gardev {Abe Gozard (Gilles), Jacquet (Marc), ] en. 

Lampe, Massot, Mazier, Meunier (Pierre | 


La Chambre (Guy 
Ramerony, Reynaud {Paul}, Simonnet. 


Commission de la justice et de législation. 


Séance du vendredi 19 décembre 1952. 


Présents. — MM. Bendijelloul, Coudert, Defos du Rau. Dent 
(Alphonse) (Haute-Vienne), Grimaud (Henri) (Isère), Gr «au, 
Isorni, Lacaze (lenri), Legaret, Maton, Mignot, Minjoz, Moro Giat 
ferri (de). 

Suppléants. — MM. Billiemaz (de M. Gu'<sou), Gosset (de M. Ha 
boul), Haumesser (de M. Moatlli), Mme Lefebvre (de M. Wasrer),. 


Commission de la presse, 


Siance du vendredi 19 décembre 1952. 


Présents. — MM. Berthet, Bouhey, Brusset (Max), Catroux 
Degrond, MM. Desson, Flamtin (Jean-Michel), Gosset, Lanet ‘Joseph 
Pierre) (Seine), Lecanuet, Mercier (André-François) (Deux } 


Moustier (de), Wagner (Jean). 


Convocation de commission. 


La commission de: finances se réunira le samedi 20 décerm!re 1%, 
à seize heures (local de la commission des finances) : 

I. — Avis du Conseil de la République sur les budgets 

(No 51%) Aflaires économiques. —- M. Gilles Gozard, rappor eur. 

(No 5165) Charges — M. Abel Gardey, rap] 


communes. 


II. — Proposition de loi (n° 4373) de M. Bavylet et plusieur: de ss 
collègues, et propositions de résolution {ne 4928) de MM. Max brusset 


et Bignon (ne 4%%) de MM. Faraud, Gaborit et Verneuil (n° M3 


de M. Marc Dupur, (n° 5166) de M. de Gracia, tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder d'urgenre des crédits de secours aux sint- 
trés des tempêtes qui ont atteint en décembre 4951, mai 19%2 el 


décembre 1952 la côle Sud-Ouest de l'Atlantique. — M. de Tinguy, 


rapporteur. 


Convocation de la conférence des présidents. 


La #en'érence, constituée conformément à J'article 31 du règle 
ment (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des comm ssiam 
et présidents des groupes de 1: membres au moins}, est convoquée 
par M. le président pour le samedi 20 décembre 1952, à onze leurss, 
dans les salons de ia présidence. 


Réunion de commission du samedi 20 décembre 1952. 


Commission des finances, à selze heures. — Local de la cr 


mission. 
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LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Année 1952 


Commission de la défense nationale. 


Séance du vendredi 19 décembre 1952, 


présents — MM. Alric, Aubé (Robert), Augarde, Barré (Henri), 
Barret Charles), Boivin-Champeaux (Jean), Borgeaud, Giaromon, de 
Maupeou, Michelet, de Montullé, Namy, Petit (général, Piales, Pie, 
pidoux de La Maduère, Ramampy, Rotinat, Rupiei, schleiter (Fran- 
çois), Voyant. 

Ezcusés. — MM. Boulangé, Jacques Masteau, 


Commission des finances. 


Séance du vendredi 19 décembre 1952 


Présents. — MM. Airic, Berthoin (Jean), Bousch, Boutemy, Coudé 
du Foresto, Courrière, Debü-Bridel (Jacques), Emilien Licutand, 
Litaise, Marrane (Georges), Jacques Masteau, Pellenc, Ramette, 
Rogier, Roubert (Alex), Sclafer. 


Ercusé. — M. Saller. 


Suppléants. — MM. Charles Morel (de M. Peschaud), Tinand (de 
M. Maroger). 

Assistait, en outre, à la séance. — M, Le Basser (au titre de la 
commission de l'intérieur). 


Convocations de commissions. 


La commission des pensions (pensions civiles et militaires et vic- 
times de la guerre et de l'oppression) se réunira le mardi 23 décem- 
bre 19%2, à dix heures trente (local ne 217): 

\udition de M. le ministre des anciens rombattants et victimes 
de la guerre sur le budget des anciens combattants, 


La commission de coordination et de contrôle chargée de suivre 
l'exécution et l'application du traité de communauté européenne du 
charbon et de l'acier se réunira le mardi 2 décembre 1952, à qua- 
jurze heures quinze (local n° 291): 


I. — Conséquences à tirer du débat du 16 décembre 192. 


IL — Entretiens avec les délégués à l'assemblée de la communauté 
européenne du charbon et de f'acier en prévision de sa session du 
40 janvier 1958. 


Il, — Questions diverses, 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION 


ANNÉE 19952 


FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 23 décembre 1952. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Examen d’une demande de délai supplémentaire présentée 
Par la commission de la jégislation, de la justice, des affaires admi- 
histratives et domaniales relative à la demande d'avis (n° 257, année 
1952) sur la proposition de loi de M. Duveau, député, tendant à modi- 
ler l'article 8 de la loi ne 50-772 du 30 juin 1950 fixant les conditions 
d'attribution des soldes et indemnités des fonctionnaires civils et 
Iiilaires relevant du ministère de la France d'outre-mer et les 
Conditions de recrutement, de mise en congé ou à la retraite de ces 
mémes fonctionnaires. 


2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le présl- 
dent de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendAnt à rendre 
app icables en Afrique équa'oriale française les modifications appor- 
lées à des articles du code pénal par des textes en vigueur dans la 
Métropole. (Nos 255 et 460, année 1952. — M. Boisdon, rapporteur.) 


3 — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décre présenté 
M. le ministre de la France d'outre-mer, modifia ( 
et 23 du décret portant organisation du crédit agr 


EM LE 
Madagascar et dé lances. (Nos et 434 e M 
Made Ha, rapporteur Avis de la commission de l'agrie 
l'élevage, des chasses, des pêches et des fort M el 
porteur 

4. Discuss'on de la demande d'avis, transmise par M. le 
dent de l'Assemblée nationale, sur la proposition de li de M 
dou M Bodje, sénateur, et plusieurs de ses illègues tendan 
établir une concordance universitaire entre les di nes de 
les grandes écoles du gouvernement ral d Afrid 
franc se el lès dipiôimes délivrés dans la métr pole Nes 58 ct 
année 1952, — M, Raphaëi-Leygues, rapporteur.) 

5. — Discussion de la proposition de MM. Raphaël Leve 


£énéral Legentilthomme, Sarraut 


des membres du groupe du rassemblement des gauches 1! i 
tendant à inviter le Gouvernement de la Répubique fran 
assurer concordance des diplômes entre la métrogole et les rri 


laires d'outre-mer et territoires associés et tendant à inviter le haut 
Conseil à étudier la concordance des diplômes entre les quatre Etats 
associés. (N°s 442 et 457, année 1952 — M. Raphat|deygues, rappor- 
teur.) 


Interoommission chargée de l'étude du rôle de l'Assemblée 
de l'Union française dans la structure de l'Union. 


Séance du mercredi 11 décembre 14952 


Présents Avinin, Boisdon, Bougenot, Bour Allredt, 
Charles-Cros, Chastenet, Coquart, Cornet, Dadet, Junilion, Laurent 
Eynac, Léger, Perier, Reverbori, Rosenfeld, Tran Van l'hi, 
Ya Dowmbia. 

Suppléants. — M, Avinin (de M. Anlonini), M. Rougenot le 


M. Pialoux), M. Dadet (de M. Sousalte), M 


L Léger (de M. Theelte-n 
M. Tran Van Thi (de M. Buu Kinh). 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires culturelles et des civilisations d'outree 
mer se réunira le mardi 23 décembre 195, à dix heures trente 
(local n° 217): 


L — Nomination de rapporteur pour la proposition (n° 443 année 
1952) relative à la création de rapports personnels entre écoliers 
de la métropole el des pays d'outre-mer. 


I. — Rapport de W, Cao Van Chien sur la proposition 
année concernant l'enseignement de la langue 
el son adnission pour la liveuce en lettres, 


ne 309, 


I, — Eventuellement, exposé de M. La Gravière sur la popost- 
tion (n° 365, année 1952) tendant à créer les Jeux de l'Union fran- 
çaise. 


IV. — Questions diverses. 


La commission des affaires économiques se réunira le mardi 
23 décembre 1952, à dix heures trente (local n° 12 

— Echange de vues sur la proposition {n° année 1951) 
demandant la création d'un office des tibres végétales, — Exposé 
de M. Theellen, rapporteur pour avis. 


I, — Nomination d'un rapporteur pour la demande d'avis (ne 452, 
année 1%2) sur la proposition de loi (A. N. n° 3717, 2e légi-la ure) 
tendant à régulariser le marché des corps gras 


HE. — Nomination d'un rapporteur pour la demande d'avis ‘n° 441, 
année 1952) sur le projet de décret modifiant le décret n° 44 1#0% 
portant organisation d'une chambre de commerce, d'industrie et 
d'agriculture dans le territoire des Comores. 


La commission de la Kégislation se réunira le mercredi 9: 
bre 1%92, à dix heures, 21, rue du Mont-Thabor, Paris 

L — Nominalion de rapporteurs pour: 

a) La demande d'avis (n° 455, année 1952) concernant le projet 
de décret portant extension à l'Afrique équatoriale française de la 
loi du 17 mars 19% complétant l'article 103 du code du commerce; 


b) La demande d'avis (no 45%, année 41952) concernant le projet 
de décret portant modification du décret ne 693 du 9% mars 193 
relatif à l'organisation du conseil du contentieux administratif à& 
Madagascar et dépendances; 
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€) La proposition (ne 449, année 1%2) tendant à demander eu 
Gouvernement de la République française d'instituer des règles per- 
mettant de faire avancer sur place les magistrats spécialisés dans 
l'étude des droits musulmans et kabyles qui composent Ja chambre 
de revision musulmane de la cour d'appel d'Alger. 


IL — Suite de l'examen da rapport de M. Cornet sur la demande 
d'avis (ne 258, année 19521 concernant la proposition de Joi de 
M. RanaivoJonah, Joseph Eumas et Mme Francine Lefebvre, dépu- 
tés, tendant à inslituer dans chacun des pays et territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer un code civil à l'usage des 
citoyens ayant conservé leur statut personnel. 


li! Suite de l'examen dun rapport de M. Momo Touré sur la 
proposition de résolution (ne 121, année 190) et les demandes d'avis 
(nos 4179, 9211, 246, 248, année 1951) relatives au slatut des chefs 
couturniers en Afrique noire, 


IV. — Questions diverses. 


La commission du règlement, des pétitions et des questions consti- 
tutionnelles se réunira le mercredi 4 décembre 1952, à dix heures 
trente, 27, rue du Mont-Thabor, Paris: 

L — Désignation du rapporteur pour la proposition (ne 412, année 
4952), présentée par M. La Gravière, tendant à inviter le Gouverne- 
ment de la République française à donner des instructions et à 
meltre tout en œuvre pour que le vocable d'Union française soit 
désormais employé et entendu dans un sens conforme aux dispo- 
sitions de l'article 60 de la loi constitutionnelle du 27 octobre 4916. 


— ÇGuestions diverses. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


DEUXIÈME SESSION PU MOIS DE DÉCEMBRE 1902 


Séances des lundi 22 décembre 1952 et jours suivants. 


À QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 


1. — Rapport présenté par M. Dumontier, au nom de la commission 
d” la conjoncture économique et du revenu national, sur la conjonc- 
ture économique. 

2. — Rapport et projet d'avis présentés par M. Le Brun, au nom 
de la commission de la conjoncture économique et du revenu 
national, sur les méthodes et la présentation des évaluations offi- 
cielles du revenu national. 

3. — Rapport sur la production rhumière et sucrière aux Antilles 
présenté par M. Bicheron, au non de la mission envoyée eur place 
par le Conseil économique. 


4. — Questions diverces. 


Convocations de commissions, 
Mardi 23 décembre 1952. 
Dix heures. 
COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


Ordre du jour. 


Etude des échanges extérieurs. — Audition de MM. Belin, prési- 
cent 1 conseil d'administration de la Banque française pour lo 
commerce extérieur, et Assemat, directeur de la Banque française 
pour le commerce extérieur. 


Mercredi 21 décembre 1952, 
Dix heures. 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES ÉCHANGES EXTÉRIEURS 
COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN) 
Ordre du jour. 
Etude d s échanges extérieurs, — Discussion générale. 
—+ 0 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de la défense nationale. 


Avis de concours pour le recrutement, en 1953, de personnel navizant, 


Un concours pour le recrulement de personnel navig 
de chasse) aura lieu les 8 et 9 janvier 1953. 


1. — PERSONNEL ADMIS À CONOOURIR 

Seront admis à concourir les personnels ci-après : 

a) Jeunes gens non encore appelés sous les drapeaux, où avart 
déià servi dans les armées de 1 air ou de terre, 

b) Militaires (appelés, engagés, rengagés) en activité de 
dans l’armée ce l'air, à l'exclusion toutefois: 

Du personnel titulaire d'un brevet de me du } 
navigant, du personnel non navigant spécialiste, ou du j« 
non navigant du service géntral (exception faite du brevet « 
chutiste d'essai); 

Du personnel actuellement en école en vue de l'obtent È 
brevet du personnel navigant, du personnel non navigant <ps 
où du personnel non navigant du service général ; 


€) Militaires servant <ans les rangs de l’armée de terre dans les 
enndilions fixées par ce département (1). 
d) Boursiers militaires du service de l'aviation légère et sportive 


— CONDITIONS D'ADMISSION 
A. — Condilions générales. 


Les candidats désireux de participer au concours devront : 

Etre de nationalité française : 

Etre âgés de plus de dix-huit ans et moins de vingt-six ans à ls 
date du cépôt de la candidature : 

Etre célibataires sans enfant (ou veufs ou divorcés sans en! 
pour les candidats n'ayant pas encore été appelés sous les 4 
peaux (2). 


B. — Conditions particulières. 
a) Candidats civils autres que les boursiers militaires du <ervirs 


de l'aviation légère et sportive, — Ces candidats devront remplir les 
conditions requises pour l'engagement ou le rengagement. 

b) Candidats militaires. — Ces canéidats devront être aulorisés par 
leur commandant de formation, ou le conseil de base, à sou re 


un rengagement au titre du personnel navigant. 

c) Candidats boursiers militaires du service de l'aviation légère ct 
sportive. — Les candidatures des jeunes gens relevant de cette 
catégorie seront examinées par le service de l'aviation légère et 
sportive qui célivrera, d'une part les autorisations pour présenter 
le concours-et d'autre part les convocations pour se rendre au lien 
d'examen. A cet eflet, les dossiers de ces candidats devront cire 
adressés au $. À. L. S. avant le 5 janvier 1955. 


III. — INSCRIPTIONS AU CONCOURS 
a) Candidats civils. 


Les dossiers comprenant : 

La demande d'engagement ou de rengagement; 

Le bulletin ‘e naissance du candidat: 

Le consentement du représentant légal, s’il y a lieu, 
seront transmis avant le 8 janvier 1953 au commandant de l'un 
des bataillons de l'air ci-après, compte tenu du lieu de rési 
des candidats: 

Côte-d'Or, Jura, Doubs, territoire de Belfort, Saône-et-Loire, Haute- 
Saône. — Bataillon de l'air 1/102 à Ouges-Longvic (Côte-d Or 

Marne, Aube, Haute-Marne, Meuse, — Bataillon de Fair 1/11 à 
Reims (Marne). 

Meurthe-et Moselle, Moselle, Vosges, Bas-Rhin, Haut-Rhin, terri 


toires occupés en Allemagne. — Bataillon &@e l'air 1/12 à Nar 
(Meurthe-et-Moselle). 
Yonne, Nièvre. — Bataillon de l'air 1/723 à Auxerre (Yonne) 
Pas-de-Calais, Somme, Aisne, Nord, Ardennes, Oise, Seine, Pars 
(20 arrondissements), Seine-et-Marne. — Bataillon de l'air 1/104 au 


Bourget (Seine). 

Eure-et-Loir, Sarthe, Eure, Loiret, Loire-Inférieure, Maine-et-Loire. 
— Bataillon de l'air 1/122 à Chartres (Eure-et-Loir). 

Calvados, Orne, Manche, Seine-Inférieure, Mayenne, Ille-et-Vilai 
Côtes-du-Nord, Finistère, Morbihan. — Bataillon de l'air 1/120 à Caen 
(Calvados) 

Seine-et-Oise. — Bataillon de l'air 1/134 à Versailles (Seine-et-Oise 

Gironde, Lot-et-Garonne, Dordogne. — Bataillon de l'air 1/106 à 
Borceaux-Mérignac (Gironde). 

Vienne, Indre-et-Loire, Indre, Creuse, Haute-Vienne, Corrèze. — 
Bataillon de‘l'air 1/109 à Tours-Parçay-Meslay (Indre-et-Loire). 


Landes, Basses-Pyrénées, HautesPyrénées. — Bataillon de l'air 
1/118 à Mont-de-Marsan (Landes). 
Charente. — Bataillon de l'air 1/135 à Cognac (Charente). 
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Tgaute-Garonne, Tarn-et-Garonne, Lot, Tarn, Ariège, Gers 

Jon de l'air 1/209 à Toulouse-Perignon (Haute-Garonne 
Loir-et-Cher, Cher. — Bataillon de l'air 1/702 à Avornd (Cher 
Charente-Maritime, Vendée, Deux-Sèvres. — Bataillon de l'air 1/72 

à Rochelort-sur-Mer (Charente-Marilime). 

Isère, Savoie, Haute-Savoie, Ain, Rhône, Ardèche, Hautes- 


- Batail- 


jrome, 
pe — Bataillon de l'air 1/111 à Bron (Rhône). 

Bouches-du-Rhône (arrondissement de Marseille plus cantons d'Aix- 
Aix-Nord-Gardanne, Peyrolles, Trestsi, Basses-Alpes, Var, Alpes- 
Maritimes, Corse. — Bataillon de l'air 1/114 à Aix en-lrovence (Bou 


chesdu-Rhône) 
Vaucluse. — Bataillon de l'air 1/115 à Orange (Vaucluse) 
Haute-Loire, Cantal, Puy-de-Dôme, Loire, Allier. — Bataillon de 
l'air 1/7%5 à Clermont-Ferrand-Aulnat (Puy<ie-Dôme) 
Pyrénées-Orientales, Aude, Aveyron, Hérault, Lozère, 
Bataillon de l'air 1/240 à Nimes (Gard). 
Bouches-du-Rhône (arrondissement d'Arles plus cantons de Salon- 
Martigues-Berre, l'Etang-Istres-Lambosc). — Bataillon de l'air 17701 
à Salonde-Provence (Bouches-du-Rhône). 


Gand. — 


Arrondissements d'Orléansville. Miliana, Médiéa, Blida (départe- 
ment d'Alger), territoire de Ghardaïa. — Bataillon de l'air 1/140 à 
Blida (Algerie). 

Département d'Oran, territoire d'Aln-Sefra. — Bataillon de l'air 


4/t4i à Oran (Algérie). 

Arrondissements d'Alger, de Tizi-Ouzou, d’Aumale (département 
d'Alger, département de Constantine), territoire de Touggourt et des 
Oasis. — Bataillon de l'air 1/210 à Alger (Algérie). 

Tunisie (en totalité). — Bataillon de l'air 1/157 à El Aouina (Tuni 
sie). 

Région de Rabat, région de Casablanca, territoire d'Ouezzane. — 
Bataillon de l'air 1/151 à Rabat-Saie (Maroc). 


Région de Marrakech, commandement d'Agadir, Confins. — Batail- 
lon de l'air 1/707 à Marrakech (Maroc). 

Région de Meknès. — Bataillon de l'air 1/73 à Meknès (Maroc). 

Région de Fès, région d'Oujda. — Bataillon de l'air 1/724 à Fès 
(Maroc). 

Nora. — Pour les territoires d'outre-mer, exception faite de l'Afri- 


que du Nord, les candidats adresseront leur dossier au commandant 
de l'air du lieu de leur résidence. 


b) Candidats militaires. 


Les demandes de ces candidats seront transmises par les com- 
mandants de formation au commandant du bataillon de l'air dans 
la circonscription territoriale duquel est stationnée la formation 
d'affectation. 

Elles devront parvenir au bataillon de l'air le 8 janvier 1953. 


(1) Selon les acconds intervenus entre le département de la guerre 
et celui de l'air. | 

(2) 11 n'est pas exigé que les candidats militaires, ou ayant déjà 
eflectué leur service, soient célibataires, mais leur attention Sera 
attirée sur le fait qu'ils seront obligatoirement soumis, pendant 
tout leur séjour en école, au régime de l'internat. Par ailleurs, 
Pers = autorisation de mariage ne sera accordée pendant celle 
période. 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l’industrie et du commerce. 


Avis aux exportateurs de vieilles fontes à destination de l'Italie. 
(Accord commercial franco-italien du 15 novembre 1952 } 


Les exportateurs sont informés qu'il est procédé à un appel 
d'offres en vue de la répartition du contingent de 8.000 tonnes 
prévu à l'accord commercial franco-italien susvisé pour l'exporta- 
lion de vieilles fontes mécaniques à destination de l'Italie au cours 
du premier trimestre 1953. 

Les demandes de licences d'exportation, établies en cinq exem- 
laires sur formules modèle 02, devront être parvenues à l'office 
es changes (4 sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à 
Paris (9%), le trentième jour, à midi, au plus tard, suivant celui de 
l'insertion du présent avis au Journal officiel. 


D'autre part, les exportateurs devront adresser, en même temps, 
au service de la sidérurgie, 40, avenue d'léna, à Paris (16°), un 
dossier contenant les renseignements suivants: 

1° Copie du contrat de vente avec le CAMPFOND, 3, via Della 
Posta, à Milan, où avec des commerçants membres du GIRFER, 
lazza GG Belli 2, à Rome, ces deux groupements étant seuls. habi- 
liés par le gouvernement italien pour ces achats, Ne seront vala- 
bles que les contrats passés après la date de publication du présent 
avis et spécifiant qu'ils ont été conclus dans le cadre du contingent 
ouvert au titre de la première tranche trimestrielle de l'accord; les 
Temandes de licences devront être établies séparément pour chacun 
des deux groupements ; 

_ Toute justification prouvant l'existence de la marchandise 
(fournisseur, origine, etc.). 


, À l'expiration du délai de trenie jours fixé ci-dessus, elles feront 
l'objet d'un examen siraultané de la part des services compélenls, 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance d'emplois au Conservatoire national 
de musique. 


Un emploi de profes ur d } ras 9 heures par semaine) et 
un emploi de } fes 1? r 
Sont de: au Lo il J ‘de 
musiqu 

Les candidatures seront 1 es À la dire ion générale di 
et des (tres l'a ‘ N jan- 
vier 1953 Le dent pr ru a 
délai ne seraient enregistrées es parvenaient en mp3 


utile pour que le conseil chargé de l'examen des titres pût en être 
saist 

Les candidats devront fournir un dossier comprenant 

jo Une demande sur papier Libn 

2° Un extrait d'acte de naissance ; 

Jo Un extrait de casier judiciaire; 

s Une notice de renseignements indiquant leurs nom, prénoms 
adresse, litres, diplômes, carrière artistique ; 

» Une déclaration indiquant s'ils exercent un emploi publie et, 
dans ce cas, quels sont | émoluments: S'ils exercent un emploi 


privé; s'ils sont titulaires d'une pension de retraite civile ou mili 
taire et, dans c2 cas, le montant de la pension, ainsi que le montant 
du dernier traitement d'activité. 


@ — 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Onzième liste additive et rectificative à la liste provisoire 
de ciassement de l'année 19439 aes candidats aux emplois réservés 


(publiée au Journal officiel du 10 mai 1#0) 


Administrations centrales. 
EMPLOIS GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 

Commis. 


C) 5 his Voissand (Gaston); 35 ter Ruperez (Raphaël): 5 quater 
Gauche Jean); 6 lus Herault (Marvel): 7 bis Chevrier (Gérard), bis 
Dumeige (André); 13 bis Baciocchi (Lucien) 

D) 15 bis Pedinielli (Ange); 15 ter Frediani (Joseph): 19 his Mion 
(Léon) ; 19% ter Coantiec (Yves); 19 quater Sol (Emile); 19 quinquies 
Spinosi (Marcel); 19% series Bourquin Meorges). 


Employé de bureau. 

A) 4 Goyer (Henri). 

C) 222 his Bourlon (Georges): 92% his Colpier 
lire Clain (Adrien) au lieu de Maillet 
(Jacques). 

D) 21 bis Mathis 


Roger): 1e? 
Jacq les) ; 776 qualter Mail.et 


Francais), 


Surreilant, 
A) 4 Pibouleau (Jacques). 


C) 114 bis Leclereq (André); 115 bis Garel ‘André); 117 bis Wege 


mann (Joseph); 120 bis Douine (Roger); 1% bis Ganche (MHeuri) ; 
124 ter Faverial (Marcel 1% bis Jarrot ‘Georges Valan 
(Louis); 183 bis Colpier (Roger): 136 bis Herth ‘Bernard Ur bis 


Roux (Jean); 1% ter Cotrel (Charles); 139 quater Baudrier (Bernani 


140 bis Paul (Sylvestre); 143 bis Brabant (René): 144 his Lelue 
(André); 144 ter Gueuvin ‘Louis); 154 quater Join (Léopold bis 
Tranchant (Albert); 147 bis Beudot (Albert); 109 bis Lezec (Louis); 
170 bis Suchard (Léon 179 bis Rouzie (Charles 187 bis Vingtans 
(Pierre); 1% bis Groult (Paul 190 ter Longeville ‘Aimé "1 bis 


Nizamian (Serge). 

D) 12 bis Le Bellegard (Yves): 17 bis Cotez (Charles 
gauderie (Roger); 29 bis Thiry 
2% quuter Cholley Paul). 


: %0 bis Lari- 
Marcel); 2 ter Szyjanowski (Jean); 


Concierge. 


A) 1 Pibouleu (Jacques). 
C) 4 bis Leclercq (André); % bis Paul (Sylvestre): 37 bis Druct 
(Michel) ; 47 bis Koehly (Marcel); 5% bis Morel (Jean); 57 bis Ving- 


tans (Pierre); 60 bis Sacaze (Maurice). 
D) 9 bis Parisse (Narcisse); 22 bis Barret Xcorges) 


Gardien de bureau. 

A) 2 Godart (Georges); 3 Pibouleu (Jacques). 

C) 19 bis Frelaux (Joseph): 21 bis Rochet (André): 97 lire 12 Foll 
{[Marcel) au lieu de Recordon (Emmanuel): 2% bis Recordon (Kmma- 
nuel); %0 bis Koehly (Marcel); 34 bis Prougnaud (René): %7 bis 
Sucharnd Léon); 3% bis LDurieux (Abel): 42 bis Le Jolly (Charles); 
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45 bis Gravier obert); 45 ter Rougie (Charles); 52 bis Babillot 
WGeorges); bis Sadrain (Georges); % ter Nizamian (Serge); 58 bis 
Giltotot (Lucien): 61 bis Ragache (René); 64 Champagne (René); 
és Eveno Joseph). 

D) 5 Dis Berthauld (Henri); 9 bis Frichet (Gaston); 13 Thiry 
(Marcel). 


Garçon de laboratoire, 


C) 3 bLuflot (Jean). 


Chaufjeur d'automobiles. 
15 Bonniol (Aimé); 16 Ragache 


C) 9 bis Lamagnere (Charles); 
Rene) 

D) 6 bis Mailland (Roger): 18 bis Pradel (André); 19 bis Joly 
Boger): 19 ter Kruchten (Fernand); 2% bis Rollier (René): 2 ter 
Gueguen (Eugène 26 lire Paliz (Joseph) rayé de la liste; 31 bis 
Miroite (Pierre); 32 bis Sillere (Ehmond);, 3% Neuville (Bernard). 


Planton. 


C) & bis Jedrej (Porvel); 11 bis Normand (Paul); 11 ter M'Baye 


Mamadou: 11 quater Vahillo (Ignace); 15 bis Bouzidi Saad; 17 bis 
Galilot (Yves): 17 ter Pierlot (Aimé); 18 bis Suchard (Léon): 22 bis 
buchene {Albert): 22 ter Remond (Jean): 2 bis Le Jolly (Charles) ; 


23 ter Morel (Jean); % bis Champagne (René). 


Veilleur de nuit. 


C) ! lire Wargas Ahmed au lieu de Harouet (Marcel); 1 bis 


Barouet (Marcel). 
Homme d'équipe et manutentionnaire. 
D) 4 bis Barret (Geurges). 


FÉMININS 


Commis. 
€) à bis Raynaud (Yvonne); 4 ter Blum (Jacqueline): 4 quater 
Preuud (Odette) : 4 quinquies Billault (Laurence) ; % bis Martin 


(Lucienne » ter Bouchet (Colette): 3 quater Verny Simone); 6 bis 
Chartier (Thérèse); 6 ter Smet (Andrée); 7 bis Lambersend (Alice). 
Employée de Lurcau. 

€) 187 bis Sauzet (Yvonne). 


Sténographe. 
E) 1 Hio (Claire). 


Dactylographe. 
E) 3 bis Redonnet Madeleine); 5 bis Bordier (Christiane). 


Standardiste. 
E) 12 bis Lecocq ‘Blanche); 12 ter Garmes (Pauline); 15 Laquay 
Marie 16 Houel (Shmone). 
Concierge, 
E) 10 bis Guerstein (Simone). 


Surveillante. 


€) 27 bis Quenardel (Angèle): 47 bis Le Coz (Paulette); 47 ter 
Bremanun (Céline); bis Ferrant (Berthe); bis Landre (Odette); 
51 bis Espinasse Marie-Thérèse); 6% bis Marchand (Joséphine); 
6 bis Dufaure (Françoise); 66 ter Feydel (Jeanne); 66 quater Phi- 
lippe (Aline). 

Femme de service. 

E) 6 bis Lacroix (Georgette); 7 bis Kervinka (Fadelte); 8 bis 
Zahra (Liane); 9 bis Richardson (Marcelle); 9 ter Le Meur (Geor- 
getle); 40 bis Perrault (Thérèse): 46 bis Le Sourd (Marie); 18 bis 
Grebaut (Marie); 148 ter Leray (Albertine); 21 Riolet (Rose-Marie). 


Ouvrière non spécialisée. 
€) & his Zahra (Liane): 11 his Le Sourd (Marie); 43 Marchand 


(Joséphine) ; 14 Mismaque (Marguerite). 
Services extérieurs. 
EMPLOIS GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 


Commis. 


C) 10 bis Rellande (Alfred) ; 48 bis Voissard (Gaston) ; 49 bis Gauche 
(Jean) : 57 lus Chevrier (Gérard) ; 57 ter Sugny (Fernand) ; 85 bis Gre- 
mer (Jean 85 ter Relx (Jacques); 85 quater Notlebaert (Pierre); 
00 bus Girard (Emile); 410 bis Rouet (Marie); 115 bis Baciocchi 
(Lucien). 

D) 63 bis Segalen (Emile); 63 ter Aurenty (Lazare); 78 bis Gain- 
vors (Francois); 103 bis Palmour:es (Norbert); 107 bis Bourquin 
(Georges) ; 126 bis Potul (Marcel). 


— 


Erpéditionnaire et employé de bureau. 


A) Goyer (Henri). 

C) 125 ter Ane (Guillaume). 

D) 344 bis Saint-Ubery (Robert); 561 ter Fliedel (Edouard ‘59 
Passavan (Edouard) ; 775 bis lire Mourgues (Pierre) au lieu de cris 
(René) ; 775 ter Gentet (René). 


Surveillant. 


C) 15 bis Carpentier (Jules); 682 bis Garel (André); 6x L,. 14 
(André) ; 73%4 bis Ganche (Henri); 736 bis Faverial (Marc: 
Costa (François); 760 bis Vatan (Louis); 777 bis Merih kr 
785 bis Lamoulen (Albert); 787 bis Baudrier (Bernard) 70! 
(Sylvestre); 799 bis Tissot (Gabriel) ; 805 bis Brabant (Rene 
Join (Léopold); 853 bis Beudot (Albert): 924 bis Colon :1 
952 bis Giret (Alfred); %64% bis Solovioff (Michel); 977: er. 
(Louis) ; 1017 bis Jauze (Henri ; 1046 bis Verdoux (Cyprien : ton 1e 
Rionnet (Vital); 1069 bis Pentecote (Gaston): 14056 brs \ 
(Pierre); 1087 bis Tuaillon (Raymond); 1108 bis Nizamian 
1113 bis Cazalis-Jouangros (Gaston) ; 4133 bis Tribouillois (Mar, 
D) 126 bis Weber (Paul); 126 ter Gourlan (Jean); 171 
sault (Léon) ; 131 ter Thiry (Marcel) ; 174 bis Barberis (Jean ! 
Mouge (Gilbert); 177 bis Szyjanowski (Jean); 483 bis Billot Fri: 
1er Pierre (René); 183 quater Viard (Marcel); 1484 bis 
(André) ; 1% bis Dourdin (André). 


Concierge. 


C) 18 bis Raimondi (Louis-François); 355 bis Paul 
376 bis Faisondier (Jean); 430 bis Kœhly (Marcel); 488 bis M 
(Roger): bis Saint-Blancard (Lionel); 505 ter Vingtans 
5H is Sacaze (Maurice) ; 5933 bis Faury (Jean); 539 bis Panie Fran- 
gois). 

D) 30 bis Parisse (Narcisse); «5 bis Monin (Jean); % bis Rarret 
(Georges). 


Sylvestre’ s 


Gardien de bureau. 


A) 3 Godart (Georges). 

C) 330 bis Aviani (Louis); 439 bis Colon (Antoine): 451 bis La 
Foll (Marcel); 4% bis Koehly (Marcel); 463 bis Prugnaud (Rex : 
409 bis Bielle (Gustave); 5% bis Rionnet (Vital); 505 ter Gravker 
(Robert); 545 bis Clavel (Albert): 550 bis Croze (Louis): 55% lus 
Bailleul Maurice) ; 562 bis Nizamian (Serge) ; 563 bis Gillotot ‘Lucie! 
266 bis Cazalis-Jouangros (Gaston) ; 573 bis Chavillon (René): 
Adrouche Belkacem ; 585 bis Calise (Antoine) ; 591 Champagne ; 
532 Eveno ‘Joseph). 

D) 107 bis Duong (Balké); 120 bis Thiry (Marcel), 


d'automobiles. 


C) 48 Biagotti (César), rayé de la liste; 49 bis Lamagnère (Charles: 
#) ter Guillemot (Henri); 51 bis Moyen (Roger): 53 bis Trauier 
(Gabriel) ; 56 bis Baudet (Jean); 70 bis Gaona Louis). 


D) 1 bis Comi (Roger-Marc) ; 33 bis Maillard (Roger); 40 bis Trh- 
Tran-Van (Bernard); 81 bis Pradel (André): 86 bis Kruch'en :Fer- 
nand) ; 9% bis Gueguen (EBugènc); 412 bis Thomas (René): 111 
Barbe (Emile); 129 bis Miroite (Pierre); 139 bis Schmitt (Raymond ; 
145 Neuville (Bernard). 


Veilleur de nuit. 


C) 48 bis Aviani (Louis); 48 ter Vacher (Gabriel); 49 bis Ramiret 
(Denis); 57 bis Colon (Antoine); 66 bis Rionnet (Vital); bis Les- 
bois (Raymond). 


D) 13 bis Barberis (Jean). 


Ouvrier spécialisé. 


C) 104 bis Durand (Jean-Marie); 104 ter Cordier (Paul); 112 Lis 
Arosio (Charles); 114 bis Allègre (Jules). 


D) 165 bis Venet (Charles). 


Homme d'équipe et manutentionnaire. 


C) 34 bis Desbois (Raymond); 45 bis Grzeskowiak (Walervan\ 
D) 50 bis Barret (Georges) ; 5% bis Thomas (René); 58 bis Sashetlto 
(Ernest). 


Ouvrier sans spécialité, 
C) 28 bits Vico (Honoré). 


Planten. 


C) 170 bis Aimonier (Henri): 175 bis Hilde (André); 1483 bis Nor- 
mand (Paul); 197 bis M'Baye (Mamadou); 1% bis Vallerie (Emile'; 
216 bis Bouzdi Saad; 217 bis Colen (Antoine) ; 235 bis Pitaud (Julr< , 
253 bis Vico (Honoré): 2%55 bis Frecon (Joannès); 259 bis Long 
(Marcel); 260 bis Ikhlef (Mohamed); 266 bis Duchéme (Albert! ; 

bis Biagotti (César), rayé de la liste; 275 lire Remord 


| | 
| 
4 
4 
j 


N&9 } 


R t 


arlec!s 


ranier 


s Les- 


3 bis 


+ 


Bober 
#9 bis lire Herbert (Aimé) au lieu de Labriet 
Labriet (llenuri); 20% bis Stein (Albert). 
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u de Jegou (Corentin); 2& bis lire Jegou (Corentin) au 


bis Rionnet (Vital); bis Durand (Julien); 319 
(Jean-Baptiste) ; 340 bis Brilleumeyer (Lucien): 25% bis 
Dasuche Belkacem ; 354 bis Calise (Antoine) ; 259 Champagne René). 
D) 9 bis Monin (Jean); 43 bis Arbaut (Théau), 51 bis Pasquario 
qaiesandre) ; 54 bis Viard (Marcel). 
EMPLOIS FÉMININS 
Commis. 


ueline) ; 26 bis Bouchet ‘Colelte) : % bis Verny 


7 his Blum (Ja 
(Andrée) ; 31 bis Lambersend 'Alire). 


puuone); 30 bis Sme 
Dactylographe. 
€) 3 bis Bordier (Christiane); 37 bis Thouzeau (Marie-Louise). 


Standardiste. 


€) 18 bis Thouvenin (Marthe); 39 bis Fauvet :Odetle) ; 44 bis Lecocq 
(Blanche) ; bis Chaussin (Simone). 


Concierge. 


5 bis Pouliquen (Jeannie): 111 bis Queinnec (Jeanne); 15% bis 
«éline) ; 152 bis Lemaire (Yvonne). 


Surveillante. 


€) % bis Quenardel {Angèle); 125 bis Bremann (Céline); 125 ter 
Vandenbeusch (Suzanne); 1:0 bis Landre (Odeile); 188 bis Raibaut 
Caroline); 1% Dis Marchand (Jo&phine,. 


Femine de service. 


13 bis Le Gall (jeanne): 52 bis Lacroix 

rette) : 60 bis Lucas (Stéphanie); 73 bis Nahmias (Claral ; #2 bis 
Kervinka (Fadette); ® bis Richardson (Marreile : 92 1er Rocei 4Vic- 
torinr): quater Le Meur (Georgette); 98 bis Raibaut (Caroline); 
bis Le Sourd Marie, 


E) © bis Daveau (Marie); 


Ouvrière non spécialisée. 


€) 72 his Roeci (Victorine\; 77 bis Marchand 
Le Sourd (Marie) ; bis Mismaque (Marguerite). 


Joséphine); 71 ter 


Ministère des affaires étrangères. 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS 
Commis. 
D) 4 bis Durmeige {André),. 


Ministère de l'agriculture. 
EMPLOIS NOX GROLPES 
EMPLOIS MAsCOULINS 
Garde domanial des eaux et fortts. 


D) 3 bis Monin (Jean); 62 bis lire Descoubes (Justin) au lieu de 


GLeurges}); 62 1er Boher (Georges); 1% (oatleven (Arthur): 
(Henri) ; 139 ter 


Sous-agent de l'hydraulique agriole. 


C) 3 bis Emmanuelli (Paul). 
D) 14 bis Szyjanowski (Jean). 


Sous-agent de l'hydraulique agricole en Alseee. 
D) L2 £zyjanowski (Jean). 


Ministère de l'éducation nationale. 
EMPIOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
Surveillant de classe de cours 
Ccole nationale supérieure des arts décoratifs. 
€) 11 Leroy (Franklin) rayé de la liste. 


Surveillant de classe de cours à Bourges. 
D) 2? bis Chapat (Antoine). 


Surveillant de classe de cours à Dijon, 
D) 2 bis Chapat (Antoine). 


C) his Banquet HE bis Huet (Félix). 
D) 12 =illere (Fdmond 


C) bis Chavet 

D) 17 bis Parisse % his 
3) bis Me!a Ar 31 Desoul 
Raymond). 


Dominique-Francçois)9 
es (Ju lus jordan 


Concierye 


museum national d'histoire naturelle, 


C) > bis jn czak (Stanis!as). 


Garcon de que 


C) 1 Busson 


les universités. 


Marcel 
Garcon de salle : 


D) 2 Beigneux 


bibliuthèque des universités. 


Maurice), 


Garçon de laboratoire des farultés. 


D) 1 bis Metraz (Georges). 


Gardien biblivthèque nat onale. 


bis Busson ‘Marcel 
2 Sillère (Raymond). 
Gardien de musée des plans et reliefs. 
D) ! Druenne (Henri) au lieu de Giraud (René); 1 bis Giraud 


Gardien des musres nalionaur. 


Henri) 
Raymond), 


liltemot 
Lelacourt 


Surveillant mililaire des pahns nationaux assermenté). 


C) 19 Paglicei (Paul). 
D) 21 lus Nallon (Marrel 23% hs Le Gal (Sébastien); % bis Fille 
(Siméon) ; 26 Blanchet (Louis#Viclor), 


Surrveudlant cycl st: des palais nalionaux (assermenté), 


D) 4 bis Le Gal (Sébastien) ; 6 Blanchet (Louis), 


Ministère des finances. 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
Receveur buraliste de ?e classe, 


82 bis Hya nihe René) : bis Duroure Pau! 015 Subhep. 
vie Maurive), rare de i iste: st ins berverot lus 
Champear Albert: 1117 lus dire Caron KRavimondi au heu de 
Cavrot (Ferdinand); 1113 ter Cavrot (Ferdinand); 1126 bis Gosmint 
(Charles), 

D) 123 bis Delzant (Guv); 164 bis Martelli (Charles-Félix 116 Mis 
Le Filoux (François) ; 353 quingquies Le Uleth (Francois); 515 quater 
Viard (Marcel); 5 lus lire subervie (Maurice) au lieu de Estève 
André); 925 ter Estève (André), 


Préposé des douanrss. 


D) 251 bis Mopin !{Jran!: 287 bis Des tJustin) 151 
Passavan (Kdouard); 524 Stein (Albert): bis Apel 
618 bis Therond (Roger); 627 ter Mcrele (Gaston); 6%; ter Harou 
(Lucien), 


René 


Garçon titulaire (service des laboratoires), 
D) 3 Sillère (Edmond). 
Timbreur à l'atelier général du timbre. 


D) 1 Lire Siilère (Edmond) au lieu de Villain 
(André), 


andré); 2 Villain 


Ministère de la guerre, 
EMPLOIS NON GROUPES 
SERVICES EXTERIEURS 
EMPLONS MASCULINS 
Agent secondaire des écoles militaires. 


C) 39 bis Tramier (Gabriel) : 40 bis Bailleul (Maurice). 
D) 7 lire Santelii (Francois) au lieu de Fiquet (Charles); 
Fiquet (Charles) ; 11 bis Goussault (Léon). 
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C) bis 
D) bis 
Gai sé Da e 
€) 


SERVICE DU GENIE 


Case 


rmier en France. 


173 bis Huet Félix) : 177 bis Olejnicza 


Paui) ; bis Calise (Antoine). 


> Lai 


Case 


vel (Aïe 


bis Laporte (Gaston 


MUS 


110 bis Laporte (Gaston); 150 bi 


bastien 


rnier en Algérie, 


55 bis Charton (André)( 38 bis Le 


in (Raymond). 


rnier en Tunisie. 


43 bis Le Gal (Sébastien), 


EE DE L'ARMEE 


Gardire 


n de musee. 


Ministère de l'intérieur. 


Enr 


EMPLOIS NON GROUPES 


LOIS MASCL LIXS 


Gardien de la paix. 


D) Mourgies (Pierre 


D) bi 


Ministère de la justice, 


EMPLOIS NON CROUPES 


Eur 


"LOIS MASCULIYS 


Surveillant à l'administration pénitentiaire. 


Delzar 


D) 16 bis I 
L \ ] 


C) bis 
D) 
le M 

D) 


14 


ter Santu 


411 lus \aissade Prerre 


bis lire Monin (Jean) au lieu de San 
ti ‘Charies 59 bis Barun (Liuseppe) 


Ministère de la marine, 


SERVIL 


Eu 


EMPLOIS NON GROUPES 


ES EXTERIEURS 


LOIS MASCULINS 


Agent de gardiennage des ports. 


1e! be 


bis Jordan {Ray- 
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Ministère de la production industrieue, 
EMPLOIS NON GROUPES 


k EMPLOIS MASCULINS 
Commis des mines. 
D) 2 Canillos (Antoine). 


Ministère de la santé publique et de la population 
EMPLOTS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCUUXS 
Lieutenant de police sanitaire. 
D) 6 bis Collignon (Emile). 


Agent surveillant. 


C) bis Waegeneire (Eugène); 49 bis Leclercq !Andr 
Legier (Gaston); 57 bis Tranchant (Albert); 63 bis Hue: (Féix;: 
70 bis Bielle (Gustave); 74 bis Tinchon (Georges); Lu Joudg 
(Marcel); 82 bis Bailleul (Maurice). 

D) 24 Sillere (Edmond). 


Garde du contrôle sanitaire. 


D) 12 bis Passavan (Edouard); 2% Sillere (Edmond). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCUIINS 
Commis d'inspection. 
C) 7 bis Sugny (Fernand); 140 his Grenier (Jean); 4 ter Ratg 


(Jacques) ; 13 bis Dessaint (Urbain). 
D) 5 bis Pendarias (Charles). 


" Ministère des travaux publics et des transports. 


EMPLOIS NON GROUPES 


EMPLOI MASCTUNS 


Commis des ponts et chaussées. 
D) 11 bis Canillos (Antoiné). 
Garde de navigation. 


C) 24 bis Straehli (Léon). 


bis Portron (Marcel 23 ter Tramier D) 113 bis Chomono (Magloire); 129 bis lire Le Lievre (Louis) et 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones, 


EMPLOIS NON GRO PES 


Age 
} 


pacte 


1S MASCULINS 


ulin du service postal. 


nl) ; 16 ter Striébel (Eugène); 3% bis Le 


nt des lignes. 


ur des postes, 


159 bis Dilvit (Yves). 
rles-Félix 51% bis Hidri® (Jean): 


lieu de Michel (Robert): 129 ter Michel (Robert); 121 ter Mirabella 


(Louis) ; (Pascal) ; 152 bis Martin (François-Jean) ; 159 bis Le Garrec | Albert}, 


Cantonnier. 


C) 20 bis Quilici (Raymond); %5 Miniconi (Antoine). 
D) 1 bis Menguy (Yves); 1 ter Claquin (Jean). 


Eclusier, pontier, barragiste. 


C) 8 bis Portron (Marcel). 


D) à bis Claquin (Jean) ; 22? bis Morizol (Georges) ; 45 bis Greene 
(Eugène) ; % bis Emch (Jean-Louis). 


Gardien de phare dans la métropole ne comportant pas d'appareig 
mécaniques ou électriques à terre, 


C) 3 bis Penn (Laurent). 


Ministère de la marine marchande. 
EMPLOIS NON GROUPES 


bis Daurignac (Jcan); 812 bis Tielles EMPLOIS MASCULINS 


Manultentionnaire des postes. 


Grar Roger 
Morte !l 
(Ernest); 
Marteli (Chark 


<-Fétix) : 198 bis Hidrio (Jean), 


Syndic des gens de mer. 
C) 4 Guillet (Bernard). 
D) 43 bis Hidrio (Jean). 


Garde maritime dans la métropole. 
D) 11 bis Combot (Jean-Louis) : 


25 bis Quillien (Louis)s 


aisé 
219 bis Grouit 
D) 116 his Sant Franc 
Charton (André); 160 buis | SE), 
mond). 
avet (Albert). 
Laporte (Gaston): \ 
bis 
Case 
C) 2? bis Huet Felix). 
2 bis 
(Gabriel) ; 31 Miniconi {Antoine}, 
D) 4? Lbonnin Franc 58 buis Quillien 
bis Le stbastien). 
jouches Laurent) 
Ch 11 bis Guerit (France), 
| 
Chargeur auriliaire temporaire, 
D) 4 su nd) À 


bella 
ert}, 
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Préfecture de la Seine. 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
Agent de gestion (surveillant à la Bourse du travail). 
D) { Lire Sante:li (François) au lieu de Graziani (Antoine) ; 2. Gra- 
giani (Antoine). 
Agent de gestion (surveillant au palais de justice). 
C) ! Lire Galiere (Marceau) au lieu de Vincensini (Jacques). 4 bis 
vincensini (Jacques). 
Agent de gestion (garde des cimetières). 
C) 9 bis Garrigues (René). 


Surveillant des entrepôts. 
C) 1 Lire Pean (Charles) au lieu de Vincensini (Jacques 
4 bis Vincensini (Jacques). 
D) à Sillere (Edmond). 
Garçon de cabines des piscines municipales, 


C) { Lire Auclair (Albert) au lieu de Bastard (Marrel); 4 bis Bas- 
tard (Marvel) : 3 bis Duflot (Jean); 3 ter Destret (Louis). 


D) 5 Leveque (Justin). 


Agent masculin des.services hospiüaliers 
(assistance publique). 


C) à bis André (Marcel). 
D) 5 Degrez (Robert), 
Surveillant des établissements charitables municipaur. 
C) 21 bis Bailleul (Maurice). 
EMPLOIS FÉMININS 


Femme de service des écoles primaires et maternelles 
(Service continu), 


E) 1 bis Rufle (Rolande)\; 4 bis Castel (Jeanne); 6 bis Veillotte 
(Suzanne): 7 bis Renaud (Antoinette): 10 bis Lelievre (Francoise 
di bis Verstraete (Suzanne); {4 ter Gourgeande (Marguerite); 
4 bis Bondoux (Marie) ; 21 bés Routier (Adèle); 23 bis Piriou :Odile) ; 
2% ter Le Sourd (Marie); 24 bis Leray (Albertine); 24 ter Pietrois 
{Adèle}. 


Femme de service des collèges modernes et techniques. 


E) 1 Lire Rufle (Rolande) au lieu de Girard (Marguerite): 
4 tus Girard (Marguerite); 1 fer Renaud (Antoinette); 4 lus Piriou 
{üliie); & ter Le Sourd (Marie). 


Infirmière adjointe des hôpitaux psychiatriques. 
E) 2 Ducrey (Marcelle). 

Préposée adjointe des hôpitaux psychiatriques, 
E) 2 Perdrigeon (Incienne) ; 3 Vannini (Maria). 


Agent féminin des serrices hospitaliers 
(Assistance publique). 


E) 4 bis Debrois (Raymonde) 7 bis Jeantet ‘Suzanne: 7 ter Pet 
ngeun (Lucienne); 10 bis Zahra (Liane); 10 ter Gil .Marie-Louisæ) 


Fille de service 
(établissements départementaux d'assistance publique). 


€) lire Debrois (Raymonde) au lien de Bourgoin Renée) : 
4 lis Lamour (Félicie) ; 1 ter Bourgoin (Renée); 2 bis Missonnier 
{E ‘sthie). 
Préfecture de police. 
4 EMPLOIS NON GROUPES 
Euriois MASCULINS 
Agent spécial de commissariat. 
C) il bis Leclereq (André) ; 57 bis Criton Albert); 57 ter Dumont 
lavques) ; 58 bis Tinchon (Georges) ; bis Destret (Louis); 69 bis 
La (Henri); 71 bis Grouit (Paul); 31 ter Baillu (Maurice); 
1» bis Gaona (Louis). 
D) 5 bis Lieger (Raymond); 14 bis Doremus (Vital); 14 ter lire 
Peretli Victor) au lieu du n° 11; 18 bis Raher (Yves): 19 bis lire 
ani Francois) au lieu du ne %: 19 ter Lire Le Gloan (Roger 
1 Heu du n° 12; 2% bis lire Descamps (Louis) au lieu du n° &; 
ler Roland (Keué); 29 bis Sillere (Edinond), 


C) 20 bis Dumont Jacques: M ter Tinchon (Georgt 
trel (Luis 25 bis Duiment Louis), 
Chemin de fer du métropolitain. 
EMPLOIS NON GROLPES 
Emriots 
. 
{« 
D) ! e Mion (Léor 
Emile) ; 1 ter Mazel Jean-Baptiste 
ter Le Caplin {(Andni), 4 Lebrun (Maurice 
D) 1! lire Mathis (Fra ravé de la liste 


C) bis Choulet Mobert!: 8 his rault Marcel! 

D) 5 bis Aurentv (Lazare 12 bis Mion (1#on) ; 28 bis Mazel (Jeans 
pliste 
‘1 bis Jean ‘Camille-Louis): 97 ter Lagrange (Je Jacaq 
Maurice) : 49 Hothore Pierre 


Lebr 


un 


Garde Bourse des valeurs, 


Electricité et Gaz de France. 
EMPLOIS NON GROUPES 
a) EMPLOIS MIXTES 


Employé qualifié. 


16 lus Girard (Emile; 22 Iæseclaux Jear 


30 bis Pendarias (Charles): bis 


Mis 


Chevriæ 


mi Pau 


- L 
17 bis 


E) 1 lire Préaud (Odette) au lieu de Lemestie (Denise) ; 1 bis Lemmes 
ic (Denise). 


Emplo yé ordinaire. 


D) 67 bis Le Lièvre (Louis): 72 bis Pietri (Toussaint). 
E) 11 bis Prayssac (Madeleine), 


B) EuwrLois MAsCuLISS 


Garçon de bureau, 


C) 5 bis Koffler (Jean); 17 bis Philibert (Louis\; 22 bis Lelai® 


{Sidon). 


D) 1 bis Weber !Paul) ; 1 ter buong (Balé) ; 5 bis Barberis (Jean)3 
o ter Morange (Georges). 


C) 


Planton manutentionnaire. 


bis Richard (Albert). 


D) 1 Schmitt (René) ; 2 Earberis (Jean). 


C) 2? bis Viroujaud Henri) 


Ourrier 


- - — 
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CAISSE DES DÉPOTS ET CONSIGNATIONS 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1951 


Caisses TELL LE TELE EL ELLE CE 92.518.392.281 


Caisse nationale d'assurances sur la 49.987.186 
Comptes 


courants. 


Sécurité sociale... 27.118.990 .697 


Bons du Trésor Fonds provena mt des soriétés 2.285.000 .000 


et valeurs Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne. 2.6:#.000 .000 159.242. 084 


à court terme. Fonds provenant dez caisses d'ÉPATYNE. 74.524.843. 000 


Fonds provenant des cotisations de sécurité sociale... 


Rentes sur l'Etat 
Fonds provenant des sociétés 2.452.992.961 

454.827. 
onds de réserve et de garantie des caisses d'épargne... sssosossssssmepesessssensnsogmeses 1.65%5.23.306 

saleurs diverses 
Fonds provenant des caisses d'épargne... 449.006. 983.092 


Fonds provenant des sociétés mutualistes....-- TETE TELE 008 208. 404 .017 


158.507 .236. 908 


de réserve et de garantie des caisses d'épargne... see 1.%9.883.29 


Fonds provenant des caisses d'épargne... 129.782. 672.442 
Immeubles de la direction générale et de ses succursales... se 63.47.94 


Comptes d'ordre Avances sur pensions de l'tat, — Fonds provenant de la Caisse nationale d'épargne...» 399.872 .M0 175.99. SA 


LL 


Total de 594.82. 487 552 


Vu et approuvé par la commission de surveillance : Pour copie certiflée conforme: 

| Le directeur général, rélaire génér 
Siend: Bass, M. Fiéouer, J. Foucenoisx, A. Bisson, Signé: Jean WATTEAU, 


CA. Brasanr, H. Pucrr, F. J. Sazres, J. Savim. Signé: M. Léomnnr. 
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pépôis d 


Fond 


nces sociales. — Produit des cotisations d'assurances sociales et de la contribution spéciale des employeurs. 


wourité sociale ot ossurances sociales se 


Créditeurs 


divers, 


PASSIF 


Caisse nationale d'assurances sur la vie........... 
Caisse nationale d'assurances sur la vie. — Retraites ouvrières. 


Casse nationale de crédit aux départements el aux communes (en ‘liquidat i 


Fons de garantie ‘France, Maroc et 
Fonds agricole de majoration des rentes ‘loi du 16 mars 1949)... 
Caisse national! e d'assurance en cas d accidents TT 
Caisso des dépôls et consignations d'Alsace et de 
Fonds spécial de retraites des ouvriers des élablissements industriels de | Etat. c.. 
Fonds de prévoyance de l'aéronaulique commerciale loi du % mars 1928, art. 5)........ 
Fonds de prévoyance de l'aéronautique nationale (loi du 30 mars 192%, art. 3)...... ce 


Fouds spécial de garantie pour remboursements de préts aux invalides de 
Caisses-de sécurité sociale.......... 


Fonds spécial de rééducation professionnelle des mutilés du travail....... 
Caisse nationale de retraites des agents des collectivités loc aies 
Fonds national de compensation (allocations familiales, koi du 29 juillet 4999 .......... 
Fonds de solidarité des employeurs ‘accidents du travail résult {ant de faits de gue rre — 
Fon1s de majoration des rentes (loi du 3 avril 1942). 
Fonds de prévoyance des sports séries 
Fond: de prévoyance des blessés de guerre victimes ‘accidents du tra 
Fonds de liquidation de la gestion spéciale des rentes d'accidents du travail des entre- 
Fonds “omrmun de majoration des rentes vias ères 
Bonifications d'intérêts pour les sommes provenant d'emprunts par les organismes 
d'habitations à bon marché :loi du 8 mars 1949, art. 
Divers, u/c:d'intérêts échus et 
itemboursements sur prêts effectués pour le compile de l'Etat: 
Aux offices, sociétés et fondations d habitations à bon marché. EPA ENERRENRREER 


Aux départements ‘loi du 30 décembre 41928, art. 142 
Aux offices, sociétés et fondations d'habitations à bon marc té (loi du 3 sepie mb re 1947). 
Remboursements sur préls effleclués pour le compte de l'Etat aux offices el sociétés 
d'habitations à bon marché (art. 7 de la loi du 24 septembre 1958)............... . 
Divers. L/C de provision: pour le payement d'impôis.............,.. se 
Produits attribués au Trésor. 
Divers, L/c d'avances restituables 05e 
Direction générale s/c de. prélèvements sur les dépenses 
Direction générale s/c de prélèvements sur pensions et rentes viagères. 


Remboursements sur avances au Trésor (ioi du 11 ortobre 1940)......... 
Remboursements sur prêts etfectuéz pour le c/ du Trésor aux collectivités et établis 


Provisions pour couverture de risques ‘résultant de l'application de l'ordonnance du 
28 août 1915........ 
Direction générale s/c de prélèvements effectués au titre de la laxe proportionnelle ‘sur 
le revenu des personnes physiques... 


10.718.115 
17.749.714 


1.87 
41.345. 760,400 


2.127.041 
8. 627 
00.026.173 


22.085. 130 
2.584. 700,522 


| 


13.910.179 
/ 


923.012.318 


387.496 .060 
264.521.814 


1.171.651 
ED) 
24.917.721 
832.605 
114.414 


77.00 .000 


104.646 


Comples d'ordre 


el divers, 
Comptes 
de réserve. 
Produits. 


Caisse nationale d'épargne, s/c d’'avances sur pensions de l'Etat. 
Intérêts des bons du Trésor afférents à la deuxième année d échéance: 
Dépôts et 
Fonds provenant des sociétés mutualistes....... 
Fonds de réserve et de garantie des caisses d'Épargne..........sersssssssemsrtossses 
Fonds provenant des cotisations de sécurité sociale............. 
Recouvrements sur placements effectués par le fonds commun de travail des caisses 
d'assurances sociales (décret du 45 mai 


Réserve générale d'amortissement... 000000000007 
Réserve spéciale d'amortissement (dépôts et consignations)............ 
Réserve spéciale d'amortissement (fonds provenant des sociétés mutualistes)..........,. 
Fonds d'amortissement des immeubles de placement..............ssssssensossssonse 
Réserve spéciale pour opérations de crédit à moyen terme... 


Fonds provenant des sociétés mulualistes 
Fonds de réserve-et de garantie des caisses d'épargne ........sss.ssusensenemmmennmonsiene 
Fonds provenant des cotisations de sécurité 


20.982.561 .616 
3%.872.M0 


617.354.111 

AUTO 097 
04.053 


12.916.538 
157.447.291 


» 

1: 
63.47.53 
297.685 


2.674. 376.954 


2.126.490. 408 
7.641 .905.206 


264.001 .129.0931 


72.990 .212.188 


21.913.026.377 


23.003.744 .202 


4.469.592.729 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


20 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces, 


- LA 
TIRAGES FINANCIERS + 
NUMÉROS | d'amortis- NUMÉROS | d'amortis- NUMEROS | d'ymorte 
sement. sement. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 166.000.000 DE Francs 345 | 53 35% 53 3 600 à | 
sOGAL: Pauz-BenT, LA TOUR-DU-PIN (IskR&) 3.301 3.525 53 3.74 
1 3.313 58 3.530 | à | 
egistre du commerce: Bourgoin ne 5295, 3.330 53 3545 53 37 ‘ | 
. 
3.51 53 3.802 3 
Obligations de 2000 F 4 1/2 0/0 1964, 3.400 53 3.573 53 3.817 53 | 
- 3.58 53 3.831 | 
3.409 53 | 
LISTE NUMERIQUE 3.625 53 3 
{+ Des 160 obligations sorties au troisième tirage au sort du 27 no- 3.44 53 3.69 53 3.920 93 
vombre 1968 et formant, avec les titres rachetés en Bourse par la 3.445 53 3.64 53 3.961 5 
société émettrice, la totalité de l'annuité à ameortir au 4°" jan- 3.475 53 3.641 3.964 
vier 1953. Ces obligations seront remboursables à 2.000 F; 
2e Des obligations sorties au tirage précédent et non encore pré- — 
sentées au remboursement. 
SOCIETE ANONYME DES VERRERIES AUPECL 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANONYME AU CAPITAL 60.480.000 F 
HUMÉROS | d'amortis- NUMÉROS | d'amortis- || NUMÉROS | d'amortis- SOCIAL : 
AUS DS LA VERRERIE, à CHALON-SUR-SAONE (Saône { 
R. C.: Chalon-sur-Saône ne 3356. 
5 51 1.33 53 2.108 53 
45 53 1.412 53 2.420 A1 NE 
133 53 1.46% 53 2.454 53 Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 5.000 F, i 
192 1.4 53 2.43 53 
2 1.573 53 2.43 53 
294 5 1.580 2.444 53 Sixième amortissement,. 
334 53 1.582 2.483 53 
335 1.63 2.491 53 
3% 53 1.63% 3 2.506 53 La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors 
373 o4 1.660 33 2.58 53 l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité d: la <omns 
379 53 1.667 53 2.569 51 qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 79 oblig | 
397 53 1.684 53 2.586 M tions dont l'amortissement est prévu au 15 janvier 1955. 
452 51 1.60 23 2.544 - En conséquence, il ne sera pas effectué tirage au sort 
49 1.742 ss 2.612 été présent 
460 1.744 3 616 au tirage de l'année 1948 ont été 
568 53 53 Les amortissements des années 1949 à 192 ont été couverts 
53 1.824 53 2.655 53 rachats en Bourse. 
6% 53 1.528 53 2.668 53 
729 53 1.831 53 2.678 53 
718 53 1.858 53 2.700 53 
1.299 2.704 SOCIETE CHIMIQUE de la GRANDE PAROISSE 
53 1.983 2.70 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 311.045.000 F 
067 »3 2.053 3 2.807 51 R. G.: Seine ne 43092. 
41.006 53 2.060 2.M2 1 
1.019 53 2.077 2.82 53 
1.029 53 2.080 3 2.838 53 Obligations 4 1/2 0/0 1942 de 5.000 F (émission de 1942). 
1.073 3 2.102 51 2.858 53 
1.106 1 2.14 53 2.900 53 
1.110 o3 2.13% 51 2.2 53 Onzième amortissement au f* mars 1953. 
1.132 .221 2. 
1.135 53 2.25 53 2 901 MM. les porteurs d'obligations 1/2 0/0 1942 sont informés 
1.142 93 2.269 53 2.979 53 la société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émx 
1.152 51 2.21 51 2.92% 58 sion, a racheté en Bourse la quantité de titres nécessaires M 
1.197 53 2.998 53 3.008 53 ons amortissement prévu pour le f# mars 1953 
1.193 EN 2.307 33 3.008 53 En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort en 1% 
1.25% 2.310 53 3.094 
1.239 2.320 53 3.054 
1.245 53 2.332 53 3.069 53 Liste des numéros d'obligations sorties aux tirages antérieur 
1.25% 53 2.33 53 3.09% 51 qui n'ont pas encore été présentées au remboursement. 
+ — + 2-2 + 3.19 58 Ti du 15 janvier 1946 Ti du 20 janvier 1. 
1.375 » 2.356 53 3.209 EN 8.608 à 8.610 6.113 
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Emprunt 6 1/2 0/0 1923. 


PARIS 
LISTE NUMERIQUE 

, pes 6.902 obligations amorties au tirage du 14 novembre 1952 et remboursables à partir du 15 décembre 1952, à raison de 500 F net, 

eoupon juin 1953 attaché; = | 

& Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore présentées au remboursement. 


a — Les nombres portés dans Ja colonne en régard des numéros indiquent l'année d'échéance du remboursement 


NOT 
ANNÉES ANNÉES | ANNFES | 
de J de de de 
| MUMEROS | | NUMÉROS | NUMÉROS | | 
sement. ment. sement. | sement. | 
l'amort | | 
L 2 
ET 1951 3492et 3.193 1948 5.197 à 5.800 1950 8.411 à 8.420 1952 11.951 à 11.% 1949 
1951 3.198 | 1948 à Sato | 192 || | || 
à 167 1950 3.200 1948 5.89% à 5.8 1%0 8.491 11.308 à 11.21 10,2 
set 990 1952 3.2 1946 5.00 à 5.910 1952 8.494 à 8.40 1951 11.321 
#1 400 1952 3.226 19453 5.969 1949 8.473 à 8.47% 11.424 
3 1%1 à 3.240! 191 5.981 à 5.900 1952 8.605 à 8.61 1946 11.4 
1951 3.21 à 3.30! 1952 6.002 à 6.006 1951 14) 11. 1918 
si à 520 1952 à 3.290 1952 6.011 à 6.020 19: S.606 à 191 à 11.4: 
sl et 542 190 3.29 à 3.300 1950 6.081 à 6.09% 1952 8.040 11.451 à 
5 45 à 4950 3.339 195%) 6.171 à 6.180 1952 S.69% et 8.700 à 
à 3.393 à 3.400 1951 6.221 1950) 8.891 à 8.%00 1952 11 547 
53 TA à 1951 3.401 à 3.410 1951 6.231 à 6.23% 1951 8.92% 11.550) 1914 
3 7 1939 3.54 à 3.506! 1950 6.28 à 6.240 1951 à À 11.58 
3.511 1945 6.83 1951 | 11.601 à 11.64 
1951 3.531 à 3.59 1951 6.302 à 6.304 1945 11.60 et 41.61 
1951 3.537 à 3.540 | 191 6.391 à 6.400 195 8.989 141 11.661 à 11.67 
825 à 191 3.502 1951 6.421 à 6.427 191 à 102 11.08? 1919 
à | 1952 3.567 à 3.510! 1%1 6.431 à 6.0 12 9.056 9.05 196 
à 920 1948 3.601 à 3.610 196541 6.471 à 6.40 1952 9.089 et 9.090 1936 
à 40 1952 3.651 1950 6.491 à 6.500 1952 9.091 à 9.100 | 
JPECLE 140 3.659et 3.660 | 1950 6.512 1951 9.167 1949 
 97| 149 3.669et 3.670 | 1950 Gtiet 6.5 1951 9.191 400 1547 
1.064 1949 3.729%et 3.730 1948 6.517 à 6.520 1951 9.2Mtet 9.22 1949 sens 
1071 à 1.074 191 3.781 à 3.70 1952 6.561 à 6.570 9 264 9 1950 ++ 
Lou à 41.100 | 1962 3.781et 3.782 | 19% 6.611 à 6.620 1952 9.2 à | 
1.102 1445 3.886 1950 6.669 et 6.670 144) toit 
_ 3 à  3.9%0 1952 6.783 à 6.790 1951 9.108 à 9.410 1451 
UMA 1200! 1%2 3.972 à 3.977| 6.811 à 6.820 1962 à 9.450 1952 
à 1.420 1952 3.990 1945 6.822 à 6.8% 1951 9.461 à 9.470 1102 
à 1500 | 1%2 à 40%! 1952 6.853 à 6.855 141 9.511 à 9.520 | 1952 19 
1.524 1945 4.161 à 4.170 | 1952 6.857 à 6.860 | 19 9.581 à 9.590 | 192 
1.505 1948 à 4.220 | 1952 6.8Met 6.894 | 
610 | 1952 4971 à 4.280 | 1952 6.897 19, 9.680 | 41949 + 
à 1% 1951 4.341 à 191 6.M1et 1944 el 9.700 149 1948 
+ 1.70 | 4.357 1949 1.063 1951 ).712 à 9.720 
4705! 1949 4.360 1949 1.065 à 7.070 1951 9.774 à 9.780 | 4922 1451 
oblig 41850 | 1952 à 4.550! 192 7.081 à 7.090 | 9.611 191 151 
1.060 | 1049 4.860 | 1950 7.105 à 7.110 1954 9.813 à 9.820 1951 11 
1.962 1951 4.182 à 4.185 1951 7.143 1950 et 9.842 194 1951 
1.968 | 1951 4.490 1051 7.148 1950 9.939 1019 
{90 1951 1951 7.451 à 7.160 1952 9.962 191 
verts im! À 1.20 1952 4.517 à 5.520 1951 7.211 à 1.220 952 9 
001 à 2.00% 1.6%2et 4.62 1950 7.241 à 7.250 1952 9.982 à 9.956 13:9 1913 
2008 à 2010! 1951 1.627 1950 1%5%et 7.26 1951 10.031 et 151 
1919 4.610 1950 7.259et 7.%0 144 10.151 à 10.12% 1950 
061 1917 4.641 1940 7.261 à 7.264 1912 10,159 1950 
1947 4.70! 1950 1.291et 7.292 1951 10,181 à 410.1% 1919 | 192 
OISSE 2.191et 2.19 1950 4.710 1950 7.294 à 7.296 1951 10,191 | 1049 UE 
219 | 4190 4.715 à 4.720! 1950 7.299 1951 10.231 à 40.239 | 194) 
16 à 4.835 1950 7.35 19% 10.243 | 19,0 
939 1945 4.940 1943 7.340 1950 10.251 à 410.260 | 41951 1901 
1952 5.981 à 4.990 1952 7.411 à 7.420 1952 10.281 à 10.27% 14052 1914 
2%1à 2.20 1952 5.085 1949 7.42 191 10.310 | 19.4) 
à 2.910! 1952 5.086 et 5.087 1949 7.427 à 7.429 1951 10.381 à 10.300 | 19.2 
à 2.410 1952 5.111 1948 7.478 1945 10.451 à 10,4% | 101,1 
à) A1 à 2.550 1952 1948 7.611 à 7.620 122 10.471 à 10.474 | 19% 
À 2.586 | 41951 à 5.160 | 1952 7.831 à 7.840 1052 10.477 à 40.180 | 1951 
300 1951 5.196 1950 1.8itet 7.842 10.52» | 1946 14) 
2.5 5.211 à 5.22% 1952 71.8Met 7.815 10,541 à 10.51 19,0 
5.221 à 5.230 199 à 7.870 1%0 10.631 à 10.640 1052 1915 
5.%45et 5.246 | 1947 7.901 à 7.903 10.691 à 10.60% 1046 149 
5.286 à 5.289 1919 7.91 à 7.920 1952 10.811 et 10.812 1951 1952 
5.%0iet 5.905 1950 7.956 à 7.960 1951 10.819 et 10.21 1951 10,2 
5.307 à 5.309 | 7.9%61 à 7.970 10.851 à 10.84 14,2 
5.383 à 5.390! 1951 7.972 1951 10.891 à 10.90 1952 190 
5.421 à ».430 | 1952 6.021 à 8.030 10.922 à 10.97 
5.461 à ».470 | 1951 8.071 à 8.080 1952 10.94: 1%47 140 
5.471 à ».471 | 1951 8.131 à 8.18 150 10.951 à 10.95 1o5t 19,0 
5.479 el ». #80 | 1951 8.183 à 8.185 10.955 à 10.06 1945 
5.611 À 5.620 | 1952 8,190 1950 11.021 et 11.02? 1947 1948 
5.67 et 1950 8.251 à 8.231 11.064 à 11.07% 19:2 
5.665 à 5.667 1950 8.23 à 240 191 11.071 à 411.080 | 1952 1912 
5.691 à 5.693 1950 8.246 19.4) 11.100 | 1948 1950 
5.791 à 5.72% | 1950 à 6.38 11.111 à 14.120 | 1%2 1952 
5.772 à 5.76 | 1951 8.974 1947 11.491 à 41.440 | 1952 1951 
5.780 1951 194 11.212 1918 419% 
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1951 
19250 
1902 
1450) 
1250 
1951 
192 
1952 
192 
12% 
19% 
1%0 
1952 
1950 
1950 
1952 
1944 
1%M1 
190 
1% 
1951 
1951 
120 
1951 
1952 
1951 
190 
1919 
1951 
1951 
195? 
1952 
1951 
121 
1951 
1950 
1952 
192 


NUMÉROS 


ANNRES 


de 


rembour - 


sement. 


— 


1952 
104% 
190 
19:19 
199 
19:8 
1949 
1954 
1917 
143 


] 


39 867 
2.931 à 29.%M0 | 
29.951 à 


et 


LA 


cr 


29.960 


23. 
3.2 
3. 
28. 
3 
% 6 
28.6 
28 
28. 
28,9: 
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43 80 17.128 1950 21.201 à 21.310 À 21.310 1951 26.061 et 2% % 
59 à 17.445 1951 21.379 24.976 À 24.380 | 26.959 
43.911 à 13.920 à 17.150 1951 21.387 et 21.388 à 24.10 1952 26.993 
11.963 172 À 17.476 | 1950 21.107 24.453 À 21.455 | 26.95 à 27.000 
43.966 479 1950 M.1H à 21.510 24.457 1950 27.072 
43.987 à 13.90 .559 1947 à 21.450 21.174 1939 27.07% à 7.0: taie 
13.97% et 13.96 579 1955 21.19et 21.492 24.191 À 24.19 27.118 
à 14.120 581 à 17.590 1951 21.55% 24.911 à 4.518 1951 97.131 à °7 
à 14.160 591 à 17.600 1951 A.5i9et 1.50 4.520 1951 27.22%, | 
44.191 à 15.200 à 17.660 1952 21.570 21.541 à 24.523 1913 21.2Bet 
41.81 à 14.200 691 et 17.692 1919 M.587 21.581 À 21.5%4 | 1950 
11.310 À 17.720 1952 21.606 24.545 25.556) 27) yys 
45.357 à 14.960 à 17.740 1951 21.653 21.657 1950 %4.551 à 21.40 1952 97.975 À 21 
299 .161 à 17.770 1952 21.659 31.638 et 24.629 1916 27.298 
14.402 1.8%4 et 17.835 1949 21.714 à 91.720 1951 24.671 à 24.680 1952 27.32 
11.108 1.839 el 17.840 21.721 À 21.70 1951 24.681 à 241.658 1901 271.281 à 
à 14.450 18.021 à 15.00 1951 21.771 à 21.754 144) 24 600 191 407 "2 
13.071 à 18.080 1952 21.781et 21.786 1950 24.731 à 24.73 1949 2 97 
à 14.557 18.081 à 18.090 | 1952 21.791 à 21.800 24.747 
411 à 18.12% 1951 21.801 à 21.803 197 24.781 à 21.783 191 97 
ji à 14.570 18.191 || à 21820 | 1962 || 96785 à 21700 | 11 27.191 
44 576 18.196 à 18.199 1951 à 21.82 1:51 24.831 à 24.810 1952 27.522 et 21.5 19:9 - 
41.225 à 14.588 13.235 1948 21.826 1951 24.851 à 24.860 | 1952 217.571 à 27.59 tn 
41.001 à 14.04 18.251 1951 1.838 à 21.840 1950 24.871 à 24.880 | 1952 27.66 
à 14.668 13.258 1951 21.884 194) 24.921 à 24.920 1952 97.671 À 9768 
44.701 et 14.702 18.362 à 18.370 1951 » 1919 24.99 19:38 let 91 
et 18.392 | 146 || 220188 22.050 | 1949 || à 1962 || 27.80 à | 
4.747 à 14.760 18.441 À 18.440 195? 22.093 22.097 1951 5.058 | 1250 97.807 el 27.80% | 1% 
45.700 18.93 à 18.195 1947 = (9 2,100 1951 25.071 à 25.080 | 1952 21810 | 
TU 14.799 18,522 1950 | .101 22,110 1952 25.121 à 25.130 1952 97.84 à | 
à 14.800 18.530 1950 2H 22.210 1952 35.151 à 25.1%6 1931 10 
x 18.571 à 13.580 1952 29,998 1951 23.160 1951 97.901 à 27.910 
11.38 à 11.860 18.615 à 13.650 1951 À 22.300 1951 25.161et 195! 
41.961 à 14.86 18.651 à 18.600 | 1952 22.263 | 1011 et 25.169 | 27.91 
41.269 13.678 18.680 1050 .561 1951 5.19 et 25.19% 19% 0 27.980 
411.83 18.691 1919 22.391 1950 25.251 1054) à T7 
à 14.913 19.741 à 18.743 | 22,420 1943 25.32 à 25.20 | 1951 
14,917 à 14.920 18.715et 18.716 1951 22,421 92.427 1918 5.383 et 25.331 1947 027 
45.061 à 15.070 18.748 et 13.719 1951 22.442 À 22,444 1901 2.44 à 25.419 | 1951 053 
15.111 à 15.19 18.791 1901 22.146 à 22.150 1951 25.511 À 25.520 1952 
et 15.167 13.79% 1951 22,452 1918 25.691 À 25.640 1952 7 
45 15.170 18.82% et 18.823 1946 2.161 à 22.470 1952 25.681 à 2.690 1952 
45.211 à 15.220 18.851 à 13.860 1952 22,491 1951 25.121 à 25.790 195: | 
45.241 13.90 1419 22.571 À 92.580 1952 25.741 à 25.750 1952 - 
15.281 à 15.290 13.952 à 18.960 1951 22,585 À 22,500 1950 25.751 à 25.760 | 1952 ner 
45.311 à 15.380 18.971 et 18.972 | 19%1 22,593 à 2,505 19% 2.863 à 2.846 1950 
15.123 19.975 et 18.976 | 19%1 22,761 à 22.770 1952 25.860 | 
| 45.1 et 15.49% 1946 18.980 | 1951 22,882 1951 %5.881 à 25.800 1952 TA 
15.182 1951 19.041 à 19.00 192 » 1951 255.92 19:6 
45.126 à 15.888 1951 19.101 à 19.110 | 1952 À 2.99% 19%1 25.961 à 25.970 1952 19, 
15.571 à 15.580 1951 19.202 à 19.26 1900 #3.021 à 23.05 1952 25.983 à 25.988 1951 nn | 4e 
15.672 et 15.673 1951 19.209 et 19.210 | 195 23.073 à 23.074 1961 26.001 À 26.010 1952 
15.701 à 415.710 1952 19.261 à 19.26% | 1951 23.076 191 26.011 à 1952 
15.775 à 15.780 | 1951 19.267 à 19.270 | 24.005 1919 26.02% à 26.029 | 190 
13.781 à 15.790 1952 19.277 À (19.279 | 1944 23.111 À 23.120 1952 26.051 à 25.058 1950 | 2 
45.931 à 15.90 1901 19.332 à 419.434 | 1951 3.171 19:50 26.087 1916 
15.%41et 15.942 195 19,237 à 19.240 | 1%1 23.173 150 26.116 à 36.148 1913 
15.971 à 15.980 1952 19.407 19.108 | 1951 23.17%8et 93.179 1950 26.161 à 26.163 1958 
16.021 à 16.090 | 1952 19.161 À 19,470 | 1951 23.91 à 23.218 191 26.165 1948 | vus | 
46.0% à 16.038 19.471 à 19.40 | 1952 23.220) 26.181 à 26.18: 1951 
1942 19.505 | 23.321 À 23.30 1952 26.187 à 26.190 1051 tel 
16.073 19,507 195 à 23.358 191 26.198 à 26.200 | 1919 19 
| 16.003 19.551 à 19.50 | 192 23.261 1951 6.22 et 56.222 | 1950 
16.100 1919 19.564 à 19.570 | 1%1 %6.2% et 26.229 | 
16.101 à 16.106 1950 19.671 à 19.680 | 1%1 23.968 191 26.253 à 26.25% 1951 29.110 
16. 180 1966 19.751 19.760 1052 23.370 19%51 1452 | 
16.197 1919 19.80? À 19.810 | 120 23.371 à 23.380 1952 26.41 à 26.410 | 1951 
16.31 à 16.265 1951 19.812 1942 23.12 à 23.190 1952 26. 116 1250 
16.311 | 1950 19.861 à 19.870 1952 2,451 À 23.160 152 26.448 à 26.150 | 190 90 {6 ve J 
16.313 194) 19.061 à 19.063 | 1948 à 23.50 1950 26.461 à 26.463 | 
et 16.359 | 1945 M 051 et 20.06% 23.524 191 26.471 à 26.480 | 192 22.180 
16.268 20.057 et 20.068 | 23.571 À 23.580 1952 96. 540 1947 2.200! 
16.421 à 16.430 | 1952 20,061 À 20.067 19.4) 21.582 et 23,583 1349 26.554 1925 29.23, 
16,551 | 20,10% à 0,110 19251 23.651 à 23.60 1951 26.561 et 26.562 14° 29.216 - 
16.556 et 16.557 | 2.111 À 1951 23.681 à 23.690 2.607 à 26.610 | 1%0 29.210 
16.605 à 16.610 1919 20.158 À 20.160 | 33.780 à 23.78 1915 26.6 à 29.276 15 
16.63% | 1948 20,108 | 1915 23.792 23.795 1950 %6.641 1947 2.20 | 
16.651 À 16.660 | 1952 M.271 1%3 23.862 à 23.867 1947 26.644 et 26.645 | 1947 2.30 | 
16.671 à 16.680 | 1952 à 0.907 | 26.664 à %6.667 195% | 
| 1940 el 90.10 | 1951 33.1 À 23.09% 1962 26.671 À 96.671 | 1%50 29.457 
16.907 à 16.900 | 1951 2.441 et 20.442 | 1950 23.948 1919 26.677 et 26.678 | 29.459 
16.951 à 16.953 | 1948 20.154 | 1450 23.940 1919 26.751 à 26.760 1952 29.461 à 29.470 1#1 
15.991 à 17.000 | 1952 2%, 4) 1250 24.011 1951 26.781 à 26.787 1951 29.504 à 29.510 1951 A 
17.021 17.00% | 1951 20.511 et 20,519 | 194 21.015 À 24.020 26.189 et 26.790 1951 29.521 à 29.53% 11 
17.097 à 17.010 1951 20,534 et 20,55 1949 24.032 à 21.05 1950 26.841 148 29.581 à 29.50 191 
17.083 1940 20,564 à 20,536 | 21.161 1951 26.851 151 29.704 à 29.710 151 
17.215 1961 0.614 à 20.618 1949 et 24.167 1951 26.853 . 1951 29.721 à 29.730 | 
17.20 | 1951 2.72% à 9.70 1951 24.172 à 94.177 1951 5.855 1951 29,771 à 29.70 | 1%2 
17.22% À 17.20 1991 9.009 À 20.90 191 M 170et 191 26.860 1951 
17.291 À 17.295 | 1950 à 21.00 | 1952 24.181 À 24.190 1952 1950 1956 
| 1949 À 21.070 | 1952 À %4.270 1952 et %6.95%0 1950 151 
17.331 à 17.340 | 1952 1.13% | 1949 21.281 à 24.290 1952 26.%1et 26.952! 1%0 133 
| 
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s Décembre 1952 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
le ANNFES ANNÉES ANNFES | | ANNFES || 
os NUMEROS 2 NUMÉROS NUMÉROS de || numuer de 
sum £R rembour | rembour rembour | he 
œineut. | sement æmeut || = 
à 29.90 192 33.601 à 43.610 | 192 |} 1% 1946 
10) et 30.08 1949 33.Sn) | || 40.018 14,2 
| 199 || 35:12 2.60 || à 40.060 | 1% 19,1 
30.060 191 31.011 à 34.020 152 | 0.111 1% 41.188 
2 1952 34.114 1017 || so 1% i4 
4951 3.120 | 1048 || 40.2" TT || 44. 1419 
19,2 | || 40.40 40.41 1.000 À 4h. 1919 
1%9 54.140 BOL URL "IRC LE 11.111 1, 3 
191 || à 40.64 | 41.1 191 
41916 || 40.759 | 1949 à 192 
171 LUCE | 10, EUR | 
LL ju ,u à SA | 2 ii 
1.9 1902 || 40.00 | 1 
4947 | san || 41.089 
491 14 || 11.1 1 14 1 
1919 11.2 1951 1940 
19 14,0 1450 1! 1049 
191 4050 || 41.291 à 41 1 11.01 14:90 
19 | HAL | il La 11.44 A 
| 018 et 44.67 1958 || x 
4952 || 41.4 \ 41 6% || : 
4950 || 11.6 14 + 
1914 440 41 1010 1951 
10417 | 1.781 à 41.7%X + | 
1954 190 11.066 et 411.0 14 - 
| 190 | 12.00! à | | - 1951 
191 € | 42 à 4 || il à 4 14,2 
1%1 1945 et 1070) | { à 142 
1950 || 42.472 à 42.44 19.12 
1952 || 7.0n0 1948 | 12.562 à 
| 1952 081 à 010 | | 12.611 1952 
1951 | 1%:0 pet | 1912 || 1 1 192 
‘ | 195) 20 180 et | 145,1 | 12.99 i "HALL, { 40,2 
2 192 20.401 à 9.920 | 1952 42.061 à 43.0 || 
| 1952 53.172 à 43.18 + 19:40) 
| 1% 20.99 À dois || 42.297 à 43.239 | 19 + 
1998 = | 1950 à | 1951 32 t 43.2 qu! 14,1 
192 1051 à 4 | | 13.229 46.61 à 4 | 
1950 à 2045 | 19541 45.411 à 42.4%X 19:41 
149 1950 à 0470 | 192 43.451 à + 
40,1 05% | 141 * itet | 10.4 | 192 
1#1 1951 20 9590 | || 33.1 || 46.1 1044 
14,0 20.571 12.6 17.6 19 14 
1952 À 20.50 1952 13.677 à 19 16.111 1914 
1951 °0 194 13.01 || 46.442 à 1%4 
191 1951 9.685 | 18 13.4 || à 19,2 
À 90.710 43.685 à | || 46.521 1943 
| 494 771 À 20 70 19° 12.680 et 43.68 | 5.541 à 1452 
| 142 20 à 800 | 41952 19.761 à 43.74 dont || 46.581 à 
151 191 à 70.010 | 13.791 à 43.84 || 46.54 16.644 192 
1%2 | 4951 10: 13.87? à 1951 | 56.607 à 
1 20 À 7 1052 885 à 45.87 141 | 6.710 19 
1948 1950 33.890 1951 6 à 46.70 | 
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1951 
154) 
190 
1919 
1951 
1951 

1951 

1951 
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3. 


7.810 


ANNÉES 
de 


rembour 


serment 


1950 
1954) 
1%) 
194) 
1915 
1910 
1952 
1952 
1950 
120 
1%0 
190 
1947 
194) 
1950 
1951 
1951 
1951 
191 
1952 
1951 
1951 
1952 
1950 
193% 
1913 
195 
1950 
1951 
1952 
1919 
1952 
1952 
1949 
1952 
191 
1952 
1952 
1952 
1950 
1950 
1952 
1910 
1941 
1951 
1952 
1950 
140 
1950 
1950 
19,2 
190 
1951 
1952 
1951 
1251 
1950 
1941 
191 
1052 
1951 
1918 
1952 
1919 
1952 
1910 


NUMÉROS 


ANNÉES 
de 

rembour 

serment. 


60. 


50 


on, 


60 1 
60. 


€ 
on, 
© .7 


198 
1952 
191 
1951 
192 
192 
1952 
1951 
1952 
1951 
1949 
1%) 
1951 
1%) 
1952 
1951 
1951 
19:38 
1%2 
1951 
191 
1951 
1951 
19%:5 
1951 
191 
1947 
1950 
1952 
1919 
1919 
1950 
190 
1919 
1451 
1913 
1952 
191 
1951 
190 
1950 
190 
1951 
1951 
101 
1951 
1949 
1949 
1950 
1952 
1950 
1951 
1951 
1952 
1951 
1952 
1451 
1902 
1951 
1915 
1950 
191 
1952 
1952 
1951 
1951 
1951 
1951 
1952 
1950 
1951 
1951 
1949 
1951 
1951 
1952 
1952 
1952 
1952 
1952" 
1951 
1951 
195? 
1M9 


— 
: 11752 
| 
NAUMÉFOS | de 20 Décen 
| rembonr NUMEROS 
| sement, | CT NUMÉROS | 
46.4 | 1949 | 0.256 à 0.20 
46.s2! à 4194 | 0. 02 | 53.661 À 53.666 
46 so! | 190 À | 23.660 à 23.687 57.861 
; 46.405 | 19: | à 50.329 | 23.689 01.911 à 57.920 61.724 à 
47.061 à 47.070 | 101,2 | 3.705 et 53.706 51.92 | à 61: 
47.17! | 4049 1.223 à 5.30 | 53. 51.9M à 58.000 | 61.811 à 
47917 41.20! 114 50.311 à 50.316 3. 58.091 à 53.100 | à 
47.281 à 1,7 | 03.737 58.121 | 61.921 à 01.9 
47.295 à 4: 19, à 5.119 03. 141 à 53.90 à 72.190 61.956 à 61.4 
4 et 47.0 10, à 0.167 | 03.881 à 27.800 58.141 À 58.150 62 et 6? 
4: toi et A1 | 002 à 33.19 À | el 6? é 
47.411 à 57 0 19 53.906 et 54.007 8.671 à 28.680 62.039 à 04 
47 et 47.275 19 | 1947 99.122 et 53.923 23. 701 à 54.710 | 62.2:0 
à 47.300 10 788 À 50.700 | 1947 53.711 et 38.712 62.228 à 62.%% 
47.0 | à 30.709 | 1951 53.951 58.718et 58.719 62.21 à 62.2K 
47.504 à 47.510! 19 | 93.952 38.766 62.217 à 62.34 
47.591 à 47.600 | 19 50.931 à 0.910 102 #4) 58.903 à 55.908 62.241 à 62.31 
47.601 et 57.69 50.001 à 51.004) 58.142 62.451 à 
43.700 1.071 à 51.0 | 1059 54.081 5.021 59.090 | 67.583 à 67.25, 
47.771 À 47.780 1.101 à 51.110 | 54.03 et 54.084 39.061 | 62 et 62 200 
47.810 | 51.129 | 1918 51.06 à 51.088 59.067 et 50.068 | 6% 197 à 129 
47.91 | 4 51.211 à 1.220 1952 59.088 et 5.089 | 62.139 
47.916 47.919 ju 54.320 | 54.111 à 54.19 59.0 à 59.100 | 62.110 
à 4.010 19 À 51.27 | 54.135 et 51.176 59.141 62.451 À 67.164 
4.010 49: 51.261 à 51.270 | 1:59 54.1:9 el 51.10 99.143 62.011 à 6 
061 à 42.070 5 | 1953 51:2M à 11.210 59.115 62.591 à 650 
48.081 à 43.000 | 1952 51.571 à 51.580 | 1952 à 54.249 59.147 à 59.150 | 6.611 à 62,6% 
à | 1952 4047 91.30 59.206 et 59.207 | 62.671 À 
519.2M à 50.233 | 62.681 à 62.64 
À 48.110 | 51.701 à 91.710 | 1952 54.721 à 54.730 59.237 à 59.210 | 62.51 à 6? 
à 43.18 31.712 | 1947 24.7 à 51.710 59.246 62.881 à 62.4 | 
| 51.71 à 1.70 | 54.781 à 2h.789 59.24 à 59.200 62.931 à 62.940 | 
48,298 à 13.700 1910 1.792 À 51.391 1912 54.821 à 51.890 59.961 à 59.370 62.951 à 63 050 
à | | à 51813 | 53.509 59.413 63.021 à 63.0% 
& | | 1950 51.984 51. M0 59.416 et 59.417 051 à 0° 
18.500 | À 51.840 | 1950 55.091 à 59.010 39.433 à 59.435 63.08 à 63.020 
48.530 à 18.556 - à 54.010 | 1952 59.410 63.133 à 
4.672 et 48.673 | 1916 || 53.291 à 55.210 50.446 à 59.148 à 6315 | ! 
48.093 1449 53.294 à 55.300 50.491 à 59.19% 63.183 150 
48.606 À 18.609 À 51.00 55.521 à 55.52 63.251 à 63.% 
48. 1.980 à 91.2 1052 55.51 À 59.601 à 59.610 62.301 à 62.3 
48.713et 18.711 1018 | 51.999 À 52.000 1952 3.611 À 55.60 59.611 à 59.616 | 
43.401 à | 192 | 52.0 à 52.100 | 5. | 61.595 et 13.306 
48.959 19 7 1951 53.671 à 93.610 39.65 à 59.657 | 62.623 et 
48.91 1019 32.10 et 55.659 59.651 | Ada 
48.91 à 14.990 107,9 2-12 À 12.1 1452 00.697 | 63.720 
49.002 49,006 | 2.19 à 32.10 53.111 63.7 0 
4 49.009 et 19.01 | 24 1949 9.731 à 55.710 59.92 à 59.920 | 62.873 à 62.870 
9.143 ++ 59 9,7 52.20 53.891 59.949 3.221 à 63.9: 
49.907 à 49.310 951 23.82 et 55.830 59.997 à 63.90 
40 à 1941 | À 32.970 1951 À 60.011 À |! 071 
49.2 à 52.29 6,016 et 56.017 60.071 à | Gi 051 
19.300 2.21 à 56.060 60.09 et 188.106 | 
49.110 1949 56.161 à 56.170 60.102et | Gi à 6420 
49.111 | + + | À 12,90, | 194 à 56.197 105 à 110 | 5 
40, | | 6.22% à 56.23 60. 1%: à 6.110 à 61.19 
40,167 | 52.44) 1017 6.955 6.201 à 60.310 6i à 
49.521 À 19,510 | 1 À 6. 60.361 à 60.570 | | et 61.525 
49.569 el 19.54 1974 144) | 5.209 et 5.240 a 10 | | 
40.611 À 19.6? 1959 52.421 À 52.6m 190 5.121 (0.523 | 11.621 à 61.630 
49.741 à 4.708 5 56.312 à 56.520 60 5 0 | à 61.5» 
49.500 » À 6.551 À 56.560 | 60.671 à 11.661 à ‘ 
mt \ 1% 1049 + à 7.610 61.65 1.830 | ! 
40 À 49 970 6.611 1950 60.81 et 64.<70 
(0:40) | 12,867 À 56.670 1952 60.S87 à 0.80 
49.901 À 49.01 1057 | À 57.885 | 6.721 à 56.730 1952 61.021 à 60.0 | | Gi | 
49.959 1918 | 2071 À 12.975 105, à 56.710 14:52 61.032 à 61.034 | | | a 
to à à 1 4.711 à 56.70 195 61.060 | 1.809 et 64.900 
49.951 1919 | 006 À 357.000 56.705 61.081 À 61.083 | 61.988 
49.057 À 19.0! 1959 || : 1910 et 56.842 1951 
49.961 à 49.5 sos || 53.110 À 56.850 61.105 | [| à 65.056 1419 
É #0 O1! et | 411 192 et. 112 65.068 à 65.970 
01? 190 100 56.098 À 76.940 1917 eu 65.072 
| 50.051 à ||: 1.147 à 61.150 5.104 À 63.110 
+ à | 3.271 976 1951 1919 61.154 À 61.164 à 6%.271 
50.108et 50.109 | 1944 7M 1051 57.452 à 57.49 1949 5.333 à 65.337 
0,112 | | 3.331 7.501 À 57.6 he À 61.4 | 65.311 
50.111 à 59,120 53.390 1952 57.641 à 357.60 1952 61.251 à 61.360 | 65.34 i et 65.95 
| 0 400 | 1952 57.651 À 57.653 1051 à 61.60 | 31 et 6.348 | ! 
H.16tet 0,16 | 3.40 1.659 19, 61.661 | 67. et 65.78? 
S0.2ilet 5.22 | Il À 53.0 761 61.663 à 6!.6°0 | 65.35 | 1® 
52.621 à 53.623 | 4961 57.801 à SEE 192 61.681 à 61.690 | 65.205 à 65.400 | 111 
61.721 | 65.474 À 65.17) 1061 
1 
CURE 


à 


0 Décembre 1952 


JOURNAL OFFICIEL 


DE 


LA REFUBLIQUE 


FRANÇAISE 


. 
65.188 


6 
6 
À 100 


6.506 à 68.5 


ANNPES 
de 
rembour- 
æuwat. 


191 
1919 
1949 
1917 
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1945 
1951 
1951 
1952 
1951 
1051 
1951 
191 
14955 
190 
1950 
1952 
1919 
1950 
1951 
1951 
1952 
19:9 
1951 
1955 
19% 
195%) 
1919 
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1951 
1451 
1952 
1950 
1938 
1951 
1951 
1918 
1917 
1952 
1951 
1918 
190 
1951 
1919 
1951 
1901 


68.982 et 
à 
69.072 à 
69.109 et 
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69.s21 à 
69.510 


71.01 
72.071 


à 
à 
.ittet 
à 
à 


ete 
3 (5 
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de 
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LD 12 12 1212 


ANNFES 
de 
rerubour 


1950 


NUMEROS 


76.241 à 
6.267 
70.206 
76.312 
76.314 
À 
et 
70 451 à 
à 
à 
st 
76.011 
76.916 à 
76.93% et 
76.541 à 


71.764 à 
71.11 à 
71.7 à 
717.197 à 
11.821 et 
71.82 et 
71.811 à 
nl 

78.045 à 
13.101 à 
73.193 

75.195 À 
78,221 à 


1 


15.381 à 
78.420 
78.421 à 
7 
7 11 à 
18.9M à 
71: à 
8.721 


79.91 à 
72.0 et 
79.227 à 
79.26! à 
19.901 à 
79.491 À 
19.011 à 
79.661 à 
79.66 à 
70.651 
72.654 et 
79,741 à 
79.821 à 
79.840) 

À 


7.99% 
80.01% à 
À 


80. 


à BU. 


ANNEES 
de 
rem! r 


| 1% 
| 1% 
| 10,0 
| 118 


ANNEES 
de 
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11753 
MÉROS | NUMÉROS 
NU | | serment | 
— | || | | 
et 65.480 69.020 | 1951 à 18.900 | 19 
= | 1950 | | et 80.202 1451 
69.1!0 | 1047 71 à 7 | M) 210 | 
65.42 1950 su à 19,2 263 À 80.970 
9.130 | 1950 621 à 102 1937 SU.401 à 1102 
69.21 à 69.214 | 70:60 1952 à 803 19202 
à 65.600 à | 1952 à : -810 76 14) | 80.531 à 80.540 | 1953 
à 65.610 69.961 à 61.3: 9,9 Sét à 78.870 | 80.54 1091 
631 à 65.600 1945 19 | si 1961 M 1951 
à 66.96 09.94. ) 1951 76.051 à 76.950 Ms 508 | 1948 
| 65.991 69.521 et 69.600 1919 Mont à 76.611 À 76.620 | 0.611 140 
à 66.009 63.630 | 701 72.710 2992 62 à 76.629 | 80,674 148 o 
101 à 4057 et 73.88 1250 16.79% à 76.800 | 851 à SO 1952 à 
à 66.200 69.N11 à 69.860 | 1047 1.099 et 74.100 1951 À 76.09% | | 
20 o 1947 171 À 74.176 76.061 à 76.970 À 81.097 | 1949 
69.081 et 69.984 | 19 | 1951 | est | a 841.0: 
à 66.2 61 1970 à 74.241 1954 70.074 81.419 et 1.040 | 1047 
0.060 1952 31 77.01 à 77.050 | 1950 LENS 
10.051 à 70 , HA et 74.20 06 71.070 | ur, 2 Où! À 1.051 
| 70.094 à 70.100 | 1951 209 et 710 19,1 | 5,2 | “1.091 à S1.1u 192 
66.5 10.217 à 70.250 191 "à 19:9 978 à 61.2 1951 
- SAS à 66.520 1410 à 74.400 11.101 76,64 142 
66.712 70.311 à 190 à 74.60 1952 | 81.52 à 81.520 
66.715 à 66.720 10.381 à 10.34 1069 729 et 74.730 19:9 71.794 | à S1.540 | 105,0 
65.761 à 66.765 70,481 à 70.190 .753 1918 77.890 | et 81.682 | 
à 66.860 70.4) 1913 74.770 1452 71.818 81.66 148 
et 66.563 70.561 à 70.520 | «18 1915 81.601 à 81.700 | 1952 
66.277 70.51%et 70.034 À 74.80 14; 0,0 951 81.731 à 81.340 | 1954 
66.01 70.591 à 70.600 | 1952 À 74.400 1952 À 81.704 | 1994 © 
- à 67.030 70.607 et 70.68 | 141 78.159 | 1951 à S1.810 | 1992 
70.68 à à 74.95 | 1.871 à 81.5 
67.007 à 67.100 70.761 à 70.750 | 1951 et 74.957 1919 78.900 | À 81.050 | 1950 
1.111 À 67.120 | 1952 70.381 à 70.790 | tit 19:40 74.30 | 1932 2.073 à | 1991 
65.151 à 67.160 10,91 r.2120t 70.249 eU | 172 À 82,14 195 
6.2 et 67.289 1950 10.959 et 70.90 1.218 1943 | 1952 2,407 à 2,100 1950 
à 67.335 19%50 71.01 à 71.00 _ 1916 78.300 | 1952 401 et 141 
67. %5 11.061 à à 70.3 er à 82.911 à | 
67.452 À 67.444 10 71.051 à 11 . 080 | 1 1 + à 191 
67.487 1951 71.221 à 71.229 351 à 75.352 1919 75.60) | Il À | 1%44 
67.587 71.92% à 71.227 1947 78.720 | 403 | 4048 
67.6 71.290 % À 75.400 190 495 | 
À 67.040 1950 À 71.250 | +- 1219 | 1958 à 1952 
67.118 à 67.20 1959 71.961 à 71.270 75.576 1919 | 1950 
61.771 à 67.730 1952 71.278 à 71.280 19 à 79.570 1952 0.011 à 79.020 | à 22.57 102 
1945 71.301 à 71 .310 + , 616 1945 | | 144) &9 100 
| à 67.800 | 1951 71.35 à 11.960 et 75.732 194) 9 Gilet | 4195 
7 67.06: 950 711.38Set 71.780 5.74 250 79.005 = 
“,, 711.4 à if = à 15.810 1901 No 1951 
61.071 À 67.080 1902 71.451 À 71.460 | 1952 À 75.70 192 79 210 | 1952 fn 
684107 1951 71.493%et 71.494 128 75.001 À 79,908 1951 1012 
Set 68.349 1949 715%et 71.723 1949 à 050 1952 70.601 | 1958 82,725 
194: à 71.60 1951 16.041 à 76.0: +. 70.670 | 4058 | 82, 7i8et 82.749 | 1945 
68 ‘ot 71.671 à 4 76.074 à 76.090 19,1 | - 1946 
D | 1952 Am, 76.081 104) 0.675 | fois | | 1946 
et 68.402 1951 0,9 26.087 et 76.088 1950 || 22-80 | à 
à 68.500 | 1991 192 1950 19. 1952 82,95! et 82.952 1919 
1951 "4180 4952 76.097 à 76.100 000 | 4192 | 
à 68.374 190 .1& 109 4917 74. | à &3.01 4 
R570et 68 580 950 À 952 100! À 
0-2. à 191 76.141et 76 142 | 19074) 83.111 à +" 
68.778 | 1960 || 76.449 à 76.150 | 4901 | 4051 à R1.140 | 1954 
68.780 1951 1949 716.2 à 76.210 1952 à 83.170 | 1952 
68.821 À 68.830 1952 72.4 9 76,2% 1952 | | 19% 
1949 16.211 à 
424 72.410 1952 16.21 à 76.23 
| 68.976 et 68.977 | 4945 12.401 à 72.44 
à 
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12% 
1919 
| 
1951 
1%4) 
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1952 
1951 
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1952 
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NUMEROS 


90,588 
90.607 à 
m.615et 
00.620 
90.621 à 
90.626 
90.629 et 
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00.6:9 
00.61 et 
00.64 à 
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.193 à 
#01 à 
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93.509 et 93.510 
93. 

93.619et 93.610 
93.701 à 93.710 
993.711 à 993.719 
93.861 à 93.870 
93.871 à 95.880 
93.586 à 93.888 
93.924 

93.94) 

02.951 à 93.960 
%.021 

à 
94.001 à 94.060 
M.toset 
et 94.160 
94.181 à 4.19 
M.241 à 
94.294 à 91.26 
à 94.306 
%.368 

M.31 à 94.93% 
94.39 

à 94.160 
94.478 à 94.450 
M.601 

94.631 à 94.640 
94.673 à 
M'67%et 9%4.680 
94.731 à 94.710 
à 
M.001 
ct 95.042 
9.045 

95.051 à 9.059 
95.086 

95.08 et 965.080 
05.125 à 
95.191 à 9%.110 
05.141 à 95.115 
9.251 à 95.260 
95.296 à 
et 96.30 
95.466 à 95.468 
95.471 à 95.480 
95.4M à 95.740) 
95.511 à 95.519 
9%5.6M à 95.610 
96.671 à 965.674 
0.671 à 95.60 
95.681 et 96.082 
95.684 À 95.600 
À 96.723 
96.742 à 

05.71 à 95.757 
95.771 à 95.70 
95.7) à 95.804 
95.801 et 95.802 

96.963 

96.010 

06.029 et 96.040 
96.052 à 96.054 
06.071 à 96.080 
96.152 
96.157 et 96.158 
%6 

06.200 

06.214 

%6.M6 

96.271 À %6.275 
%6.277et 96.27% 
06.280 

06.281 à 96.26 
et 96.23 

06.25 À 96.30 
6.361 à 96.77 

046.374 
06.561 à 96.470 
06.191 

06.6M à 96.610 
06.711 à 6.720 
06.731 À 96.73% 
%6.805 À 96.897 
06.900 et 96.900 
06.941 À 
%.Qiet 96.95 
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99.483 


98.867 
98.967 
OU 
99.060 
09.05 
99.100 
90.302 
09.400 
99.10 


09.487 
99.600 
99.7 


9.76 

99.919 
9.990 
100.020 
100.194 
100.295 
100.291) 
100,284 
100, 200 
100.413 
100.473 


100,55 
100.577 


CAL 


2 


2 


11754 
sement de — 
| à | 1904 65.2 | mise 
83.45? | | 97.001 à 9764 
#3 | Wet A7. | | 97.011 100. 
83.404 à 3.500 | 4951 180 | 97.061 à 97.0 400. 
83.501 à | 1954 | | à 
t 09 | 192 97.151 à 9/1, 400 
« à 63.590 19541 87.578 | | 97.159%et 97 se #0. 
83 à 83.6 7 | 410 87.600 | 91.171 à 97 400. 
83 699 et 82.700 | 190 en | | 07.421 à 400 
83.714 à 83.780 | 1951 87.64 | 90.682 4052 
Sole 199 90. 690 190 97.471 à 97.59 
3.8 140 | 00.624 1952 9751 | 
à S3.858 | 4950 79 90.700 | 97.563et 97.41 
1947 87.710 90.702 | 491 97.591 À #0 
2.94 1951 87 760 90.795 4st 97.621 À 9760. +00 
1%7 90.810 | 1952 07.661 à 97.6:0 400 
81.971 4948 87.791 1950 1952 97.751 400 
si 84.170 1952 87.793 90.530 1%0 | 4948 91.759 13,9 | 
84 160 121 5 à 87.807 930.58 1550 1950 97.771 à 97.771 1%1 
| || 87.87 | 1954 
| 152 81.814 À 87.840 9: 1.89 À 97.80 
| 400 87.844 à 87.84) 90.900 1952 met 
1952 87.852 à 87.4 1944 | 1952 97.941 à 97.940 — 
14 87 87.02 | 20.940 1952 | 1945 98.012 à 9.M; 1#4) 
si 4.390 | 496: 87.915 à 87.900 | 20.50 1951 1946 98.091 à 98.040 | 
- 1.600 | 4952 || 83.081 à 88.000 nm, 08.047 à 
- . 1952 08.047 à 
si 83.141 1919 | 1954 98.071 À 9.073 
84710 | 222 à 1945 | 41954 À | 
55754 | 305€ || 24) | 193 | 
84.760 280 à | 4191 et | 149 
à | à ot à | || 99-161 à | 
| 84.811 160 188 à 500 | 41954 | 1951 98.159 | 49 
À s8 41 à + - | 98.999 et 98.20 | 
84.966 à 54.970 | 4991 1950 98.24 1065 
85.017 à 600 149 08.268 | 145 
85.019et 5.020 704 9.612 et | 1962 98.261 à 98.270 1952 
| 85.064 à 55.070 ss. | 732 621 1948 à (2 
85.141 à 25.15% 91.623 à 1951 98,251 | 
85.297 à 640 1943 6.290 | 4145 
+ 1954 88.800 et 000 687 1950 | ax | 40 
85.3 17 | | | 96.500 | 
85.291 à 85.400 195 1951 à 720 n 1950 a | 
85.451 à K5.457 88.935 et | 1952 98 | 1%2 
85.466 À 85.470 88,997 à 88.940 | 41951 4 196 191 8 28.645 L 
85.471 à 85.480 88.957 à 88.960 | 1950 9.79 et 300 - 1962 649 | 
| 198 || o1.s61 à ace 08.700 | 
85.721 et 85.722 | 1950 89.086 1954 91.92 à | 1951 1951 98.779 | 
1% || 161 || | 1950 1954 98. 98.200 | 
85.770 150 || 89.09 à 89.100 | || | 1950 149 
85 À 5.700 1952 89.111 à 69.120 1952 à 330 1952 192 18 | 491 
à 89.171 à 29.180 | 1952 1950 1950 00 162 
85.498 à A5. 800 0.10 1952 317 150 1947 | set 
85.865 À 35.970 89.191 à 89.200 | 1952 351 à 1960 1950 || 9. | 1% 
| | | 6.20 1950 1950 1949 99 | 
85.97% à 85.980 | 419% 89.371 à 69.380 | 1952 à 190 1949 9 
85.986 À 45.900 à 89.400 | 1952 à 1951 | 120 
86.27 À 89.657 et 99.668 | 1948 534 à 1950 
|| 89.60 | 1954 543 1951 || 99 
86.214 1946 89.690 1952 et 1949 09 | ot 
86.240 à 96.250 | 89.800 1953 51 à 1947 | 
86.340 1949 à | 195 || 
86.401 À 6.405 | 49 89.900 | 1954 615 1949 | 151 | 1% 
| 5068 19 | 1%1 || | I 
86.541 à 86.550 | 1952 90.087 | 1950 661 à | 1% | || os. | 
86.562 à 86.564 | 41951 1961 | 1952 
86.569 1961 90.130 1952 673 à 92.60 1951 1950 99 100 
86.02 et 19 1950 6% 1951 | 1946 09 
86.5 6.700 90.210 | 1952 et 92.699 1951 1951 100 | 
| 86.721 1949 1941 92.757 1949 | 192 |! 100 | 1%0 | 
86.981 à «6.92% 195 1949 9.954 à 92.90 1952 | 1952 100 
81.01: 1917 90.350 1951 97.031 à 93.040 1952 | 1%0 100 1461 
«7 1950 1949 93.101 à 93.140 1952 | 1952 | 151 di 
87 g7.000 | 1950 93.171 à 93.180 1952 | 1951 151 
100 90.560 | 1950 09.191 à 93.197 199 || 100 | qi 
87 | 90.190 | 1952 93.300 1951 | 1%0 || 10. 1954 
| 1950 | || à 93.370 | 1952 149 
à FAT 1Y%50 100.554 À 1946 
1x0 1950 | 4952 || 100.571 à 
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ANNÉES ANNFES ANNFES | ANNFES | ANNÉES 
serment went seu ent | semeut {| 
0.600 1948 100.961 à 100.970 1950 101.746 à 101.750 1961 102.198 À 402.30 1951 |! 407 044 à 107 050 41%, 
“ et 100.602 1919 104.000 101.791 à 104.0 1952 102.243 à 102.240 TON | 10% à 10% 054 1917 
et 100.690 1945 104.031 à 101.040 1%2 104.01 à 101.810 192 à 102.309 10 || 
à 100.705 1951 104.090 1949 101.871 à 101.80 1902 102.921 à 102.330 || 411 
07 à 106.710 1951 101.103 et 104.103 195%) 101.881 à 101.883 1945 102,36 bon et tas œ 
à 100.727 | 190 || 401.241 à 101.249 | et 101.886 148 || 102.341 à 102.20 | | 
772 à 400.776 | 1951 101.334 et 101.325 101.907 1949 || 102.54 à 102.540 | 102 
à 400.830 | 1962 101.341 à 101.250 | 192 || 101.011 à 101.9 1962 || 102.651 à 102.660 | 
160.4 1961 101.381 à 101.399 |  1%2 101.924 à 101.926 19541 102,654 à 102.685 200.28 à 903,18 1950 
100.896 à 100.840 1991 101.411 | 1954 101.0 1950 102 .68S 224 et 103,225 1:19 
400. 1950 101.413 | 102.001 à 102.006 |] 102.712 à 402.720 | || 10%.%4 1919 
400.848 à 100.850 1940 101.418 à 101.420 | 191 102.009 et 102.040 1950 102.721 || 103.62 à 103.965 
400.864 à 100.805 1951 101.451 à 101.460 | 1952 102.051 à 102.060 1%2 102.781 à 102.787 | 1045 
100.858 à 100.860 1951 101.461 à 101.470 | 1952 102.131 à 102.140 1052 102,940 ES | 103.414 148 
400.871 à 100.874 1950 101.507 à 101.509 1M8 102.191 1951 102.02 4197 107.464 à 407 56 tar, 
400.21 19484 104.741 à 101.743 | 1951 102.194 et 102.195 1951 102.041 1950 || 109.511 1214 
| 
Le remboursement s'effectue aux caisses de la Sté Gle de crédit industriel et commercial, 6, rue de la Victoire, Paris (%), aux guk 


mets de ses succursales et banques affiliées. 


VILLE DE MARSEILLE 


Emprunt de 390.000.000 de francs 3,0 0/0 (décembre 1945). 


v Liste des 106 numéros des obligations sorties au deuxième tirage 
du 2 novembre 1952 (7° amortissement) en complément des 
obligations rachgtées en Bourse en vue de l'amortissement de 
l'emprunt de 300.000.000 de francs contracté par la ville de 
Marseille suivant approbation interministérielle du 26 décemm- 
bre 1945. 


123 4.144 4.215 4.216 4.217 113.966 13.967 13.368 13.369 13.370 
A9» 4.219 4.22 5.301 5.304 | 17.192 17.109 17.196 17.197 17.198 
5.36 5.306 5.307 5.308 5.309 | 17.199 17.200 49.141 19.142 19.143 
5.683 5.684 5.685 | 19,144 19.145 19.146 19.147 19.448 
5.687 5.688 9.689 5.690 8.181 | 19.149 19.174) 21.381 21.382 21.343 
8.184 8.185 8.186 | 21.384 21.345 21.386 21.387 21.388 
8.187 8.188 8.489 8.190 10.691 | 24.380 21.390 23.701 23.792 24.793 
10.692 10.693 10.694 10.695 10,6% | 23.794 23.395 25.001 25.002 25.003 
10.697 10.698 10.699 13.112 13.113 | 25.004 25.005 25.009 23.010 29.771 
13.114 13.445 413.416 19.147 13.118 | 29.772 29.773 29.775 29.776 29.777 
13.119 13.120 13.961 13.362 13.365 | 29.778 


Le coupon ne 7 de 350 F, nominatif el au porleur, sera payable 
à partir du 145 décembre 1952. 


ke Liste des 330 numéros d'obligations rachelées en Bourse con 
tormément aux conditions générales de l'émission sur Îles 
l'amortissement était prévu pour Île 


2.206 2207 2.283 2.432 2.542 , 16.592 16.808 416.809 16.810 16.811 
2541 2544 2.545 2.5 2.547 | 16.812 16.813 16.814 16.815 16.816 
248 2549 2,718 2.719 2.724 | 16.957 16.958 16.959 16.960 16.961 
2.043 3.187 3.188 3.189 | 17.291 17.222 417.300 17.301 17.302 
3.308 3.309 3.0 3.1 3.12 | 17.903 17.364 17.365 17.366 47.367 
3.541 3.567 3.5 3.569 3.970 | 47.968 17.496 17.497 17.498 17.769 
3.51 2.572 3.942 4.042 4.365 | 17.806 17.807 18.112 18.11% 18.114 
4.766 4.801 4.862 5.263 9.264 | 18.415 18.116 18.401 18.402 18.803 
5.265 5.570 5.502 5.503 5.504 | 18.804 19.200 19.204 19.361 19.362 
5.617 5.618 5.644 5.642 5.643 | 19.36% 19.099 20.000 20.00 20.379 
5.60 6.044 6.015 6.280 6.281 | 20.488 20.489 20.490 20.491 20.492 
62 6.207 6.16 6.417 6.96 | 20.193 20.676 21.401 21.858 21.859 
6.07 6.8 6.939 7.268 7.269 | 21.860 22.063 22.942 22.90 23.026 
190 7.271 7.272 7.273 7.214 23.027 23.387 23.388 23.441 23.442 
7.582 7.583 7.584 7.682 7.728 | 25.509 23.504 23.505 23.506 23.507 
1.MY 8.295 8.533 9.169 9.214 | 23.775 23.776 23.777 23.790 23.885 
916 9.M7 9.319 | 24.106 24.107 24.108 24.117 24.219 
9.584 9.753 9.754 9.834 | 94.439 24.440 24.441 24.442 24.443 
D 9.817 9.838 10.481 | 24.R39 24.840 24.841 24.842 25.299 
10.48 10.579 10.580 10.581 10.582 | 25.371 25.425 25.426 25.482 95.483 
D 40.583 10.636 40.639 10.795 10.796 | 25.484 25.514 25.579 925.580 25.657 
$ 40.7 10.798 40.709 410.826 10.851 | 25.658 26.223 26.224 26.405 26.406 
40.97 10.088 10.989 410.990 11.602 | 26.407 26.752 26.752 26.754 27.021 
12.07% 12.189 12.190 12.191 12.351 | 27.022 27.023 27.34 97.295 27.450 
12.32 12.67 12.446 42.417 12.791 | 27.451 27.452 27.453 27.454 27.455 
3.110 11.111 13.498 19.429 14.954 | 27.456 27.457 27.458 27.450 27.460 
MAT 14.472 14.628 14.653 14.694 | 27.461 27.462 27.463 27.464 27.697 
14.655 15.656 14.706 14.707 14.708 | 27.698 27.699 27.700 27.701 27.702 
14.709 14.728 14.799 14.957 14.958 | 97.70% 27.797 27.708 27.8M 27.802 
44.950 11.060 14.961 45.622 45.811 | 27.803 27.804 28. 28.904 
15.969 15.970 16.027 16.074 16.075 | 29.288 29.289 29.200 29.291 29.292 
16.076 16.077 16.078 16.081 16.082 | 29.293 29.994 29.295 29.296 29.480 
6.08) 16.087 16.088 16.371 16.372 | 29.481 29.482 29.570 29.774 29.884 


Numéro de l'obligation 
et non encore 


417% 


4° Titres et coupons frappés d'opposition. 

Opposition dossier 405 À 4970 er 405): 
23.241 à 23.242 (dossier 406): 24.762 à 24.760 (dossier 40 20 
à 29.253 (dossier 404 15.981 se 

de remboursement des obligations sorlies an denxiême tirare 
aura lieu à présentation, à partir du 13 décembre 1%2, à la revcetle 
munir ipaie lous les jours de neuf heures à douze heures et de ijua- 
torze heures à seize heures e samedi de neuf heures à douze heures 
seulement) et aux sièges et succursues du Crédit lvonnais. de la 
sénéraie pour favoriser le déve qu e et 


de l’industrie en France, dun Comptoir national d'escompte de Paris, 
de la Sté Gle de crédit industriel et commercia 
Paris et des Pays-Bas et de la Banque nationale f 
l'industrie 

Pour extrait conforme au procès-verbal du 
vembre 1%2 
Le receveur municipal, L'adommt déléqué aux finances, 

LESGARDS P. 


‘ur le commerre et 


tirage en date du % no- 


L'APPAREILELAGE ELECTRO-INDUSTRIEL 
PETRIER, TISSOT ET RAYBAUD 
SOCIÉTÉ ANONYMR AU CAPITAL DE DR FRANCS 
SOCIAL: 210, AVENUE à LYON 


Obligations 4 1/4 O0 1949 de 200 F, 


Liste numérique des séries contonant les 86 obligations sorties au 
tirage du 2 décembre 1962 et remboursables à partir du 1 février 
1953, titres démunis de coupons, au pair de 2.000 F. 


Les obligations amorlies antérieurement sent toutes rembourstes, 


31 à — 86 à 90 — 146 à|1.1% 1.206 à 1.210 
150 — 306 à HO — à 1.265 — — 1.104 à 
— 346 à — 66 à 370 — 491 — 1.56 À 1.0 1.606 
à 4% 646 à 65) Gé à 664) | À 1.640 — 1.616 À 1.620 — 1.706 à 
— 721 à 725 — 5H à 735 745 | 1,708 1.711 à 41.515 1.746 
à 760 — 1.031 à 1.035 — 1.131 à là 1.750 
Société Industrielle de Produits Céramiques 


Monrt sun 
Montereau n° 992 B. 


A ECUELLES, pan 


SEINE ET Mane) 


Obligations 4,25 0/0 1946. 


Pour réaliser l’amortssement prévu pour le 31 décembre 492, 
la Société industrielle de produits céramiques racheté dix-sept 
ligations et procédé au tirage au sort de six autres pour compléter 


le chiffre de vingt-trois figurant au tableau d'amortissement 
Les obligations 453 À 48 sorties à ce tirage seront rembhour- 


sables à 5.000 F au siège de la société, à part du {er janvier 1953, 
et cesseront de porter intérêt à celte même date. Elles devront être 


. présentées coupons n° 8 et suivants attachés. 


Obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore remboursées. 
Néant 


| 
{ 
11 
194 
la) 
1° 
15 
[ER ‘4 
+ 
1% 
1x 
PAM 
i 
+ 
- 
1 
‘ = 
13 
145 
1%9 
145 
150 
11 
1945 
153 
| | | 
1% 
195 
15 décembre 1952. 
149 
161 # 
1950 
1 Ya) 
1944 
192 
1#1 
1952 
: 
1951 
1952 
130 
De, 
F 
WE 
"15 
96 
+ 
meortie premier 
SE" 
4 
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20 Décernbire 


ETABLISSEMENTS PEUGEOT FRERES 
SOCIRTÉ ANONYME AU CAPITAL DE (4) MILLIONS DK FRANCS 
Six VALENTIGNEY (Douss) 
R. Doubs n° 5818, 


Obligations 4 1/2 0/0 1290 de 1.02 F, 


LISTE NUMERIQUE 
te Des séries comprenant les numéros des 750 obligations amorties 
au dixième tirage (18° amortissement) effectué le 285 novembre 
1952; 
*- Des séries comprenant des obligations amorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore remboursées. 


1 
ANNÉES ANNÉES 
RUMÉÈROS le rembour KUMÉROS le rymbour- 
sement. sement. 
1à 50 50 6.6 à 6.60 51 
Hi à 47 6.701 à 6.800 o1 
à 6.801 à 51 
zu à à 
ont à 6:0 à 7.350 22 
à o2 7.501 à 7.590 
à 1.651 à 7.40 52 
à 7.751 à 7.800 51 
1.101 à 1.150 53 7.901 à 7.950 23 
1.201 à 1.30 52 8.16 à 93.150 51 
1.401 à 1.450 53 8.151 à 8.200 51 
1.501 à 1.550 53 8.24 à 8.20 20 
1.551 à 1.600 53 8.251 à 5.300 53 
4.601 à 1.650 52 8.301 À 8.350 53 
2.001 à 51 à 8.55% 
2.04 à 2.10 51 8.551 à 8.60 50 
2.4 à 8.651 à 8.700 
2.2M à 2.30 8.701 à 8.70 52 
2.401 à 2.150 50 À 8.%0 
2.5 à 2.50 8.961 à 9.000 53 
2.551 à 2.600 à 9.00 | 
2.601 À ? 650 53 9.051 à 9.100 8 
2.701 à ?.750 mA 9.10 à 9.150 52 
3.061 à 2.100 9.151 à 9.200 5 
3.101 à 3.159 19 9.2M à 9.20 0 
3.150 à 7.%0 nm 9.701 à 9.30 52 
3.21 à 2.200 à 9.550 52 
à 9.501 à 9.600 52 
3.1n à 3.15 0,701 à 9.70 
3.451 à 3.500 19 9.751 à 9.800 
Î 051 à 4. 100 13 10.351 À 10.400 53 
101 à 4150 53 12.301 à 12,350 5 
4.151 à 4.200 53 12.101 à 12.450 51 
4.251 à 4.300 53 12.451 à 12.500 13 
4.21 à 4.50 12.5 à 12 550 52 
4.151 à 4.500 1 12.601 à 12.659 53 
à 5.55 50 12.651 à 12.700 4) 
4.551 \ 4.600 12,701 à 12.700 43 
4.701 à 4.70 22 12.901 à 12.%4 
4.751 à 4.90 47 13.001 à 13.050 53 
à 180 mt 12.151 à 13.200 
4.851 à 4.900 47 13.254 à 13.300 | 
a.90t à 5.70 52 12.301 à 13.50 #3 
5.101 à 5.159 13.381 53 
5.151 à 51 13.151 à 13.500 19 
5.901 à 3.20 13.751 à 13.809 52 
5.251 à 5.300 53 13.851 à 17.909 
5.71 à 5.100 o1 13.951 à 14.000 53 
5.401 à 5.10 51 11.051 à 15.10 5 
5.701 » 5.750 53 14.101 à 14.150 53 
5.751 : 5.800 53 à 15.300 
5.041 à +74) 22 11.21 à 14.100 51 
6 On à 6 | 15.400 à 14.40 st 
6.051 à 6.100 0 11.522 à 14.50 52 
6.101 à CL 19 14.701 à 14.750 53 
6.10! à 6.450 00 11.801 à 14.850 +9 
à € 4) 46 13,901 à 15.000 # 
| Les « watio norties au tirage du » novembre 1952 seront 
yembour à partir du fer janvier 1953. 
Société Auxilinire des Distributions d'Eau 
= ÊTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 270.14 pR FRANCS 
SOGAL: RUR La PARIS (8°) 


ne 11659, 


R. C.: Seine 


au moment de l'émis- 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 


sion, celte 5 ‘ a procédé an rachat en Bourse de 1%3 obiiga- 
tions 4 00 l%6 dont le septième amortissement est prévu pour 
Le ter | } 
En cu: e aucun tirage ne sers efflectné en décembre 1952 
Les am “ments procédents ont été réalisés par voie de rachats 


LA TELEMECANIQUE ELECTAR IQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 900 MILLIONS DE ; 
SOCIAL : 
AVENUE MARÉCHAL-JOFFRE, À NANTERRE 
R, C.: Seine ne 218698 B. 


3 bis, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de vu 

sion, cette société a procédé au rachat en Bourse ‘e : 

tions 4 1/2 0/0 19%6 dont le sixième arnortissement e:! 

le 1er janvier 1953. 
En conséquence, aucun tirage au sort ne sera efleclus +; 

bre 1952. 


Les amortissements précédents ont été réalisés par x rachats 
en Bourse. 


LES SUCCESSEURS DE B. TRAYvVoy 
Soct1ÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DÆ 102 MILLIONS Frans 
SrèGx SOCIAL: LA MULATIERE 
R. C.: Lyon B 178. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'4 
ses 4.000 obligations 1/2 070 de 2.000 F, la société 
seurs de BR. Trayvou a utilisé le montant préva pour l'an ernent 
de l'emprunt au 1° janvier 1953 par rachat en Bourse de 2! 
tions. 

En conséquence, il n'y a pas lieu 
ledit amortissement. 


Les amortissements précédents ont également été eflectué: jar 4 
de rachats en Bourse. 


d'eflectner de tirage au 


LA PRECISION MODERNE 
SocrÉrÉ ANONYME AU CAPITAL DE 50.250.000 F 
Siècr soGaL: 162, RUE SAINT-CIARIÆS, PARIS 
R. C.: Seine ne 29307. 


Obligations 4 1/4 1948. 


nr - numérique des obligations sorties au tirage du 10 décembre 1% 


et remboursables à partir du 1 février 1953, Coupon n° 21 x 
1 août 1953 attaché, à raison de 5.000 F. 


2071 409 465 470 576 6858 1.002 
1158 1.277 1.40 1.116 
Nora. — Les obligations amorties aux tirages antérieurs sat 


toutes rembonrsées. 


Le remboursement aura 
chaprès: 
Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 
Paris, et 23, rue Neuve, à Lyon: 
Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris, et dans ses 
succursales et agences. 


lieu aux caisses des établi:-ement 


INSTITUT CATHOLIQUE DE PARIS 


(Associalion déclarée constituée conformément aux lois des {2 juillet 1%, 
15 mars 1880 et fer juillet 1001.) 
Sibux SOCIAL : RUE D'ASSAS, PARIS 


Obligations 5 0/0 1933. 


Usant de la faculté qu'il s'est réservée au moment de l'ém ssion, 
l'institut catholique de Paris a procédé au rachat en Bourse des 
76 obligations dont l'amortissement à été prévu pour le !* jan 


vier 1951. 
En conséquence il ne sera pas eflectné de tirage au sort au litre de 
cet amoriissement. 


Numéros des obligations ameorties aux tirages précédents et non 
encore présentées au remboursement à la date du ?* no 
vembre 1952. 

ANNPES ANNÉES | 
de de 
NUMÉROS! pour. UMBROS | 


1.179et1.180| 41946 || 1.530 

1.169 1964 || 1.385 à 1.300! 4954 || 1.994 1961 


pr 


4 
1 


| 
» 
| 
| 
| 
L 
| | 
| 
| 
| 
| | 
| 
sement. æ ment end 


Décembre 1952 JGURXAL OFFICIEL DE 


REPUBLIQUE 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
GÉNÉRALS: 1, RUE TarrBout, PARIS 
MENT DES TITRES : 66, pu PARIS 


OBLIGATIONS DE 500 F 4 1/2 0/0 1%8 
LA 
Société pyrénéenne d'énergie électrique. 


LISTE NUMERIQUE 


4 pes 599 obtigations amorties au tirage effeciué le 19 novem- 


EEE RE ET PET 


bre 1952 et bles à partie du 1° janvier 1953; 
pes obligations amerties aux tirages antérieurs et non encore 
 remboursées. 
ANNÉES ANNÉES ANNEES 
| de rembour NUMÉROS | de rermbour NUMÉROS |! de rembeur- 
sement. sement. |  eement. 
res 21.568 4 n.271 53 
104 20.581 21.272 52 
4.649 20.591 53 n 178 53 
3 20.593 50 21.24 
3.468 50 21.255 53 
2.607 52 21.287 50 
21) 609 5) 51 
5.635 2.641 51 1.29 53 
Tv 4 20.623 53 21.302 53 
40 20.645 53 211.330 53 
6 20.663 3 21.350 53 
8.046 47 20.667 62 21.372 
0.045 5 20.105 53 21.373 53 
0.047 46 20.716 53 21.375 53 
ral 20.763 53 21.386 53 
20.773 53 21.311 51 
1.62 20.785 53 21.32 
41.%1 20.787 53 21.408 
15.079 3 20.798 53 21.42 51 
15 080 39 2.8m 21.49 52 
45.234 EN 20.807 | 21.432 2 
15.238 #3 20-816 53 1.483 52 
15.449 50 20.526 53 21.440 51 
1 20.850 53 211.453 
20.003 20.858 53 1 .454 52 
x: 0 46 20.885 
0.012 52 20.902 52 3 
20 02% 63 20.93 52 21.470 53 
20.041 55 20.926 21.471 53 
048 53 20.640 53 21 . #0 
20 681 53 20.941 en 53 
20.083 53 20.949 53 . 496 
20.092 55 20.952 53 
20.08 53 21.00 53 .534 53 
20.104 53 1.015 5 583 53 
20.405 52 21.072 he 53 
2.111 53 21.028 52 .596 53 
20.117 53 21.055 EXT 53 
20.122 53 21.03 51 53 
20.446 48 21.042 53 .681 
20.150 47 21.055 5 .682 52 
20.165 53 21.057 53 689 5 
20.158 53 21.068 53 53 
20.190 53 21.060 .697 53 
20 206 5 21.06! .M0 53 
2.119 53 21.07 53 
2.256 53 50 51 
21. 53 44 
20.256 53 21. 53 52 
20.267 5 21. 53 
20.258 53 5 
20.274 53 An. 53 53 
20 300 53 A. 50 53 
20.301 53 21. 53 53 
20.308 53 n 53 52 
2 n3 21. 53 n 
20.320 53 21. 53 x 
2 M5 53 5 
51 21. 53 53 
Xi 5 21. 50 53 
360 52 21. 51 53 
368 53 21. 52 5 
M 53 52 
pa 53 53 
52 an 53 53 
o! 52 53 
cel 53 53 
47 53 53 
53 53 53 
5 53 
53 50 53 
53 5 53 
53 50 53 
48 5 53 
53 2 53 


%.877 

» 91. 

L “o 1. 

20 

20 446 M 

2 460 21 

20.483 

20.546 252 

20.564 n1.255 113 
20 562 128 


| | ANNEES | ANNÉES 
e r,mlx NUMÉROS ! de rembour remhous 
cemeut ec ment | 
| | 
22.142 | 53 23.074 53 || 24.16 53 
22.144 | 53 23.078 53 || ‘540 52 
22.194 | 53 23.096 53 
2214 | 23.097 53 | 
22.216 | 53 23.111 53 LL 5 51 
22.228 53 52 24.249 
22,216 23.1: 51 24.270 
22.248 3 | 52 24.272 
22.961 53 {| 923135 55 || 92326 
22.263 03 | 94 917 
22.269 53 3.145 | 83 
22.284 53 | 93 14 | 53 | 1 
22.985 | 51 | | 
45 23.156 | 53 | rer 
ol 23.1 1 92 24.317 | 
= 1.1 || 24.393 53 
[| 24.350 53 
53 23.184 +- 
pen N] 
23.222 24 383 
+ 23.254 53 
97 4 267 53 | 19 
22 459 53 24.455 19 
22 463 53 23 53 24.463 
| | | | | % 
22.495 53 23 30 53 
2.515 53 23.379 4.4: 
22.521 53 23.389 53 24.548 
22.523 HN | 23.304 53 | 02 
22.531 23.398 53 24.09 
22.559 53 23 400 53 24 | 
22.568 53 4 EN | 
22.580 53 52 24 600 
2.63 23.498 53 | 
24.514 52 24.682 | 33 
23.526 53 | 5 
21.54; 91 | 29 
53 23.564 53 
— 23.587 53 | 
23.643 53 24.736 | 
23.660 53 24, ai 
93.700 23.678 | 48 
23.084 53 24.581 | 
2.27 50 24.762 53 
99 73% 52 23.721 51 21.141) | 
“ 23.758 53 24 #27 
22.761 52 23. TON 21.831 52 
TR 50 23.807 53 24.837 
22. 779 53 23.811 53 24. 
92.783 53 23.817 92 21.845 51 
»2 ,786 23.819 53 21.846 
22.793 23.87 52 24.849 
707 50 23.887 53 24.866 53 
92 803 52 23.891 53 24.875 
2 s14 53 23.594 53 24.887 
22 847 53 23.919 53 24.930 Los 
22.860 53 23 932 53 1.9 51 
22.862 53 23.939 52 24.955 53 
22.863 53 23.91 47 24 .962 53 
22.879 52 23.984 53 24.965 47 
22.89% 22 23.987 5 21.96 
22.908 51 23.992 53 24.967 52 
016 st 23.999 st 24.887 53 
22.917 52 24 000 52 24.095 
22.971 53 24.001 52 24.94; st 
22.975 50) 24.016 53 25.000 53 
22 976 52 24.029 52 25.005 53 
22.95 24.039 51 2.00%; 
72.989 53 24.061 52 2.007 
23.023 53 24.064 52 25.023 
23.030 52 24.090 52 2,029 52 
23.035 24.096 
23.05! 50 24.114 


4 
bre 
— — — — -- —— 
+ 
. 
Cm 
de 
E 
NÉE 
b 
- 
À. 
| 
sont 
. 
La 
LE 
= 
Le 76, 
jan FR 
le 
perd. 
© 
5 
LA Le | 24 1 | 29 15 
23.056 53 24.121 52 25.058 | 52 
23.06 51 24.141 25.085 | 53 
23.069 53 24.149 25.086 | 53 
23,070 51 24.155 52 25.091 | 53 
23.073 23 24.156 ! 25.107 53 
À 
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NUMFROS 


120 


25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 

5 


Li 


pe 


À 


te 


ANNÉES 
le rembour 


érancut 


NUMEROS 


TTL 


LEA 


we LE LE 


TT 


| 


ANNÉES 
de resalour 


groncnenene 


NUMÉROS 


LEE 


LEA 


353: 


ANNÉES 
| de rembour 
sment. 


en 


ANNEES 
de rymhour- 
someat. 


ANNÉES 
de remhour- 
sement 


Le 


ne 


LE 


_ 


1 


Ale 


ste 


| 11758 
| | | | 
NUMÉROS NUMEROS n 
51 28.743 52 29 610 5e 
113 53 3.98 1 53 28.756 53 29.642 
114 53 25.00 51 21.962 50 28.758 45 29.627 
1 115 + 21 073 53 97.964 51 9.759 45 29.630) 
129 53 27.965 53 28. 780 51 29633 | 
134 21.077 53 27.969 28.783 53 29.662 | 
140 51 53 97.972 52 28.788 52 29.673 
11 27.083 53 97 51 793 52 29.674 | 2 
52 LL 71.129 52 53 28.796 53 29.676 | 5» 
169 = 53 53 28.839 52 29.682 
178 005 160 53 52 23.840 53 29.686 | 
200 054 52 52 ot 29.725 | x} 
074 53 53 53 2.729 | 
239 26 081 51 52 o1 29.79 | 
287 52 52 51 29.603 | 
297 AL 53 50 51 29.815 | 
309 53 52 93 29.82% | 50 
16 033 + 53 53 28 53 29.831 
133 52 13 12 54 53 2 53 29.849 
362 53 26.101 54 er 51 53 2 53 29.865 | 3 
358 53 26.106 53 52 92 29.883 | 
314 137 43 28 944 53 9.907 | 
388 200 53 52 50 29.909 | 
| 389 33 1 53 28 #7 29.916 
| 91 28 53 53 28.952 47 29.927 | : 
16 52 53 28.955 5 29.90 | 4 | 
124 ce 28.958 5 29.94 | 
| 92 288 28. 960 51 29.982 | | 
430 53 293 53 8.068 29.99 | 1 
a3? 53 48 53 5,3 28.969 53 29.954 | 
436 +- sl ata 53 53 8.974 29.%55 | 17 
454 53 415 53 52 28 975 53 39.967 
463 340 16 52 53 28.976 53 2.971 
410 316 51 53 51 29.972 1 
4 129 52 53 23.994 53 29.982 53 
503 45 53 53 4.908 29.997 
519 61 53 52 29.000 30.002 
520 445 53 47 30.008 | 53 
595 5) 26.417 47 53 29.008 52 30.030 | 
32 92 26.419 53 29 o11 53 30.038 3 
334 26.429 50 52 29.014 51 30.058 
543 26.438 er 52 53 023 51 30.087 
1 26.446 53 53 »9 029 22 30.105 
592 51 505 + 52 50 29.066 51 30.121 | 
52 517 5? 29.069 53 | 52 
52 527 545 53 29 072 53 | 
3 615 546 + 02 HN] 076 30.140 | 
| 618 51 547 53 53 30.149 | 
52 586 52 29 106 53 90 161 
92 9 s0 03 29.110 30.178 
52 2 53 121 52 30 190 
43 17 52 29 429 30.207 
+ |! 63 53 39 123 52 30.215 | 
647 13 - 29 126 53 30.218 | 
658 | 92 13 29.129 30.25% | 
66) [4) 11 53 99 454 52 
677 | 93 12 53 29 163 53 30.250 | 
| 92 691 53 29 1471 92 5.26 | 
| 22 se 702 53 29 194 52 30.279 | 
102 40 4: 131 50 901 52 2.292 | A 
223 53 50 53 53 30.294 
52 26.761 13: 50 52 53 30.329 53 
728 53 26.795 50 53 52 30.332 
35 54 796 1 53 es 53 30.333 
19 51 797 52 52 53 0.353 
66 53 47 53 30.355 33 
835 53 46 53 20.364 52 
25.812 s11 842 53 52 53 30.378 51 
15 825 857 54 52 30.389 2 
2 909 52 29.509 52 ‘2.429 
25.847 53 934 97 50) 29 535 53 30.448 | 
25 887 37.918 52 53 29.544 ‘52 30.400 
255.806 21.919 53 53 29 548 93 2.0. 
25.399 170 27 936 46 29.550 92 30.467 
25.914 53 50 29.552 52 30.470 
| 25.019 27.948 | ol 52 29.588 90.489 


Le 


A 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
| de rombour- || NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- 
sement. enment. 
52 30.85 5 4.175 
30 506 53 30.838 53 a1.178 53 
30.515 53 30.843 50 31.181 50 
0.517 30.845 50 31.183 53 
».519 52 30.847 52 31.186 4 
20.521 50 30.870 53 31.208 53 
30.623 53 30.873 53 31.225 4 
20.51 47 30.879 53 31.223 46 
30.535 53 30.856 53 31.23% 4i 
si 30.888 52 31.232 47 
#0 &5 30.889 31.258 52 
4 30.900 53 31.263 53 
% 50 30.919 52 31.277 52 
52 30.923 53 31.283 
| 30.927 bi 31.284 47 
4 30.932 
52 30.935 13 31.287 53 
51 20.955 50 51.296 52 
51 30.962 53 31.313 53 
53 30.966 1.316 45 
51 30.968, 5 31.332 45 
52 s0.976 53 52 
52 30.081 53 31.345 
51 31.037 51 21.347 52 
51 51.039 53 31.411 
| 31.063 51 31.445 
53 31.067 55 31.466 53 
50 31.097 53 31.494 52 
50 31.098 53 31.496 13 
50 #..100 52 31.499 
53 31.407 52 31.501 
5 31.108 2 31.506 5 
52 31.112 52 
52 31.116 52 31.522 52 
5 21.119 53 31.525 
51 31.122 53 31.546 53 
5 31.129 51 31.552 HN] 
4 31.130 51 21.564 52 
53 53 31.575 53 
53 1.132 20 31.576 53 
31.135 31.591 53 
50 31.148 52 31.603 53 
52 31.164 53 31.606 53 
31.168 EN 31.608 EU 
52 31.169 53 31.609 48 
53 31.173 52 31.618 53 


AVIS D’ADJUDICATIONS 


Préfecture de la Seine-intérieure. 


PONTS ET CHAUSSÉES 


PORT DE FECAMP 


Rempiétement du quai Sadi-Carnot. 


ADJUDICATION RESTREINTE 


A une date qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé en séance 
publique, par le préfet de la Seine-Inférieure, assisté des autres 
luembres du bureau d’adjudication et en présence de l'ingénieur en 
chef du service maritime (2° section) de la Seine-Inférieure, dans 
ls formes réglementaires, à l’adjudication, sur soumission cachetée, 
des travaux de rempiétement du quai Sadi-Carnot, au port de Fécamp. 

Montant du cautionnement! provisoire: néant. 

Montant du cautionnement définitif: 500.000 F. 

L'adjudication sera basée sur un détail estimatif préparé par 

administration quant aux quantités, et complété par les soumission 
Baues quant aux prix whilaires. 


Conditions principales de l'adjudication. 
I — Demandes d'admission 
Les demandes d'admission, accompagnées des pièces mentionnées 
dans ] 1nnexe à l'article 8 bis des clauses el condilions généraes, 
seront adressées franco à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
=, boulevard des Belges, à Rouen, et elles devront lui parvemr 
avant le 20 décembre 192, à onze heures, terme de rigueur. - 
Les ‘ermandes qui parviendront à l'ingénieur en chef pos'érieu- 
rement à l'expiration de ce délai ne seront pas admises. 


U. — Instruction des demandes 
La liste des personnes adjnises à concourir sera arrêlée par le 
bureau d'adjudication. Aucun c« rrent ne pourra êlre écarté sa) 
avoir appe.c à présenter -es observa ns devant ce bureau 


Les pt rsonnes adm à prendre part à l'adjudi <erom 
avisctes ultérieurement et dire:tement, par Jettre recommandée, de 
la date de l'adjudieatio 

Les pièces rèmMises par personnes non admises leur seront 
renvoyées, avec l'avis que leur demande n'a pas été e 


I, — Communication des pièces du projet aur entrepreneurs. 


Les pièces du dossier seront communiquées aux entreurencuré 


tous ies JUUurS, cxceh es Les € jours 
ériés, de neuf heures à douze heures et de quatorze rt \ dix- 
sept heures, dans les bureaux 
29, rue de Fontenelle, à Rouen: ; 

*° De M. Prempa \, ingénieur en chef des ponts et chaussées 
(service C. 90), 25, boulevard des Belges, KR 

3° De M. Huet, ingér - ordinair rs « I 

set, ing ir ordinaire t au 

Havre 

programme sommaire résumant l'objet de l’entreprise et ln des. 
cripuion des travaux, accompagné d'un plan, aux entre 
preneurs el aux personnes intéressées qui en feror \ demande à 


1 


l'ingénieur en chef. 
Fait à Rouen, le {er décembre 1952 
Le préfet de La Srine-Tn/éreure, 


BILANS 


CREDIT COLONIAI, 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE MILLIONS DE FHANCS 
SOCIAL: 49, RUF SAINT-DOMINIQUE, PARIS 
R. C.: Seine 268S6N7. 


Situation au 30 juin 1952. 


ACTIF 
Espèces en caisse et à la Banque de France........... , 46.080 
Avoirs dans les banques LE 
Comptes d'ordre el se 5. 
1646.06. 709 
PASSIE 
Réserves pour risques d'avances à moyen terme: 
Réserve spéciale (convention du 25 mars 1929)....... 52.164.173 
Fonds de garantie (art, 5 de la convention du 30 or! 

Fonds en compte avec le Crédit nalional..,..,........ 18,951 19 
Lomptes d'ordre €t 7.%%4) 


AVIS DIVERS 


POTASSE ET ENGHRAIS CHIMIQUES 
SOCIÉ ANONYME AU CAPITAL DR 400 MILLIONS DE FRANS 
SIRGR SOCIAL: 19, AVENUE GEORGE-V, PARIS 
Registre du commerce: Seine 20637 B. 


Obligations 5 0 0 1931. 


Les porteurs d'obligations 5 0/0 1931 de la société Polase et engrais 


chimiques sont infonnés que le tirage d'amortisst t aura eu 
le jeudi 15 janvier 1%53, à dix heures, en séanre puique, 4 à 
Sté Gle de crédit dustriel et comm al. 66, ru le la Vu touwc, 


à Paris (%°). 


| 
. 
4 
ne 
11753 
| 
| 
| 
» 
| 
x} 
| 
»2 
| 
1 
7 
| 
| 
] 
| 
| 
164,061 .799 
Le directeur nétal 
| BRUNET. 
{ 
| 
| - 
| 
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20 Décembre 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Robert-Jules Chedeau, né à Paris 
Marie Marsol, née à Alzonne 
Rober'-Jules Chedeau, 


le 10 juin 1921, et Mme Jeanne- 
(Aude) le 21 mai 1927, épouse de 
lemeurant ensemble à Imouzzet-du-Kandar, 


ur Fès (Maroc), déposent une requête auprès du garde des sceaux 
l'effet d'obtenir l'aulorisstion de porter légalement le nom de 
Richard. 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 aoùt 1001, 


20 novembre 1952. Iéclaration à la prélecture de police. Association 
des anciennes élèves de l'école normale d'instriutrices du Bourget. 
But: entretenir des relations cordiaes entre les anciennes élèves 
de l'école normale; élablir un lien permanent entre elles et l'école 
normale et venir en aide aux associés. Siège social: rue Anizan- 
Cavillon, le bourget. 

20 novembre 1952. Déclaration à la préfecture de police. 
international du salaire proportionnel. But 
tations relatives eux méthodes de 
social: 3%, boulevard Malesherbes, 


Institut 
diffuser toutes documen- 
émunération collective. siège 
par is, 


21 novembre 19%2, Déclaraton à la ure de 
Association sportive du cours complémentaire dules-Ferry. Bul: pra- 
tique des sports. Siège socis!' école Jules-Ferry, Tlemcen. 

novembre 1952 Déclaration à la préfecture de Hourg, Amicale 
des oonscrits de la classe 1953 de Saint-Lauront-les-Mäcon. Bu! : 
entr'aide or ses membres ; organisation de bals, banquets et galas 


sous prétec! 


de bienfaisance. Siège social: café Charvet, Saint-Laurent-les-Maäcon. 
21 nov == 1952, Déclaration À la préfecture de Marseille, 
symphonique $. N. C. F. de Marstille. But: diffuser le goût de la 


musique social : 


Bénédit 


symphonique 
Marseille 

2% novembre 19%. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. 
Amicale des propriétaires et chasseurs de Bourg-du-Bost. Bul: repeu- 
plement et conservation du gibier. siège social: mairie de Bourg- 
du-Bost, 

21 novembre 1952. Déclaration à la préfecture de police. Vespa-Club 
de France. But: promouvoir, soutenir et les intérêts des 
proprictaires e: utilisateurs de Vespa; édition d'un journal pério- 
dique. Siège social: 157, rue du Faubourg-Saint-Denis, Paris. 

27 novembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. 
Comité des têtes de la ville de Stenay. But: coordination des diverses 
activités des sociétés Incales; organisation de fêles municipales; 
établissement du calendrier des fêtes, Siège social: hôtel de ville 
de Stenay. 


parmi le personnel. Siège 


0, rue 


% novembre 192, Déclaration à la sous-préfecture de Sens, Synéicet 
d'initiative de Pont-sur-Yonne. But: étudier ‘es mesures qui peuvent 
tendre À augmenter la prospérité de la ville et en poursuivre la 
réalisation. Siège social: mairie de Pont-sur-Yonne, 


28 novembre 1952, Déclaration à la préfecture de la Manche. Groupe- 
ment national dos réfractaires et maquisards, section de Coutances. 
But: défense des intérêts des réfractaires et maquisards. Slège social: 
16, cité Suisse-X rnande, Coutances, 


2% novembre 1952 Déclaration à Ja 
Le Foyer de la jeune fille, But: sauvegarde physique et morale de la 
jeune fille, en lui fournissant logement, restaurant et salle de 
réunions, Siège social: Le Foyer de la jeune fille, Avranches. 


sous-préfecture d'Avranches. 


% novembre 495%. Déclaration À la préfecture de Lille. Association 
des parents d'élèves de l'école Salnte-Adèle, But: soutien matériel et 
moral à l'école, aux maîtres et aux famdäles. Siège social: 36, bou- 
levard de l'Egalité, Tourcoing 

4e décembre 1952. Déclaration à la préfecture de police. Comité 
national interprotessionnel de défense des locataires commerçants. 
But: soutien et défense des locataires commerçants. Siège social: 
21, rue du Château-d'Eau, Paris 


2 décembre 195%. Déclaration À la 
La Clique municipale de Maroilles. But : 


sous-préfecture d'Avesnes. 
réunir en une socicté les 


musiciens clairons et tambours de la commune; apporter son 
concours aux fêtes et cérémonies organisées par la commune. Siège 
social: mairie de Marotlles 

iécembre 1952 ‘laration À la préfecture de Rouen. Amicale 


laique de Veuve" Rivière, But: faire aimer et respec'er l'école 


3 décembre 1952. Déclaration à ja sous-préleclure de 
de tir aux pigeons de la Montagne-Moire. Bul: 


tous excrcices propres à l'améiioration phy: ique et 
membres. Siège social: hôtel du Grand Balcon, Maz me! 
4 décembre 1952. Déc aration à à | la préfec ture | de Lil 
familiale d’ laire de Roubaix-Centre. 
Inatériel moral à l'école, aux maitres el aux famiiles. 
32, rue du Fort, Roubaix. . 


Associat « 
» 


4 décembre 1952. Déc'aration à la préfec ture de Lil'e 

familiale d'éducation popuiaire de Saint-Jean-l'Evangeliste 

tien matériel et moral à l'école, aux maitres el aux fou 
social: 120, rue du Blanc-Seau, Tourcoing. 


à décembre 1 1952. Déclaration à la préfecture de Lil 
familiale d'éducation populaire de Sainte-Elisabeth. | 


Association 


Association 


matériel et moral à l'éco:e, aux maîtres et aux familles. | 
155, rue du Coq-Français, Roubaix. 

4 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de police Pr Cru 
Association amicale et sportive mixte. Modifications du 

aux statuts et transfert de son siège social du 19, Es 1 d'inidé 
chine, Paris, au 21, boulevard Bonn Nouvelle, Paris. 

décembre 1952. Déc! laration à la préfecture de po'ice. L'Aëro.C! 
d'Epinay transière son siège secial de la mairie d'Epinay au à ve 
nue Vaillant-Couturier, Epinay. 

5 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de polie. La Trière, 


But: édition de livres illusirés réservés aux bibliophils à 
Siège social: 


38 bis, boulevard Beaumarchais, Paris 


5 décembre 1952. Déc! laration à Ja péfecture d'Alger. 
des parents d'élèves du pcnsionnat Saint-Joseph d'El-Biar | 
per les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à Loco 
soutien de l'école et des maitres. Siège social: au pension 
Joseph, 129, chemin Beaurepaire, El-Biar. 


Associat on 


ie 


5 décembre 1952. Déclaration à la préfecture 
judiciaire pour È sécurité Sociale. But: contribuer à l'élude et à là 
solution des difficultés auxqueiles donnent lieu lapplica 4 
législations et réglementations de sécurité sociale, à l'ex 
tout ce qui concerne : le fonctionnement des commissions du conten- 
tieux et la sécurité sociale et le statut des magistrats qui ie 
dent. Siège social: palais de justice, 36, quai des Orfèvres, l'ark, 

8 décembre 1952. Déciaration à la préfecture des Landes 
dûmois. But: la à pratique des sp: orts. Siège social : 


dé “embre TT Déc! aration à la pré! tecture de 1 Indre, Ciné-Club 
Châteauroux. But : concourir à l'expansion de la culture « 
graphie que par l’organisation de projections et de conti Sitge 


de police Association 


Les Roitelets 
mairie de 


social: cité administrative, caserne Bertrand, Châleauro 

8 décembre 1952. Déclaration à la préfecture des Lande: Patronage 
laïque de l'école de filles de Saint-Jean-d'Août. But: 
jeudi avec goûter, soustraire les enfants aux influences et dancers 


de la rue. 
de-Marsan. 


10 décembre 19%5?, Déclaration à la sous-préfecture de Langres, 
Assooialion des parents d'élèves de l'école du Cœur sun Le 
Marie. But: soutien matériel et moral de l'école et entente 


Siège social: publique de Saint-Jean-d'Août, Mont 


los associations semblables. Siège social: orphelinat de Ssair! Lot 
sur-Aujon 

10 décembre 14%2. Déclaration à la préfecture de Lille. Roquette 
Sports. But : pratique des exercices physiques, et notamment du 
football. Siège social: 52 rue de Marcq, Wasquehal. 


11 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et._W 
Comité lorrain d'étude et d'action nord-africaines. Hit: élide des 
solutions concrètes et humaines à aflecter aux problèmes posés 
par la présence des Nord-Africains, particulièrement en Lorraine. 
social: 7, rue Lyautey, Nancy, 

11 décembre 4952 Déclaration à la sous-préfecture de Saint-hié. 
Judo-Club de Saint-Dié. Bul: pratique du judo, du jiu-jt-u, des 
sports de délense, de la culture phyr:ique, des soins assis el 
des exercices Ne s à la Rolle. Sair physique et morale des jeunes. 
Siège ocial: rue de la Saint-Dié. 


1 déce 952, Déclaration à la prélect tecture de Lille. Entente 
pratique du sport colombhophile et amélioration 


11 dé “embre 1952, 
mouvalloise. But: 


de la race du pigeon voyageur. Siège social: 65, rue Frankiin Roose- 
velt, Mouvaux. 
11 décembre 1952, Déc laration a la préfecture de p police. Les Bour- 


guignons de Paris. But 
haires des départements formant la Bourgogne, 
rue Saint- Augus tin, Pari, 


liaison amicale entre les personnes 
slège social: 


bre 1952, Déclaration à ja ture Meurthet M 
Aide au logement du personnel de la ville de Nanoy. Du! lier 
aux membres du personnel des services rmunik ipaux d: Nancy 
l'accession à la propriété de leur habitation. Siège social: 
ville,. Nancy. 


décembre 1952. Déclaration à la préle ‘ture de Vai 
ciation nationale des cheminots anciens combattants. ! 
les droits et intérêts des anciens combalt 
social: #9, venue Pierre-Semard, Avignon 


Paris. 


pe officiels, 31, quai Vollure 
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